CODE GENERAL 
DES IMPOTS 


(loi n° 2012-31 du 31 décembre 2012 — 
publiée au J.0. n° 6706 du 31-12-2012) 


EXPOSE DES MOTIFS 


La politique fiscale mise en œuvre par le Sénégal depuis quelques décennies traduit 
la volonté des pouvoirs publics de faire de la fiscalité un instrument apte à mobiliser 
de façon optimale les ressources nécessaires à la couverture des charges publiques, 
à promouvoir la croissance économique et à améliorer l'environnement des affaires. 


La nécessité d'atteindre ces objectifs à la fois multiples et variés a conduit le législa- 
teur sénégalais à modifier à maintes reprises le Code general. des Impôts (CGI), en- 


té. A titre d'exemple, le système de l'T ; droits pro- 
portionnels et progressifs, combinés a 


live III le compartiment | 
relatives à l'organisation 
malité de l’enregistremen 
taire. De tout cela, il résul 
tiers du code. 


ent du domaine règlemen- 
e ce livre qui représente plus du 


rioré les rapports entréMMdministration fiscale et les opérateurs de certaines activités 
économiques qu'elle aväit du mal à fiscaliser convenablement. Sans doute, cela a-t-il 
motivé les restrictions et exclusions du droit à déduction et à restitution. Or, de telles 
règles ne militent pas en faveur de la neutralité, attribut universel qui doit caractéri- 
ser un bon régime de TVA. 


En outre, la législation fiscale est caractérisée par l'existence d'une multitude de ré- 
gimes dérogatoires disséminés à travers des textes épars (Code minier, Code pétro- 
lier, Code des investissements, régimes francs, etc.). Au-delà du problème de lisibilité 
et de cohérence qu'elle pose, cette législation est porteuse d'un certain nombre de 
facteurs de distorsion à la concurrence économique. 
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Au regard de toutes ces considérations, il devenait urgent pour le Gouvernement de 
refondre totalement le dispositif fiscal afin de le rendre plus lisible et mieux articulé 
aux objectifs poursuivis dans le cadre de la politique économique et sociale du Séné- 
gal. Dans cette perspective, quatre (4) finalités majeures sont recherchées, à savoir : 


1- améliorer la qualité du dispositif fiscal ; 

2- accroître le rendement budgétaire de l'impôt par l'élargissement de l'assiette ; 

3- promouvoir une meilleure justice fiscale et le consentement à l'impôt ; 

4- mettre en place un droit fiscal commun incitatif pour promouvoir la croissance 
économique et améliorer l'environnement des affaires. 


1- Améliorer la qualité du dispositif fiscal: 


A cet égard, un accent particulier a 
rentes parties du code. 


Au titre des innovations co iê Ô Ociétés (IS), il est 
possible de retenir la dédu : 


personnel dont la Ii imi ionfSeront prévues par arrêté du 
ministre chargé des 


=: orme de versements opérés par les entreprises dans 
des co om de l'Etat en cas de situation de catastrophe dé- 


-__les primes d'assüfamce versées en vue de couvrir des indemnités légales de fin 
de carrière, de décès ou de départ à la retraite et les cotisations relatives à 
l'assurance-maladie et à la retraite complémentaire ; 


- le taux des intérêts servis aux sommes mises à la disposition de la société, en 
sus du capital initial, par un ou plusieurs associés limité à trois points au- 
dessus du taux d'escompte de la BCEAO. 


En matière de déductibilité des amortissements, le principe de la prééminence de la 
réalité économique sur l'apparence juridique est étendu aux biens pris par voie de 
financement islamique tout comme les amortissements de caducité constitués dans 
le cadre des contrats de Partenariat Public Privé (PPP) ouvrent désormais droit à dé- 
duction. 
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La déduction des provisions techniques est également accordée aux compagnies 
d'assurance qui passent des dotations conformes aux prescriptions du Code de la 
Conférence Interafricaine des Marchés d’Assurances (CIMA). Il en est de même des 
provisions pour renouvellement passées par les entreprises dans le cadre des con- 
trats dits de « construction-exploitation-transfert ». 


L'amélioration de la qualité du dispositif comprend, par ailleurs, un important volet 
de simplification. Il s'agit de faire en sorte que le contribuable s'acquitte de ses obli- 
gations fiscales de façon allégée. C'est dans cette perspective que des aménage- 
ments sont prévus pour certaines catégories de contribuables, notamment ceux dont 
le niveau des activités est assez modeste avec la mi ace du régime du réel 
simplifié. Les contribuables éligibles à ce régime bé 3 
notamment en matière de procédures dans la ité de leurs dé- 


clarations est réduite sensiblement. En matière Ôts indi retenues à la 


de 5 000 000 FCFA. 


C'est sous ce même regi implifi rendre l'institution d'une 
contribution globale fonci 
de s'acquitter de leurs ob 
impôt synthétig : ries d'impôts dont ils sont rede- 
oir le consentement volontaire à 


crer une es meilleures pratiques observées sur le plan inter- 
national. C'est ègles de base concernant les notions d'assujetti, d'opé- 
rations imposablés/ a dimposition, de fait générateur et d’exigibilité ont été 
revues dans le sens dre également conformes avec les directives de l’'UE- 


Le présent projet prévoit également un régime particulier dit « de la marge » pour 
les agences de voyages et les organisateurs de circuits touristiques ainsi que les né- 
gociants en biens d'occasion. 


En outre, les règles de déductibilité de la taxe supportée sont réaménagées dans 
l'optique d'éliminer toutes les sources de rémanence et les services exportés ouvrent 
désormais droit à déduction de la TVA d'amont. 


Dans le même ordre d'idées, le régime du précompte sera progressivement supprimé 
pour rétablir le mécanisme approprié de la TVA et répondre favorablement à une 
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forte demande exprimée par les entreprises dont la trésorerie a fortement été per- 
turbée par l'application d'un tel régime. 


Au chapitre des restitutions, les règles applicables ont été modifiées en vue de 
mettre en place à terme un mécanisme de « remboursement cash » à la fois mo- 
derne et performant. A ce propos, les demandes de restitutions déposées par les as- 
sujettis seront instruites dans des délais beaucoup plus réduits surtout pour les en- 
treprises dites « citoyennes ». 


S'agissant des délais prévus pour l'accomplissement des formalités d'enregistrement, 
l'effort de rationalisation a permis de les faire passer de sept (07) à trois (03) jours ; 

de la même manière, les dispositions traitant de la apétence des bureaux sont 
devenues nettement plus claires. 


Dans la même lancée, l'impératif d'amélioratidmne ité ice rendu aux 
usagers notamment par la réduction du 5 istratives a 
conduit l'Administration fiscale à institu alité fusion- 


née. Celle-ci consiste à fondre les f la publicité 
foncière pour les actes soumis à inscriptio er da bureau. 

De même, en matière de t ür, il est proposé 
pour le paiement de l'impdtde substituer ulation une taxe de 


circulation ou d'usage do ntant de la taxe spéci- 
fique sur les produits pét 


ilité entre l'obligation fiscale, l'in- 
et la sanction applicable. Le pré- 
on dans un livre IV qui renforce les 


Un bon système fiscal pos 


fraction qui dée 


droits de de façon claire leurs obligations. 
De même ontre la fraude et l'évasion fiscales internationales, le 
projet a m es dont l'efficacité a été éprouvée par beaucoup 


En outre, la modernisation des procédures fiscales a été également une préoccupa- 
tion essentielle de cette réforme. C'est tout le sens de la possibilité désormais offerte 
aux contribuables d'accomplir leurs obligations fiscales par voie électronique. Les té- 
lé-procédures, qui concerneront dans un premier temps les grandes entreprises 
avant d'être généralisées dans une phase ultérieure, leur permettront de déclarer et 
de payer en ligne. 


Enfin, le projet prend aussi en charge les évolutions notées en matière de contrôle 
des comptabilités informatisées et de stockage électronique. 
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2- Accroître le rendement budgétaire de l'impôt 


La fonction première de l'impôt est la mobilisation de ressources pour la couverture 
des charges publiques. A cet égard, les règles édictées doivent permettre à l'Etat non 
seulement de préserver l'intégrité de l'assiette fiscale, mais surtout de l'élargir. Le 
projet de code s'inscrit résolument dans cette dynamique. 


L'institution d'un acompte à l'importation permet également de garantir l'intégrité de 
l'assiette par la mise en application d'un mécanisme d'avance sur l'impôt de la part 
d'importateurs de certains produits de consommation. 


De même, pour mettre à contribution tous les acte le secteur finan- 
cier, il est prévu de remplacer la taxe sur les a ë (TOB) par une 
nouvelle taxe dénommée taxe sur les activité ancié > champ d’ap- 
plication comprend outre les opérations barcairé ivités finan- 


cières réalisées par des assujettis qui n’ S ou d'établis- 


sion du champ des droits aux véhicules à gros- 
se cylindrée dont le mar iversifié importations massives 
observées ces dernières : 


vrait également participer de cet 


La baisse généralisée des 
râce notamment à la diminution 


effort de mobi des 


Cette réforme * at l'occasion de promouvoir entre les contribuables 
une meilleure ju effet, depuis 2004, des efforts considérables ont été 
consentis en faveur ibuables personnes morales, par un allégement du far- 
deau fiscal. 


Aussi, des mesures fiscales d’une plus grande envergure doivent-elles être consenties 
au profit des ménages dont la capacité financière a largement été affectée par la 
crise économique. Le moment est donc venu d'accéder à cette demande sociale ré- 
currente de revalorisation du pouvoir d'achat notamment des salariés. 


Pour cela, il a été décidé de revoir en profondeur le système de fiscalisation des re- 
venus des personnes physiques dans le sens d'une baisse sensible de leur niveau 
d'imposition. Cette volonté est matérialisée par une refonte du système de l’Impôt 
sur le Revenu (IR) avec la suppression du droit proportionnel, la réduction du 
nombre de tranches du droit progressif, le remplacement du quotient familial par la 
réduction d'impôt pour charge de famille et un taux marginal plafonné à 40%. Cette 
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mesure se traduit par une baisse substantielle de l'impôt sur le revenu, notamment 
au profit des salariés. 


Enfin, en matière de droits de timbre, une loi fiscale initiée en 2006 avait instauré le 
visa payant au Sénégal, et avait fixé uniformément la tarification en fonction de la 
nature du visa. il s’agit, dans le cadre de la présente réforme, de reprendre, en la 
réaffirmant, l'application du principe de la réciprocité aux ressortissants de tous pays 
qui soumettent les nationaux sénégalais à la formalité du visa payant. Par la même 
occasion, une mise à jour de la nomenclature des types de visa a été opérée. 


4- Mettre en place un droit commun incitatif : 


L'étude sur les dépenses fiscales réalisée par le Mi € onomie et des Fi- 
nances (MEF) au titre des années 2008 et 2009@Vait révélé exorbitant des 
exonérations pour le budget de l'Etat. Parad de dépenses 
fiscales ne sont pas toutes efficaces au re es et sociaux 


Toutefois, cet effort d’uni 
sitif incitatif, car la fonc 
forme plus efficiente et p 
tion de droit commun in 
d'incitation à li 


evra subsister sous une 
e réforme, apparaît la no- 
e généralisation des dispositions 


la politique économique et sociale de l'Etat de béné- 
aux, Sans formalisme particulier. 


Ce droit commun if quidpaverse tout le projet de code concerne toutes les ca- 
tégories d'impôts. 
Parmi les mesures généralisées, figurent en bonne place les incitations qui, en ma- 


tière d'impôt sur les sociétés, ont fait la preuve de leur efficacité, à savoir : 


e le crédit d'impôt ; 
° la réduction d'impôt pour exportation ; 
° la réduction d'impôt pour investissement de bénéfice. 


Au titre de la TVA, le régime de la suspension est maintenu pour les opérations réali- 
sées sous l'empire du Code des Investissements. 


En matière de droits d'enregistrement, il est proposé, en contrepartie de la baisse 
généralisée des droits, dont la plus importante est celle du droit de mutation de la 
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propriété immobilière, une suppression des nombreux régimes de faveur qui ont 
l'inconvénient majeur de générer des pertes budgétaires importantes pour l'Etat et 
d'être inéquitables. En effet, n'étant pas bien connus des contribuables, ils ne profi- 
tent qu'à une minorité d'initiés. 


De même, le droit de timbre a fait l'objet d’un important effort de rationalisation. 


Dans cette même perspective de faire jouer à la fiscalité son rôle d'instrument de 
politique économique, le projet consacre des dispositions qui favorisent l'essor de 
nouveaux moyens alternatifs de financement tels que le crédit bail, la finance isla- 
mique, le capital-risque et les systèmes financiers décentralisés. Pour tous ces 
moyens de financement alternatifs, l'objectif recherchéesimde faire en sorte que la 
Î esures retenues 


e à la fiscalité, 


ont donc vocation d'éviter toute distorsion de 
entre ces mécanismes et les moyens de finan 


d'un régime fiscal suffisa incitati de réaliser les inves- 
tissements envisagés da i que les infrastructures 
de communication ou l'é 
particulièrement coûteux. 


Autant dire q onducteur de la réforme qui per- 


alité simple et cohérente dans l'articulation de ses 
de mobilisation de ressources publiques et équitable 
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L'Assemblée nationale a délibéré et adopté en sa séance du 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article premier. La présente loi porte Code général des impôts et régit, sous réserve 
des dispositions particulières, les impôts directs, les impôts indirects, les droits 


d'enregistrement, de timbre et de publicité foncière, ainsi que les taxes qui leur sont 
assimilées et les règles afférentes aux procédures fiscales. 


LIVRE PREMIER : IMPOTS DIR 
ASSIMILEES 


TITRE | : IMPÔTS SUR LE 
CHAPITRE PREMIER : I ES DES 


ET TAXES 


Article 2. JÎlest établi a né mpôt annuel sur l'en- 
semble des bénéfices réalisé onnes morales visées à 
l'article 4. 


Cet impôt est désigné sou 


Sont réputés 
au Sénégal. 


SECTION I. CF 


Sous-section 1. RSONNES IMPOSABLES 

Article 4. I. Les sociétés anonymes et les sociétés à responsabilité limitée, à 
l'exclusion de la société unipersonnelle à responsabilité limitée où l'associé unique 
est une personne physique, sont soumises à l'impôt sur les sociétés. 


Il. Sont également soumises audit impôt : 
1. les sociétés civiles, quelle que soit leur forme, lorsqu'elles se livrent à une exploi- 


tation ou à des opérations présentant un caractère industriel, commercial, agri- 
cole, artisanal, forestier ou minier. Toutefois, les sociétés civiles se livrant à des 
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opérations de nature agricole ou artisanale peuvent opter pour l'imposition selon le 
régime des sociétés de personnes ; 


2. les commanditaires pour la part des bénéfices sociaux correspondant à leurs 
droits, sauf option de la société en commandite simple à l'impôt sur les sociétés ; 


3. la part de bénéfices correspondant aux droits des associés des sociétés en parti- 
cipation, y compris les syndicats financiers et les sociétés de copropriétaires de 
navires, dont les noms et adresses n'ont pas été indiqués à l'administration ; 


4. les établissements publics, les organismes de l'Etat ou des collectivités locales, 


à 
la condition qu'ils jouissent de l'autonomie financière et se livrent à une activité à 


7. les sociétés coopérativ, ssèdent des établisse- 
ments, boutiques ou on de denrées, produits 
ou marchandises ; 

8. les sociétés coopérativ es d'industriels, de commerçants 
et d'artisans ; 


nces, y compris celles à forme mutuelle ; 


III. 1. Peu sujettissement à l'impôt sur les sociétés, les sociétés 

de fait, leSgre érêt économique, les sociétés en nom collectif, les 
Sociétés en commandite simple, les sociétés uniper- 
sonnelles à resf ili itée où l'associé unique est une personne physique, 


2. L'option doit êétre#hotifiée à l'Administration avant la fin du quatrième mois de 
l'exercice au titre duquel la personne morale souhaite être soumise pour la pre- 
mière fois à l'impôt sur les sociétés. Il en est de même en cas de transformation 
d'une société de capitaux en une des formes de sociétés ou de groupements 
mentionnés au 1 ci-dessus ou en cas de réunion de toutes les parts d’une société 
à responsabilité limitée entre les mains d’une personne physique. 


3. Dans tous les cas, l'option exercée est définitive et irrévocable. 
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Sous-section 2. PERSONNES NON IMPOSABLES 


Article 5. Sont exemptés de l'impôt, dans la limite de leur objet social : 

1. les groupements d'achat de consommation qui se bornent à réunir les commandes 
de leurs adhérents et à distribuer dans leurs magasins de dépôt les denrées, pro- 
duits et marchandises qui ont fait l'objet de ces commandes ; 


2. les caisses de crédit agricole mutuel ; 


© 


. les organismes coopératifs agricoles et leurs unions, visés par la loi portant statut 
général des coopératives ; 


B 


. les sociétés d'assurances ou de réassurances m 
sociétés de statut analogue ; 


icoles, ainsi que les 


5. les sociétés de secours mutuels ; 

6. les sociétés de développement et d'enca que les res- 
sources de celles-ci soient constituées#æpour 8 entions pu- 
bliques ; 

7. les associations ou organismes pri tfainsi Sondations et 
waqf reconnus d'utilité publique ; 

8. les établissements publics, or sonnes morales 
de droit public sans but lu 
- des revenus issus de bâtis dont ils sont 
propriétaires et de ceu*auxquels ils membres de sociétés 
immobilières de copropliété visé e l’article 35 du présent 
Code ; 


- de l'exploitation d 
- des revenussde 


t tenir une comptabilité distincte qui fait 


9. les socié érati bitat et les groupements, qui procèdent, sans but 


lucratif, au : onstruction de logements au profit exclusif de leurs 
membres ; 


10. les institution istéS ou coopératives d'épargne et de crédit constituées 
conformément à la lO règlementation des systèmes financiers décentralisés, 
en ce qui concerne leüiS opérations de collecte de l'épargne et de distribution du 
crédit. 


Article 6 1. Sous réserve des dispositions du 2 du présent article, sont exoné- 
rées d'impôt sur les sociétés, les sociétés d'investissement à capital fixe ou variable 
pour la partie des bénéfices provenant des produits nets de leur portefeuille. Ces so- 
ciétés cesseront de bénéficier des dispositions du présent alinéa trois ans après leur 
création. 


Les plus-values de cessions des titres détenus par ces mêmes entreprises sont éga- 
lement exonérées d'impôt lorsque les titres cédés ont été conservés dans leurs por- 


tefeuilles pendant une période minimale de trois années à compter de leur date 
d'acquisition. 


10 
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Les plus-values de cession de titres réinvestis dans l’achat d’autres titres, dans un 
délai de douze mois à compter de l'exercice de cession, sont également exonérées 
d'impôt, quelle que soit la durée de leur séjour dans le portefeuille de l'entreprise. 


2. Le bénéfice des dispositions du 1 du présent article est réservé aux sociétés 
d'investissement dont au minimum la moitié de la valeur nette du portefeuille global 
est composée, à tout moment, d'actions de sociétés non cotées en bourse. 


SECTION Il. BENEFICES IMPOSABLES 


Sous-section 1. DETERMINATION DU BENEFICE N 


Article 7. Période d'imposition 
L'impôt est établi chaque année sur les bénéfices 
Les contribuables sont tenus d'arrêter chaq date du 31 
décembre, sauf en cas de cession ou de : 


Ces bénéfices sont déter : È Sdliaires arrêtés à la date 
du 31 décembre de l’ann sa ti ise. ennent ensuite en déduc- 


le bénéfice net déterminé d'après le résultat d'en- 
te nature effectuées par les sociétés et personnes 
morales, y les cessions d'éléments quelconques de l'actif, soit 
onditions prévues à l’article 259, soit en cours d'ex- 
ploitation. 


2. Le bénéfice net esëConstitué par la différence entre les valeurs de l'actif net à la 
clôture et à l'ouvertüre de la période dont les résultats doivent servir de base à 
l'impôt, diminuée des suppléments d'apport et augmentée des prélèvements effec- 
tués au cours de cette même période par l'exploitant ou les associés. 
L'actif net s'entend de l'excédent des valeurs d'actif sur le total formé au passif par 
les créances des tiers, les amortissements et les provisions justifiées. 


3. Pour l'application des 1 et 2, les produits correspondant à des créances sur la 
clientèle où à des versements reçus à l’avance en paiement du prix sont rattachés 
à l'exercice au cours duquel intervient la livraison des biens pour les ventes ou 
opérations assimilées et l’accomplissement des prestations pour les fournitures de 
services ; 

Toutefois, ces produits doivent être pris en compte : 
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a) pour les prestations continues rémunérées notamment par des intérêts ou 
des loyers et pour les prestations discontinues mais à échéances successives éche- 
lonnées sur plusieurs exercices, au fur et à mesure de l'exécution ; 

b) pour les travaux d'entreprise donnant lieu à réception complète ou par- 
tielle, à la date de réception, même si elle est seulement provisoire ou faites avec 
réserves, où à celle de la mise à disposition du maître de l'ouvrage si elle est anté- 
rieure. 

La livraison au sens du premier alinéa s'entend de la remise matérielle du bien lors- 
que la vente comporte une clause de réserve de propriété. 


4. Pour l'application des 1 et 2, les stocks sont évalués au prix de revient ou au 
cours du jour à la clôture de l'exercice, si ce cours est inférieur au prix de revient. 
Les travaux en cours sont évalués au prix de revien 


5. Pour l'application des 1 et 2, les écarts de @ i ; ainsi que des 

: c ontants ini- 
tialement comptabilisés sont déterminés ice en fonc- 
tion du dernier cours de change et pri : du résultat 


6. Pour l'application des 1 et 2 accofdées aux entre- 

prises ne sont pas compris 

Ces subventions sont r ices à concurrence 
esdits exercices, sur le prix 

de revient des immobi i s sont utilisées pour la 


création ou l'acquisition | 
création d'immobilisations non 
s égales au résultat des années 


d'inaliénabilité, au bénéfice de cha- 
elle de la création ou de l'acquisition de 


isations visées au présent paragraphe, la fraction de 
ortée aux bases de l'impôt est retranchée de la va- 
prsations pour la détermination de la plus-value impo- 


Les subventions d’ê 
de leur encaissemen 


on ou d'équilibre font partie du résultat net de l'exercice 


Il. Le bénéfice est établi sous déduction de toutes charges remplissant les conditions 

suivantes : 

- être exposées dans l'intérêt direct de l'entreprise ou se rattacher à la gestion nor- 
male de la société ; 

- correspondre à une charge effective et être appuyées de justifications suffisantes ; 

- se traduire par une diminution de l'actif net de la société ; 

- être comprises dans les charges de l'exercice au cours duquel elles ont été enga- 

gées ; 

- concourir à la formation d’un produit non exonéré d'impôt assis sur le bénéfice. 


Article 9. Les charges visées à l'article 8 comprennent notamment : 
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1. a) les frais généraux de toute nature, les dépenses de personnel, de main- 
d'œuvre, le loyer des immeubles dont la société est locataire. 

Le ministre chargé des Finances peut prendre par arrêté, toutes dispositions en vue 
de limiter la déduction des charges susvisées ; 


b) les abondements ou versements complémentaires effectués à l'occasion de 
l'émission et l’achat de parts de fonds commun de placement d'entreprise, à la con- 
dition que ledit fonds soit établi au Sénégal et dans la limite de 10% du salaire du 
bénéficiaire ; 

En cas de cumul avec le paiement de primes ou cotisations visées au 6 ci-après, le 
total des montants versés ne peut excéder 10% du revenu brut salarial de l'employé. 


c) les libéralités octroyées sous forme d'œuvres 
personnel dont la liste et les limites de déductio 
nistre chargé des Finances ; 


nsenties au profit du 


2. les charges financières; toutefois, les i servi ou associés 


à raison des sommes qu'ils laissent ersonne in- 
terposée, à la disposition de la so ia}, quelle que 
soit la forme de la société, ne sont déd suivantes : 
- en ce qui concerne les sociét donsabilité limi- 
tée, ne sont admis en dé sommes appor- 
tées d'un total au plus é capital ait été entiè- 
rement libéré ; 


- le montant des somm : : l'ensemble des associés 
le montant du capital ié imite” n'étant toutefois pas appli- 
cable aux sociétés à ri s à l'impôt sur les sociétés ainsi 

qu'aux actiongaises ou iés des sociétéS/holdings visées à l’article 23 ci- 


- le ta intérêts j er le taux des avances de l'Institut 


3. les verse : rofit d'organismes, fondations, waqf ou associations 
reconnus CNütilité i signés par arrêté du Ministre chargé des Finances, 
dans la limite chiffre d’affaires ; 


aides consenties sousMi@rme de versements opérés par les entreprises dans des 
comptes ouverts au de l'Etat sous réserve que soient jointes à la déclaration 
des résultats les pièces justificatives attestant de la date et du montant de chaque 
versement ; 


5. pour les entreprises qui exercent leur activité au Sénégal et dont le siège social est 
situé à l'étranger, une quote-part des frais de siège incombant auxdites entre- 
prises calculée, sous réserve des conventions internationales, au prorata du 
chiffre d'affaires global de ces mêmes entreprises sans pouvoir excéder 20 % du 
bénéfice comptable réalisé au Sénégal avant déduction de la quote-part des frais 
de siège ; 
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6. les primes d'assurance versées à des compagnies d'assurance agréées et éta- 
blies au Sénégal ou à la Caisse de retraite par répartition avec épargne de l'Union 
Monétaire Ouest Africain (CRRAE-UMOA) en vue de couvrir : 

a) des indemnités légales de fin de carrière, de décès ou de départ à la retraite ac- 
quises au cours de l'exercice. Toutefois, les primes d'assurances dues pour cou- 
vrir les droits acquis antérieurement sont déductibles par fraction de 20%, à 
compter du 1°’ janvier 2013 ; 


b) des cotisations relatives aux pensions de retraite complémentaire supportées au 
cours de l'exercice sous forme de rente et des cotisations relatives à la retraite 
complémentaire supportées au cours de l'exercice sous forme de capital, dans la 
mesure où elles n’excèdent pas 10 % du salaire du bénéficiaire. Toutefois, dans 
cette option, l'assureur doit prélever un impôt libé % sur le capital à 


c) des cotisations relatives à l’assurance- cès versées 
au cours de l'exercice ; 
Pour être déductibles, les cotisation doivent bénéfi- 
cier à l'ensemble ou à une ou pl $ personnel êne peuvent, 


sable ; 


7. les impôts à la charge cours de l'exercice, 
à l'exception de l'impô forfaitaire sur les so- 
ciétés, de la taxe sur | S isi pôt sur le revenu prévu 

aux articles 47 et 258 articulières des personnes 

morales. 

Si des dégrève dés sur des impôts déductibles, 


on entreprise, admises en déduction sans justifica- 
avec la déduction des frais réels justifiés. Les inté- 


pour les annéesS“süi ant qu'elle n'est pas expressément dénoncée par ces 
derniers ; 


9. les transactions, amendes, confiscations, pénalités de toute nature notamment 
celles mises à la charge des contrevenants à la réglementation régissant les prix, 
le contrôle des changes ainsi que l'assiette, la liquidation et le recouvrement des 
impôts, contributions, taxes et tous droits d'entrée, de sortie, de circulation ou de 
consommation, ne sont pas admises en déduction des bénéfices soumis à l'im- 
pôt. 


Article 10. Amortissements 

1). Sont admis en déduction les amortissements des biens d'équipement effectués 
par l’entreprise, dans les limites de ceux qui sont généralement admis d’après les 
usages de chaque nature d'industrie, de commerce ou d'exploitation, y compris ceux 


BP : 1561 Dakar Sénégal Téléphone : (+221) 33 889 20 02 . Fax: (+221) 33 823 21 29 
www.impotsetdomaines.gouv.sn 


D Direction Générale des Impôts et des Domaines - Rue de Thiong x Vincens 14 


qui ayant été régulièrement comptabilisés en période déficitaire, sont réputés différés 
au sens de l’article 16, dernier alinéa. 


Sous réserve des dispositions ci-dessous, pourront toutefois faire l’objet d’un 
amortissement accéléré, les matériels et outillages neufs des entreprises remplissant 
à la fois la double condition : 

a) d’être utilisés exclusivement pour les opérations industrielles de fabrication, de 
manutention, de transport, de tourisme, de pêche, d'élevage et d'exploitation 
agricole, ou de remplir une fonction anti-polluante, sous réserve dans ce dernier 
cas, que l’équipement ait été agréé par le département ministériel compétent ; 

b) d’être normalement utilisables pendant au moins cinq ans. 


Pour ces matériels et outillages, le montant de la pre ité d'amortissement 


réduite d’une année. 


L’amortissement des biens d'équipement 
chantiers et les locaux servant à l’exerci 


d'utilisation du bien par un 
est de cinq ans et à 2,5 lor 


A la clôture de chaque nts dégressifs pratiqués 
depuis l’acquisition ou la icati i Squi nt ne peut être inférieur au 


ortissement est prévu au 1°) s'entendent de ceux 
de ceux loués par celle-ci dans le cadre d’un contrat 


eur, les amortissements relatifs aux biens donnés en 
is en déduction des bénéfices soumis à l'impôt. 


Toutefois, chez le c 
crédit-bail ne sont pas & 


2. Sont également imputés du résultat imposable les amortissements relatifs à l'exé- 
cution d’une convention de partenariat public-privé calculés selon les conditions sui- 
vantes : 

a) dans le cadre d’une telle convention, le concessionnaire peut, en compensation 
de la remise gratuite des biens au concédant en fin de contrat, pratiquer sur les 
investissements en actifs immobilisés qu'il a réalisés, un amortissement de cadu- 
cité déductible du résultat et compris, le cas échéant, dans les amortissements 
réputés différés ; 


b) la constitution de l'amortissement de caducité est faite selon les méthodes sui- 
vantes : 
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- linéaire sur la durée de la concession ou ; 

- progressive sur la durée de la concession, en fonction de l'évolution prévision- 
nelle de l’activité (mesurée par les recettes ou par les excédents bruts d’exploi- 
tation). 


Relativement à la subvention d'investissement versée par le concédant, le con- 
cessionnaire opère une reprise en déduction de l’amortissement de caducité. Le 
montant à doter en amortissement de caducité est alors égal à la valeur de 
l’immobilisation, déduction faite de la subvention ; 


c) les dotations aux amortissements constituées durant la phase d'exonération au 
titre d'exercices dont le résultat fiscal est déficitaire sont réputées différées. 


Article 11. Provisions 


Sont admises en déduction pour la déterminatiogau résultat impo 


versement de congés payé tions enfaison de départ à la 
retraite des membres du 


moyen ou à long terme, ainsi que 
it foncier et destinée à faire face 


La do isi ci-dessus peut atteindre 5% du bénéfice 
sans que le montant de ladite provision puisse excé- 
en ou à long terme effectivement utilisés ; 

lable avec une provision pour dépréciation des 


3) les provisions techn 
mément aux prescrip 
d'Assurances (CIMA) ; 


ües constituées par les compagnies d'assurances, confor- 
ons du Code de la Conférence Interafricaine des Marchés 


4) les provisions pour grosses réparations effectuées dans les conditions fixées à 
l'annexe II! du présent Livre par les entreprises de navigation maritime agréées par 
décision du Directeur général des Impôts ; 


5). a) les provisions constituées par le concessionnaire d'une convention de partena- 
riat public-privé telle que prévue par la loi relative aux contrats de construction (CET) 
au cours de la période d'exonération à l'impôt et reprises postérieurement à cette 
période. Les provisions en cause font l’objet d’une déduction extracomptable ; 
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b) les provisions pour renouvellement des biens prévues par le SYSCOA et 
comptabilisées par le cessionnaire conformément à l'obligation de renouvellement 
des biens d'investissement prévus. 


La dotation aux provisions de renouvellement est calculée pour chaque exercice ain- 
si qu'il suit, sur la base d’une estimation ajustée du coût de remplacement : 


- pour une immobilisation apportée par le concédant, la dotation est égale à la valeur 
de remplacement diminuée des provisions de renouvellement déjà constituées et des 
éventuelles subventions d'investissement accordées au concessionnaire au titre de 
ce renouvellement, divisée par la durée de vie restante du bien ; 


- pour une immobilisation constituée par le concessiof dotation annuelle est 
égale à la différence entre la valeur de remplaceme 


sition (ou la valeur du précédent renouvelleme 


Dans le cas où le total provisionné jusqu’ i jee avant le re- 
nouvellement est différent du co isiti Jien, il convient 
de passer un ajustement (d é at pour assurer la 
concordance entre la provi tituée ePla valeur de rempla- 


calculées selon la modalit 
tion faite de la pre 


isionnel de la réparation, déduc- 
la durée restant à courir avant la 


sions sont devenue 
portées aux résultats di 


bjet. Dans ce cas, ces provisions sont, s’il y a lieu, rap- 
s ancien des exercices soumis à vérification. 


Article 12. Les produits visés à l'article 105 sont exonérés de l'impôt sur les socié- 
tés. 


Article 13. dépenses d'études et de prospection exposées en vue d’une ins- 
tallation à l'étranger 

1. Les dépenses d'études et de prospection exposées en vue de l'installation à 
l'étranger d'un établissement de vente, d'un bureau de renseignements ainsi que les 
charges visées à l’article 9, supportées pour le fonctionnement dudit établissement 
ou bureau pendant les trois premiers exercices, peuvent être admises en déduction 
pour la détermination du bénéfice net imposable afférent à ces exercices. 
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2. Les sommes déduites des bénéfices par application de l'alinéa précédent devront 
faire l'objet d'un relevé spécial détaillé annexé à la déclaration annuelle dont la pro- 
duction est prévue à l'article 31. 


3. Elles seront rapportées, par fractions égales, aux bénéfices imposables des trois 
exercices consécutifs à partir du quatrième suivant celui de la création de l'établis- 
sement ou du bureau. 


Article 14. Sont admis en déduction : 

a) en ce qui concerne les sociétés coopératives de consommation, le bonus prove- 
nant des opérations faites avec les associés et distribués à ces derniers, au prora- 
ta de la commande de chacun d'eux ; 


pératives d'indus- 
triels, de commerçants et d'artisans, la frac < répartie entre 
leurs adhérents, au prorata des opérations x où du tra- 
vail fourni par lui ; 


c) en ce qui concerne les sociétés c >s bénéfices 


associés-gérants comm 
1. En ce qui concerne le 
dite simple, les rémunér 
ciés-gérants commandité harges seront admises en 
déduction du bénéfice de iété : ment de l'impôt, à condition que 
ces rémunération if et ne soient pas exagérées. 


fixées à l’article 181 du présent code. 


subi pendant un exercice, ce déficit est déduit du 
ce suivant. Si ce bénéfice n'est pas suffisant pour 


successivement sÙ es suivants, jusqu'au 3ème exercice qui suit l'exercice 
déficitaire. 
Toutefois, cette limitati@®”du délai de report ne s'applique pas aux amortissements 
comptabilisés en période déficitaire. 


2. Le caractère bénéficiaire ou déficitaire d'un exercice doit s'apprécier par référence 
au résultat comptable augmenté des réintégrations extracomptables et diminué des 
déductions extracomptables, non compris les déficits des exercices antérieurs. 


3. Le résultat fiscal est déterminé de la manière suivante : 

- réintégration des amortissements de l'exercice déjà comptabilisés lorsque l'exercice 
est déficitaire ; 

- déduction des déficits ordinaires des exercices antérieurs, puis des amortissements 

réputés différés des exercices antérieurs lorsque l'exercice est bénéficiaire. 
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Sous-section 2. PRIX DE TRANSFERT 


Article 17. Prix de transfert 

1. Pour l'établissement de l'impôt sur les sociétés dû par les entreprises qui sont 
sous la dépendance ou qui possèdent le contrôle d'entreprises situées hors du Sé- 
négal, les bénéfices indirectement transférés à ces dernières soit par majoration ou 
diminution des prix d'achat ou de vente, soit par sous-capitalisation, soit par tout 
autre moyen, seront incorporés aux résultats accusés par les comptabilités. 

Il est procédé de même pour les entreprises qui sont sous la dépendance d'une en- 
treprise ou d'un groupe possédant également le contrôle d'entreprises situées hors 
du Sénégal. 


2. La condition de dépendance ou de contrôle n'es e, lorsque le transfert 


4. En cas de défaut de ré 
application des dispositio 
dalités de fixation du prix 
duction ou de production 
et 639, les . es © 


ions concernant les mo- 
en cas d'absence de pro- 
tion mentionnée aux articles 638 
mande sont évaluées par l'admi- 


s rectifications prévues aux alinéas pré- 
s sont déterminés par comparaison avec ceux des 


Article 18. Li 
privilégié 
1. Les intérêts, arrérë 


ction de sommes versées dans un régime fiscal 


autres produits des obligations, créances, dépôts et caur- 
tionnements, les redevamCes de cession ou concession de licences d'exploitation, de 
brevets d'invention, defmarques de fabrique, procédés ou formules de fabrication et 
autres droits analogues ou les rémunérations de services, payés ou dus par une per- 
sonne physique ou morale domiciliée ou établie au Sénégal à des personnes phy- 
siques ou morales qui sont domiciliées ou établies dans un Etat étranger ou un terri- 
toire situé hors du Sénégal et y sont soumises à un régime fiscal privilégié, ou un 
pays non coopératif, ne sont admis comme charges déductibles pour l'établissement 
de l'impôt que si le débiteur apporte la preuve que les dépenses correspondent à des 
opérations réelles et qu'elles ne présentent pas un caractère anormal ou exagéré. 


2. ll en est de même pour tout versement effectué sur un compte tenu dans un orga- 
nisme financier établi dans un des Etats ou territoires non coopératifs ou à fiscalité 
privilégiée. 
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3. Les personnes sont considérées comme soumises à un régime fiscal privilégié 
dans l'Etat ou le territoire considéré si elles n'y sont pas imposables ou si elles y sont 
assujetties à des impôts sur les bénéfices ou les revenus dont le montant est infé- 
rieur de plus de la moitié à celui de l'impôt sur les bénéfices ou sur les revenus dont 
elles auraient été redevables dans les conditions de droit commun au Sénégal, si 
elles y avaient été domiciliées ou établies. 


4. Sont considérés comme non coopératifs, les Etats et territoires qui ne se confor- 
ment pas aux standards internationaux en matière de transparence et d'échange 
d'informations dans le domaine fiscal, de manière à favoriser l'assistance administra- 
tive nécessaire à l'application de la législation fiscale sénégalaise. La liste desdits 
Etats est fixée par décision du Ministre chargé des Fin 


Sous-section 3. REGIME DES PLUS-VA 


1. les plus-values provenant de la c léments de 
l'actif immobilisé ne sont pas comprises l'exercice au 
cours duquel elles ont été réalisé ent de réinves- 
tir en immobilisations dans | til a la propriété, 
avant l'expiration d'un délai : e de ceÿexercice une somme 
égale au montant de ces ient des éléments cédés. 


alisées. Les fonds consacrés au 
s antérieurs mis en réserve, soit 


èdent, les valeurs constituant le porte- 
faisant partie de l'actif immobilisé lorsqu'elles sont 
treprise 5 ans au moins avant la date de la cession. 


Lorsque des valeurs, i on discernables ont été acquises à des dates diffé- 
rentes, on considè aleurs cédées sont les plus anciennes. 

Sont assimilées à des obilisations au sens de l'alinéa 1° du présent article, les 
souscriptions à des afgmentations de capital par acquisition d'actions ou de parts 
nouvelles de toutes sociétés à caractère industriel installées au Sénégal. 


Si le remploi est effectué dans le délai prévu ci-dessus, les plus-values distraites du 
bénéfice imposable viennent en déduction du prix de revient des nouvelles immobili- 
sations, soit pour le calcul des amortissements s'il s'agit d'éléments d'actif amortis- 
sables, soit pour le calcul des plus-values réalisées ultérieurement s'il s'agit d'élé- 
ments non amortissables. 


Dans le cas contraire, elles sont rapportées au bénéfice imposable de l'exercice au 
cours duquel a expiré le délai ci-dessus. Toutefois, si le contribuable vient à cesser 
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son activité ou à céder son entreprise au cours du délai ci-dessus, les plus-values à 
réinvestir seront immédiatement taxées dans les conditions fixées par l'article 260 ; 


2. Sont également exonérées de l'impôt sur les sociétés, les plus-values réalisées à 
l'occasion de la cession d'immeubles rénovés ou restaurés dans des localités dont la 
liste est fixée par décret, à condition que le contribuable réinvestisse, dans les 
formes et délais indiqués au 1 du présent article, une somme égale au montant des 
plus-values ajoutées au prix de revient des éléments cédés. 

Si le remploi n'est pas effectué conformément aux dispositions précédentes, les plus- 
values sont rapportées au bénéfice imposable de l'exercice au cours duquel a expiré 
le délai de réinvestissement. 


Article 20. Fusion de sociétés et apports partie 
1. Par dérogation aux dispositions de l’article 8, les < 
alisées sur les marchandises, résultant de l'attrilgüti parts sociales 
à la suite de fusion de sociétés anonymes o 
de l'impôt sur les sociétés. 


2. Il en est de même des plus-value 


constituée sous une de ces d'actif, à condition 

que : 

- la société bénéficiaire d 

- l'apport se présente sou partiel ou d'une scission 
de société. 

3. Toutefois x alinéas précédents est subor- 

donnée à l' ion où d'apport, pour la société bé- 


ncerne les éléments autres que les 
s amortissements annuels à à prélever sur 


ou pour la SOC ‘duction faite des amortissements déjà pratiqués par 
elles. 


Sous-section 4. GIME DES SOCIETES-MERES ET FILIALES 

Article 21. Exonération des produits bruts versés par la filiale à la société 
mère 

Les produits bruts des participations d'une société-mère dans le capital d'une société 
filiale sont retranchés du bénéfice net total, déduction faite d'une quote-part repré- 
sentative des frais et charges. Cette quote-part est fixée uniformément à 5 % du pro- 
duit brut des participations sans pouvoir excéder, pour chaque période d'imposition, 
le montant total des frais et charges de toute nature exposés par la société partici- 
pante au cours de ladite période. 
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Article 22. Conditions d’application 

Le bénéfice des dispositions de l'article 21 est appliqué à condition que : 

1. la société mère et la société filiale soient, quelle que soit leur forme, imposables à 
l'impôt sur les sociétés ; 

2. la société mère ait son siège social au Sénégal ; 

3. les actions ou parts d'intérêts possédées par la première société représentent au 
moins 10 % du capital de la seconde société ; 

4. les actions, parts d'intérêts visées au 3 soient souscrites ou attribuées à l'émission 
et soient inscrites au nom de la société ou que celle-ci s'engage à les conserver 
pendant deux années consécutives au moins sous la forme nominative. La lettre 
portant cet engagement doit être annexée à la déclaration des résultats. 


Article 23. Exonération des produits de la holdi 
Le régime fiscal défini aux articles 21 et 22 s'appli ux sociétés hol- 
dings de droit sénégalais constituées sous la fo yme ou d'une 
société à responsabilité limitée dont les deux if immobilisé 
sont composés de participations qui répondent a ‘article 22. 


Pour le bénéfice des dispositions prévues à l’alinéa précédent, ces sociétés ne peur- 
vent, en dehors de la gestion de participations, exercer que les activités suivantes : 


- effectuer des prestations correspondant à des fonctions de direction, de gestion, de 
coordination et de contrôle de sociétés du groupe ; 


- Se livrer à des activités de recherche et de développement au seul profit du groupe; 


- assurer la gestion de la trésorerie du groupe. 


Article 24. 
S par celle-ci à une autre société dans 
pation au sens de l’article 21 ne sont pas pris en 
compte pot ; résultats imposables de la société débitrice. 


2. Pour bénéfi position, la société débitrice doit s'engager à aug- 
menter son capite it de la société créancière, d’une somme au moins égale 
aux abandons de cré sWisés au premier alinéa. L'engagement doit être joint à la 
déclaration de résultatSkde l'exercice au cours duquel les abandons sont intervenus ; 
l'augmentation de capfal doit être effectuée, en numéraire ou par conversion de 
créance, avant la clôture du second exercice suivant. 


3. En cas de manquement à l'engagement pris, la société débitrice doit rapporter le 
montant des abandons accordés aux résultats imposables de l'exercice au cours 
duquel ceux-ci sont intervenus. 


Sous-section 5. REGIME DES PARTICIPATIONS 
Article 25. Traitement des produits de participation 


Lorsque les produits de participations ne sont pas éligibles au régime des sociétés 
mères et filiales ci-dessus, la société participante n’est soumise à l'impôt sur les 
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sociétés sur lesdits produits que sur une quote-part représentative de 40 % du 
produit brut des participations. 


SECTION III. REGIMES D'IMPOSITION 
Sous-section 1. REGIME DU BENEFICE REEL NORMAL 
I. Personnes assuijetties 


Article 26. 1. Sont obligatoirement soumis au régime du bénéfice réel normal : 

a) les personnes morales lorsque leur chiffre d'affaires annuel, toutes taxes com- 
prises, excède cent (100) millions de francs ; 

b) les personnes morales réalisant des opérations de vente, de lotissement, de loca- 
tion d'immeubles ou de gestion immobilière. 


c) Les personnes morales dont le chiffre d'affaires s'abaisse en dessous des limites 
prévues au paragraphe a) ne sont soumises au régime du bénéfice réel simplifié, ou, 
le cas échéant, au régime de la contribution globale unique, que lorsque leur chiffre 
d'affaires est resté inférieur à ces limites pendant trois exercices consécutifs. 


d) La limite prévue au paragraphe a) est ajustée au prorata du temps d'exploitation 
pour les entreprises qui commencent ou cessent leurs activités en cours d'année. 


2 Les personnes morales qui remplissent les conditions pour être imposées sous le 
régime du bénéfice réel simplifié peuvent opter, avant le 1° février de chaque année, 
pour le régime du bénéfice réel normal. L'option prend effet à compter du 1er janvier 
de l'année au cours de laquelle elle est exercée. Elle est révocable après les trois 
exercices comptables qui suivent sa date d'effet. 


Il. Obligations des contribuables 


Article 27. es à l’article 26 sont tenues de fournir les docu- 


n les modalités requises par ledit article. 


entreprises 


IME DU RÉEL SIMPLIFIE 
IL Personnes ass 


Article 28. 1. Les personnes morales sont admises au régime du bénéfice réel 
simplifié lorsque le chiffre d'affaires annuel, toutes taxes comprises, est inférieur à 
cent (100) millions de francs. 


Le chiffre d’affaires annuel prévu pour l'application du régime du réel simplifié est 
déterminé en tenant compte de l'ensemble des opérations réalisées dans tous les 
établissements de l’entreprise, y compris celles exonérées. 


2. La limite prévue au 1 est ajustée au prorata du temps d'exploitation pour les con- 
tribuables qui commencent ou cessent leurs activités en cours d'année. 
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IL Détermination des résultats 
Article 29. Le bénéfice imposable des contribuables relevant du régime du réel sim- 
plifié est déterminé dans les mêmes conditions que celles prévues pour les entre- 
prises soumises au régime du bénéfice réel normal. 
Toutefois, les personnes morales susvisées adhérentes à un centre de gestion bé- 
néficient d’un abattement de 15 % du bénéfice taxable à l'impôt sur les sociétés. 


SECTION IV. DISPOSITIONS COMMUNES 


Sous-section 1. (OBLIGATIONS DECLARATIV 


Article 30. 1. Les sociétés et les personnes 
de déclarer le montant de leur bénéfice impe 


Article 31. 1. Sous pei : iclé 667 du présent Code, 
les contribuables soumis iffé i n visés ci-dessus sont te- 
nus de déposer auprès s états financiers ouvert au 
niveau des services de l’a ême temps que leur déclaration 

iO cinq (5) exemplaires des états et 
d'un agent habilité à cet effet par 


s relevant du cadre comptable dénommé SYSCOA 
ptables visés par les articles 8 et 12 du Règlement 
relatif au Dro es Etats de l’Union économique et monétaire ouest 
africaine (UEMO serves prévues aux articles 11 et 13 dudit Règlement, 
à savoir : 

- le bilan ; 
- le compte de résulte 

- le tableau financiér des ressources et des emplois (TAFIRE) ; 
- l’état annexé ; 

- l'état supplémentaire. 


3. Les sociétés d'assurance ou de réassurance, de capitalisation ou d'épargne doi- 
vent remettre en plus des états comptables prévus à l’article 422 du Traité de la Con- 
férence Interafricaine des marchés d'assurances (CIMA), un double du compte rendu 
détaillé et des tableaux annexés par elles, fournis au ministre chargé des Finances. 


4. Les banques, les établissements financiers sont tenus de produire les documents 
comptables ci-après : 
- le bilan ; 
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- le hors-bilan ; 

- le compte de résultat ; 

- la fiche annuelle de renseignements- affectation du résultat ; 

- l'annexe. 

IIS remettent, en outre, une copie des états annuels sur l'exploitation bancaire dépo- 
sés à l'institut d'émission. 


Les contribuables visés au présent article doivent produire, par ailleurs, un relevé de 
leurs amortissements et des provisions constituées par prélèvement sur les béné- 
fices avec l'indication précise de l’objet de ces amortissements et provisions ainsi 
qu'un relevé détaillé des frais généraux. 


5. Les entreprises dont le siège social est situé hors 
un exemplaire de leur bilan général. 
A la demande du service chargé de l'assiette, le onnes morales 
exerçant leurs activités à la fois au Sénégal , AU Surplus, 
de fournir les copies des déclarations sou ommément 
désignés, ainsi que les copies des pièc 
Toutefois, lorsque les entreprises vi 


remettent, en outre, 


orata des chiffres 
globale accompa- 
article sera adressée 
d'affaires réalisé dans 


d'affaires réalisés dans C 
gnée de documents équi 
au service chargé de l' 
chaque Etat et du résulta 


s visées à l’article 4 alinéa 4, au 
table public compétent, par le cé- 


n représentant désigné dans les mêmes 
aranties qu'en matière de taxe sur la valeur ajoutée. 

essions réalisées par un organisme ou une société 
ères établi au Sénégal pour le compte d’une per- 
é pour le compte de cette dernière au service des 


d'un mois à comptert 
Dans tous les cas, l’'imp@Pdû au titre des plus-values taxables est calculé sur une as- 
siette égale à la différénce entre le prix de cession et le prix de revient ou d’ac- 
quisition et recouvré sur fiche de paiement par anticipation, sur la base d’une 
déclaration souscrite à cet effet. 


7. Les sociétés qui se livrent à la vente en gros ou en demi-gros de produits fabri- 
qués par elles-mêmes, de produits ou marchandises achetés ou importés, sont te- 
nues de fournir, dans le délai fixé à l’article 30 la liste nominative de leurs clients, 
leurs adresses et le montant du chiffre d'affaires hors taxes réalisé avec chacun 
d'eux au cours de l'année civile précédente. 

Cette obligation ne s'applique pas aux ventes au détail, aux ventes faites à des parti- 
culiers pour les besoins normaux de leur consommation privée et aux ventes d'un 
montant annuel inférieur à 1.000.000 francs par client. 
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Article 32. Les contribuables sus-visés doivent indiquer le nom et l'adresse du ou 
des experts-comptables inscrits au tableau de l'Ordre des Experts et Evaluateurs 
agréés du Sénégal, chargés de tenir leur comptabilité, ou d'en déterminer ou contrô- 
ler les résultats généraux, lorsque ces experts ne font pas partie du personnel salarié 
de leur entreprise. 

Ils peuvent joindre à leur déclaration les observations essentielles et les conclusions 
qui ont pu leur être remises par le ou les experts comptables inscrits au tableau de 
l'Ordre des Experts et Evaluateurs Agréés du Sénégal chargés par eux, dans les 
limites de leur compétence, d'établir, de contrôler ou d'apprécier leur bilan et leur 
compte de pertes et de profits. 


Article 33. Le déclarant est tenu de représenter à 
ayant au moins le grade de contrôleur des impôts 


équisition d'un agent 
s comptables, in- 
ature à justifier 


Article 34. dissolutio 


1. En cas de d on, de nt la création d’une personne mo- 
rale nouvelle ansfert du siège ou d’un établisse- 
ment à établi dans les conditions prévues à 


des statuts tendant 
visions du 6° de l’ar 
d'entreprise. 


à une société quelconque un objet conforme aux pré- 
est assimilée, du point de vue fiscal, à une cessation 


3. La transformation d'une société de capitaux en groupement d'intérêt économique 
n'ayant pas opté à l'impôt sur les sociétés est considérée comme une cessation 
d'entreprise et entraîne l'établissement de l'impôt dans les conditions et modalités 
prévues à l’article 260. 


4. La transformation en société d'investissement à capital variable d’une société non 
exonérée d'impôt sur les sociétés entraîne les mêmes conséquences fiscales que la 
liquidation de la société transformée. 


5. Le changement de l’objet social ou de l’activité réelle d’une société emporte cessa- 
tion d'entreprise. Toutefois, dans cette situation, les dispositions prévues au 6 ci- 
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dessous sont applicables, sauf en ce qui concerne les provisions dont la déduction 
est prévue par des dispositions légales particulières. 


6. En l'absence de création de personne morale nouvelle, lorsqu'une société ou un 
organisme cesse d’être soumis à l'impôt, les bénéfices en sursis d'imposition, les 
plus-values latentes incluses dans l'actif social et les profits non encore imposés sur 
les stocks ne font pas l'objet d’une imposition immédiate, à la double condition 
qu'aucune modification ne soit apportée aux écritures comptables et que l'imposition 
desdits bénéfices, plus-values et profits demeure possible sous le nouveau régime 
fiscal applicable à la société ou à l'organisme concerné. 


Sous-section 3. LIEU D'IMPOSITION 


Article 35. 1. L'impôt est établi au nom de chaq ié ensemble de ses 
activités imposables au Sénégal, au siège soci 
établissement. 


3. Les sociétés qui ont en f ‘acquisition d'im- 
meubles ou de groupes di actions destinées à 
être attribuées aux asso ié ont réputées, quelque 


soit leur forme juridique, tincte de celle de leurs 
membres, pour l'applicati 


Article 
ble. To 


est fixé à 30 % du bénéfice imposa- 
érieure à mille francs est négligée. 


Sous-sec ON D’IMPOT POUR RETENUES 


Article 37. 1. Ü 
conformément aux a 
aux articles 85 et 101, 
pris dans les bénéfice 
tés. 


pôt correspondant à la retenue à la source opérée 
03 et 208 sur les revenus de capitaux mobiliers visés 
caissés par des personnes morales et effectivement com- 
$imposables est imputé sur le montant de l'impôt sur les socié- 


2. Ce crédit est reportable sur trois (3) ans. Si au bout de la troisième année il n'est 
pas résorbé, le reliquat est restitué par voie de réclamation dans les conditions fixées 
à l’article 693 du présent code. 


Le montant du crédit d'impôt visé au premier alinéa ne doit, en aucun cas excéder 
une somme égale à la retenue correspondant au montant brut des revenus effecti- 
vement compris dans la base de l'impôt sur les sociétés. 


BP : 1561 Dakar Sénégal Téléphone : (+221) 33 889 20 02 . Fax: (+221) 33 823 21 29 
WWw impotsetdomaines gouv.sn 


D Direction Générale des Impôts et des Domaines - Rue de Thiong x Vincens 27 


CHAPITRE Il : AUTRES CONTRIBUTIONS DIRECTES DES 
PERSONNES MORALES 


SECTION I. L'IMPOT MINIMUM FORFAITAIRE SUR LES SOCIETES 
Article 38. L'impôt minimum forfaitaire est perçu au profit du budget de l'Etat. 


L'impôt minimum forfaitaire frappe les sociétés et les personnes morales passibles 
de l'impôt sur les sociétés visées à l'article 4. 


Il est dû par toutes les sociétés ou personnes morales déficitaires ou dont le résultat 
fiscal ne permet pas de générer un impôt sur les se périeur au montant 
déterminé par le tarif visé à l’article 40. 


Article 39. Sont exonérées de l'impôt mini orfaitaire : 

1°) les entreprises ayant commencé leurs courant de 
l'année précédant celle de l'imposition é emier bilan 
au cours où à la fin de ladite année, À iti e xercice ne 


blications périodiques ; 


3°) les entreprises ayant antérieurement au 1° 
janvier de l'année d'imposi 


les rôles de l'année en cou 


4°) les titulai 
er de la date de délivrance du titre 
d'exploi 


Article 40 ari Ôt imum Forfaitaire 
L'impôt mini itai à sur le chiffre d’affaires hors taxes réalisé l'année 
précédant celle iti raison de 0,5 %. 


En aucun cas, le mo 
5.000.000 francs. 


e peut être ni inférieur à 500.000 francs ni supérieur à 


SECTION II. TAXE SUR LES EXCEDENTS DE PROVISIONS 
TECHNIQUES 


Article 41. Il est institué, au profit du budget de l'Etat, une taxe applicable aux ex- 
cédents de provisions techniques réintégrées aux résultats imposables des exercices 
soumis à l'impôt sur les sociétés à compter du premier janvier 2013. 
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I. Personnes imposables 


Article 42. Sont soumises à cette taxe les entreprises d'assurance de dommages 
de toute nature normalement passibles de l'impôt sur les sociétés, lorsqu'elles rap- 
portent au résultat imposable d'un exercice l'excédent des provisions constituées 
pour faire face au règlement des sinistres advenus au cours d’un exercice antérieur. 
La taxe représente l'intérêt correspondant à l'avantage de trésorerie ainsi obtenu. 


Il. Assiette 


Article 43. La taxe est assise sur le montant de l'impôt sur les sociétés qui aurait 
dû être acquitté l’année de la constitution des provisions en l'absence d’excédent. 


vement sur la provision correspondante ; 
- d'autre part, des dotations c 


Chaque excédent de provisi chaque dotation 
complémentaire sont ratta ovision initiale a été 
constituée. 


La taxe concerne les opétaiti : ans les neuf premières ca- 
tégories prévues à l’articl nces de la Conférence Interafri- 
caine des March 


ovision initiale ou la dotation complémentaire a été 
cice au titre duquel l'excédent de provisions a été 


L'impôt dû s'entend © alculé avant imputation des crédits d'impôt. 

Dans le cas où le moñtant des provisions constituées pour faire face aux sinistres 
d’un exercice déterminé a été augmenté à la clôture d’un exercice ultérieur, les som- 
mes réintégrées sont réputées provenir par priorité de la dotation la plus récemment 
pratiquée. 


IV. Obligations déclaratives 


Article 45. Les personnes imposables doivent joindre à leur déclaration de résultat 
et à leur bilan un état spécial, établi sur papier libre, des provisions techniques fai- 
sant, le cas échéant, ressortir les excédents et la taxe due conformément aux dispo- 
sitions des articles 42 et 43. 
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Article 46. La taxe est acquittée dans les quatre mois de la clôture de l'exercice. 
Elle est liquidée, déclarée et recouvrée comme en matière de taxes sur le chiffre d'af- 
faires et sous les mêmes garanties et sanctions. 


CHAPITRE Ill : IMPÔT SUR LE REVENU DES PERSONNES 
PHYSIQUES 


SECTION I. DISPOSITIONS GENERALES 


Article 47. Il est établi, au profit du budget de l' 
revenus de source sénégalaise et/ou étrangère 
sous le nom d'impôt sur le revenu. 


el unique sur les 
iques désigné 


Sous-section 1. 


Article 48. I. Sous réserve desali iti j ationales rela- 
tives aux doubles impositio û te personne phy- 


Il. Les personnes physiq le fiscal sont, quelle que 
soit leur nationalité, sou 
nus, de source sénégalais 
Celles dont le demigeile fisc situé hors du Sémégal sont, quelle que soit leur na- 


ayant leur domicile fiscal au Sénégal: 
Sénégal leur foyer d'habitation permanente ou leur 


2. Sont également considérés comme ayant leur domicile fiscal au Sénégal : 

a. les personnes se trouvant en congé hors du Sénégal au Îer janvier de l'an- 
née de l'imposition et pour lesquelles le Sénégal demeure la résidence 
qu'elles avaient en raison de leurs fonctions avant leur départ en congé ; 

b. les fonctionnaires ou agents de l'Etat exerçant leurs fonctions ou chargés de 
mission dans un pays étranger s'ils ne sont pas soumis dans ce pays à un 
impôt personnel sur l'ensemble de leurs revenus. 


Article 49. Revenus de source sénégalaise 
1. Sont considérés comme revenus de source sénégalaise : 
a. les revenus d'immeubles sis au Sénégal ou de droits relatifs à ces immeubles ; 
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b. les revenus d'exploitations industrielles, commerciales, artisanales, agricoles, 
forestières ou minières sises au Sénégal ; 

c. les revenus tirés d'activités professionnelles, salariées ou non, exercées au Sé- 
négal ou d'opérations de caractère lucratif au sens de l’article 156 et réalisées 
au Sénégal ; 

d. les revenus de valeurs mobilières sénégalaises et de tous autres capitaux mo- 
biliers placés au Sénégal ; 

e. les profits tirés d'opérations définies à l’article 118, lorsqu'ils sont relatifs à des 
fonds de commerce exploités au Sénégal ainsi qu'à des immeubles situés au 
Sénégal, à des droits immobiliers s'y rapportant ou à des actions et parts de so- 
ciétés dont l'actif est constitué principalement par de tels biens et droits ; 


2. Sont également considérés comme des revenus de : — lorsque le 


a. les pensions et rentes viagères ; 
b. les produits définis à l’article 156 et pe 


c. les sommes payées en rémun ure fournies 
ou utilisées au Sénégal. 


Une prestation est fournie a éri t exécutée. 
Une prestation est utilisée né i le Ji ilisation éffective de la presta- 
tion se situe au Sénégal. 


Article 50. L'impôt sur 
- de toute personne qu tr 
du Sénégal. Da 


son domicile au Sénégal ou hors 
conditions fixées aux articles 59 


- des pers trangère qui, ayant ou non une rési- 
énéfices ou des revenus dont l'imposi- 
une convention internationale. 


Oté pour le régime de l'impôt sur les sociétés, personnel- 
lement soumis à l'impôlsür le revenu pour la part de bénéfices sociaux correspon- 
dant à leurs droits dané la société. En cas de démembrement de la propriété de tout 
ou partie des parts sociales, seul l’usufruitier est soumis à l'impôt sur le revenu pour 
la quote-part correspondant aux droits dans les bénéfices que lui confère sa qualité 
d'usufruitier. Le nu-propriétaire n’est pas soumis à l'impôt sur le revenu à raison du 
résultat imposé au nom de l’usufruitier. 


ou groupements n'o 


Il en est de même, sous les mêmes conditions : 

- des membres de sociétés civiles qui ne revêtent pas en droit ou en fait l'une des 
formes des sociétés visées à l'article 4 et qui ne se livrent pas à une exploitation 
ou à des opérations visées audit article ; 

- de l’associé unique d’une société unipersonnelle à responsabilité limitée lorsque cet 
associé est une personne physique ; 
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- des membres des sociétés en participation, y compris les syndicats financiers qui 
sont indéfiniment responsables et dont les noms et adresses ont été indiqués à 
l'administration ; 

- des indivisaires, des membres de sociétés de fait et des membres des groupe- 
ments d'intérêt économique. 


Sous-section 2. PERSONNES EXONEREES 


Article 52. Sont exonérés de l'impôt : 

1. Les personnes dont le revenu net imposable tel qu'il est fixé par l’article 54 n’ex- 
cède pas la somme de 630.000 francs pour le calcul de l'impôt sur le revenu. 

2. les agents diplomatiques et consulaires de nationalité étrangère, mais seulement 

dans la mesure où les pays qu'ils représentent concè avantages analogues 

t pour les reve- 


SECTION II. LIEU D'IMPOSI 


Article 53. Si le contribuable ési sfabli au lieu de 
cette résidence. 


Toutefois, pour le contrib salariaux ou possé- 
dant plusieurs résidence 
séder son principal établi 
Les personnes physique négal ou y possédant des 


bles au lieu d'exercice de leurs 


s dispositions des conventions fiscales internatio- 
amhée à raison des bénéfices ou revenus nets que le 
contribuable réaliseme ildispose au cours de la même année, sans qu'il y ait 
lieu de distinguer st ces revenus ont leur source au Sénégal ou à l'étran- 
ger. 
Toutefois, en ce qui cafiCerne les entreprises et exploitations situées hors du Séné- 
gal, les règles fixées par le présent code pour la détermination forfaitaire des béné- 
fices imposables ne sont pas applicables. 

Le revenu net servant de base à l'impôt est constitué par l'excédent du produit brut y 
compris la valeur des profits et avantages en nature sur les charges et dépenses ef- 
fectuées en vue de l'acquisition et de la conservation du revenu. 


IL. L'impôt sur le revenu est déterminé à partir du revenu net global du contribuable. 
Sous déduction des charges autorisées à l’article 55, le revenu net global est consti- 
tué par le total des revenus nets catégoriels suivants : 

a. revenus fonciers ; 

b. bénéfices industriels et commerciaux ; 

c. bénéfices non commerciaux et revenus assimilés ; 
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d. revenus de capitaux mobiliers ; 

e. traitements, salaires, indemnités, émoluments, avantages en nature, pensions et 
rentes viagères ; 

f. bénéfices de l'exploitation agricole. 


Article 55. Charges déductibles du revenu global 

Pour la détermination du revenu net visé à l’article 54, sont déductibles les charges 

suivantes lorsqu'elles n'entrent pas en compte pour l'évaluation des revenus catégo- 

riels : 

1. pensions et arrérages de rentes payés par le contribuable à titre obligatoire et gra- 
tuit, dans la limite de 5 % du revenu net visé à l’article 57 avec un maximum de 
300.000 FCFA ; 

Ces limitations ne sont pas applicables aux pensio® 
d'une décision de justice ou lorsque le pensiong 
de prouver que les sommes payées par lui 
FCFA prévu à l'alinéa ci-dessus ; 
2. en cas de cession ou de cessation d'enjreprisé ‘exercice de 


ages versés en vertu 
ier est en mesure 
de 300.000 


liquidation, compte tenu s'il y a lieu : édentes qui 
n'auraient pu être imputées sur le r 

3. les versements volontaires pour la con e ite de 10% 
du montant total des traiteme i té et avantages 
en nature ; 

4. les primes d'assurance imi Wenu net visé à l’arti- 
cle 57, le maximum de $ isée 6 00.000 FCFA augmen- 


té de 20.000 FCFA pa 
. les versements effectu 


, dans la limite de 0,50 % du re- 
présent article ; 


ontribuable pour l'acquisition, la conser- 
son habitation principale située au Sénégal, sous ré- 
eau d'amortissement du prêt, certifié par l'organisme 


prêteur. 


Article 56. 
les majorations de d 
vrement ne constituent 


Ur infraction aux règles applicables en matière de recou- 
des charges déductibles du revenu global. 


Article 57. Le revenu net correspondant aux diverses sources énumérées à l’arti- 
cle 54, est déterminé chaque année, dans les conditions prévues à la section V du 
présent chapitre. 


Article 58. Les plus-values immobilières réalisées par des personnes physiques 
dans le cadre de la gestion de leur patrimoine privé, le cas échéant assujetties à la 
taxe de plus-values, ne sont pas soumises à l'impôt sur le revenu. 
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SECTION IV. OBLIGATIONS DECLARATIVES 


Article 59. 1. Chaque contribuable est soumis à l'impôt sur le revenu en raison de 
ses revenus personnels. 

A ce titre, il est tenu de produire une déclaration unique de ses revenus établie à son 
nom. 

Il est, en outre, tenu, le cas échéant, de produire une déclaration séparée des reve- 
nus de ses enfants mineurs dont il a la garde. 

Dans le cas où le contribuable ne dispose comme revenu que de traitements et sa- 
laires, les retenues d'impôts effectuées sont libératoires. 


2. En cas de mariage, les revenus des enfants mineurs font l’objet, pour leur compte, 
d'une déclaration séparée produite par l'époux. 


Article 60. 1. Sous réserve des di 


2. Le contribuable est ten éléments du revenu global 
qui, en vertu d’une dispo d'une convention internationale 
relative aux doublesimposi international, sont exonérés mais qui 
doivent être i@pôt applicable aux autres éléments 


n formulaire réglementaire mis à la disposition des 
intéressés, dressée au chef du service des impôts compétent 


avant le ter 


de résidence habituelle au Sénégal, et passibles de 
du paragraphe Ill, 1° et 2° de l’article 48, sont tenues 
de joindre à la déclarati®” susvisée, une note annexe comportant la désignation d’un 
représentant domiciliéfau Sénégal. Ce représentant est habilité à recevoir, au nom 
desdites personnes, les communications relatives à l'assiette, au recouvrement et au 
contentieux de l'impôt. 


l'impôt sur le revenu“ 


5. Pour bénéficier de la décote prévue à l’article 180 du présent code, les contri- 
buables bénéficiaires de pensions et rentes viagères de source étrangère, doivent 
verser lesdits revenus dans un compte en francs CFA ouvert au Sénégal en qualité 
de résident au sens de la réglementation des changes. 
Les contribuables susvisés doivent également joindre à leur déclaration annuelle de 
revenus les documents suivants : 

- une attestation de versement des pensions ou des arrérages établie par le 

débirentier ou tout autre document en tenant lieu ; 


34 


BP : 1561 Dakar Sénégal Téléphone : (+221) 33 889 20 02 . Fax: (+221) 33 823 21 29 


Direction Générale des Impôts et des Domaines - Rue de Thiong x Vincens 
WWw impotsetdomaines gouv.sn 


- une attestation indiquant le montant en devises reçu pour le compte du pen- 
sionné ou crédirentier et la contre-valeur en francs CFA au jour du transfert, 
délivrée par l'établissement financier ou par tout autre organisme intervenant 
dans le paiement des pensions ou des arrérages. 


Article 61. Sous réserve des dispositions prévues par l’article 48 : 

1. Le contribuable domicilié à l'étranger qui transfère en cours d'année son domi- 
cile au Sénégal ne doit être soumis à l'impôt sur le revenu au titre de l'année suivant 
celle de son installation que pour les revenus dont il a disposé à compter du jour de 
son arrivée au Sénégal. Ces revenus doivent être déclarés dans le délai ordinaire 
prévu par l’article 60. 


2. Le contribuable qui transfère son domicile au ès le 1er janvier et 
quitte définitivement le territoire avant le 31 décerm de l'impôt sur le 
revenu au titre de ladite année pour les revenu 
vée jusqu'au jour de son départ du Sénégal. 


depuis la fin du dernier e 


Les revenus visés au pré 
er janvier de l'année 


aration rectificative souscrite dans ce délai, la décla- 
omme confirmée par l'intéressé. 


Les cotisations dues 
sont immédiatement ex 
cipation. 


1culées dès réception de la déclaration provisoire. Elles 
bles et recouvrées par voie de fiche de paiement par anti- 


Article 63. Les revenus dont le contribuable a disposé pendant l'année de son dé- 
cès et les bénéfices qu'il a réalisés depuis la fin du dernier exercice taxé sont impo- 
sés d'après les règles applicables au Îer janvier de l'année du décès. Il en est de 
même des revenus dont la distribution ou le reversement résulte du décès du contri- 
buable, s'ils n'ont pas été précédemment imposés, et de ceux qu'il a acquis sans en 
avoir la disposition antérieurement à son décès. 


La déclaration du revenu imposable susvisé est produite par les ayants-droit du dé- 
funt dans les six (6) mois de la date du décès. Elle est soumise aux règles et sanc- 
tions prévues à l'égard des déclarations annuelles. Les demandes d'éclaircisse- 
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ments et de justifications ainsi que les notifications prévues aux articles 569 et 607 
peuvent être valablement adressées à l'un quelconque des ayants-droit ou des si- 
gnataires de la déclaration de succession. 


SECTION V. DETERMINATION DES BENEFICES OÙ DES REVE- 
NUS NETS DES DIVERSES CATEGORIES DE REVENUS 
Sous-section 1. REVENUS FONCIERS 


l.Revenus imposables 


Article 64. Sous réserve des dispositions de l'artic e mpris dans la caté- 
gorie des revenus fonciers, lorsqu'ils ne sont pasä éfices d'une en- 
treprise industrielle, commerciale ou artisana agricole ou 
d'une profession non commerciale : 


a. les revenus des propriétés bâties, telle ue les reve- 
nus de l'outillage des établissements i 6 pétuelle de- 
meure ou reposant sur des fondations” s immeuble, et les 
revenus de toutes installations c assimilées à des cons- 
tructions ; 

b. les revenus des propriét S ceux des terrains 


occupés par les carrièr 
c. les revenus accessoir 
la concession du droit itati jé devances tréfoncières ou 
autres redevances an ns le droit de propriété ou 
d'usufruit. 


Article 66. Le revenu het foncier est égal à la différence entre le montant du revenu 
brut encaissé et le total des charges de la propriété acquittées au cours de l'année 
précédant celle de l'imposition. 


Article 67. Le revenu brut des immeubles ou parties d'immeubles donnés en loca- 
tion est constitué par le montant des recettes perçues par le propriétaire, augmenté 
du montant des dépenses incombant normalement à ce dernier et mises par les con- 
ventions à la charge des locataires et diminué du montant des dépenses supportées 
par le propriétaire pour le compte des locataires. 
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Lorsque le propriétaire n'occupe pas personnellement le logement mais le met gratui- 
tement à la disposition d'un tiers sans y être tenu par une obligation légale, le revenu 
en nature correspondant, est compris dans la base imposable. 

Ce revenu est évalué conformément aux dispositions de l’article 291. 


Article 68. Les charges de la propriété déductibles pour la détermination du revenu 

net comprennent : 

a. les frais de gérance et de rémunération des gardiens et concierges, effectivement 

supportés par le propriétaire ; 

b. les intérêts de dettes contractées pour l'acquisition, la construction, la conserva- 
tion ou la réparation des propriétés ; 

c. une déduction forfaitaire fixée à 30 % des revenus bruts et représentant les dé- 
penses d'entretien et de réparation, les frais de ge urance et l'amortis- 
sement ; 

d. la contribution foncière des propriétés bâties a 


Article 69. La détermination du revenu n ici pour chacune 


des propriétés appartenant au contribu ; 

Si la somme algébrique des résultats t être repor- 
té sur le revenu net foncier afférent aux i e me inclusive- 
ment. 


Ill. Régime d'imposition 


onciers dont le montant 
tenus de déclarer au plus 
revenu net imposable pour l'an- 
e de déclaration des revenus. Ce 


Article 70. Les contribu 
brut annuel excède le se 
tard le 30 avril de chaque 
née précédente abaide du 


de la société ou, si ce siège est situé à l'étranger, au 
situation de l'immeuble, un état indiquant par im- 


Article 72. Les renseig ents dont la production est prévue à l’article 71 sont : 

1. les prénoms, nom etÿfdomiciles des associés ; 

2. le Numéro d’Identification Nationale des Entreprises et Associations (NINEA) des 
associés ; 

3. le revenu brut global de l'immeuble tel qu'il est défini à l’article 67 ; 

4. la liste détaillée des charges déductibles énumérées à l’article 68 ; 

5. le nombre de parts de la société civile possédées par chaque associé ainsi que la 
part du revenu net ou du déficit revenant à chacun d'eux. 


Article 73. Les associés des sociétés civiles visées à l’article 51 sont personnelle- 
ment tenus de déclarer leur part de revenu net foncier dans les mêmes conditions et 
délais que les autres contribuables. 
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IV. Régime particulier : la contribution globale foncière 


Article 74. Il est établi un régime de fiscalité dénommé contribution globale foncière, 
représentatif des impôts et taxes ci-après : 

- Impôt sur les revenus fonciers ; 

- Impôt du minimum fiscal ; 

-__ Contribution foncière des propriétés bâties ; 

- Contribution foncière des propriétés non bâties ; 

- Taxe sur la valeur ajoutée ; 

-__ Contribution forfaitaire à la charge des employeurs. 


des Collectivités lo- 


La contribution globale foncière est perçue au profit d 
cales. 


A. Personnes imposables 


1. Sont assujetties à la contribution siques titu- 
laires de revenus fonciers dont le monta millions de 
francs. 

La contribution globale fon gs morales. 


2. Le revenu brut annuel 
foncière est déterminé en 
location de tous les imme 
néficiant d’une exon 


e la contribution globale 
s sommes provenant de la 
la personne, y compris ceux bé- 
ture que ce soit. 


cles 66 à 68. 


ues supportées 
rce et autres précomptes d'impôts et taxes opérés, 


contribution globalesiôncié pnstituent des recettes définitivement acquises au Tré- 
sor public. 


Article 77. Option de non assujettissement à la contribution globale foncière 
Les contribuables relevant du régime de la contribution globale foncière peuvent 
exercer une option pour leur assujettissement au régime du revenu réel dans les 
conditions de droit commun. 

L'option est exercée pour une période de trois ans dans le délai prévu pour le dépôt 
de la déclaration mentionnée à l’article 70. L'option est irrévocable durant cette pé- 
riode où elle reste valable tant que le contribuable demeure dans le champ 
d'application de l’article 75. 

Le changement de régime court à compter du 
te sur tous les impôts et taxes visés à l’article 74. 


1°" janvier de l'année de l'option et por- 
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B. Tarif de la contribution globale foncière 


Article 78. L'impôt dû par les contribuables relevant de la contribution globale fon- 
cière est liquidé par application d'un taux sur le revenu brut annuel qui correspond à 
la catégorie du contribuable selon le tarif ci-dessous : 


1% catégorie : de 1 à 1 800 000 : 8% 
2eme catégorie : de 1 800 001 à 2 100 000 : 10% 
3eme catégorie de 2 100 001 à 2400000 :12% 
4eme catégorie : de 2 400 001 à 3 000 000 :14%. 


En aucun cas, le montant de la contribution globale foncière ne peut être inférieur à 
50 000 francs. 


C. Déclaration et recouvrement 


Article 79. 1. Les contribuables relevant 
dent à la déclaration de leurs revenus, 
correspondant est acquitté à la caiss 
blic. 


cière procè- 
ée. L'impôt 
Trésor pu- 


2. La contribution globale fo 
Toutefois, les contribuable spontanément auprès 
dû, au plus tard le 30 


avril de chaque année. 


Article 80. Tout contribua 
qui ne fournit pa 
d'office. 


la contribution globale foncière, 
ion prévue à l’article 79, est taxé 


Si le contribuable rempliféncore les conditions pour bénéficier du régime de la contri- 
bution globale foncièref l'impôt est calculé selon le tarif visé à l’article 78 avec appli- 
cation de la sanction prévue en la matière. 


Dans le cas contraire, la situation fiscale du contribuable est régularisée au regard 
des dispositions spécifiques de tous les autres impôts et taxes prévus par le présent 
Code. 


Article 82. Pour les contribuables soumis à la contribution globale foncière qui ne 
perçoivent plus de revenus en cours d’année, le montant de l'impôt à retenir est cal- 
culé sur la base des revenus bruts encaissés au jour où ils cessent de percevoir des 
revenus. 
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Sous-section 2. REVENUS DE CAPITAUX MOBILIERS 
Article 83. Sont considérés comme revenus de capitaux mobiliers : 
- les revenus des valeurs mobilières ; 
- les revenus des créances, dépôts, cautionnements et comptes courants. 
1ère Partie : Revenus des valeurs mobilières 


1. Champ d'application 


Article 84. Sont soumis à l'impôt sur le revenu, les revenus distribués par les per- 
sonnes morales passibles de l'impôt sur les sociétés 


L'impôt s'applique, en l'absence de l'option pré , aux revenus 
distribués aux commanditaires dans les socié , et aux as- 
sociés autres que ceux indéfiniment respogsable articipation. 
Les revenus distribués par les personn r les socié- 
tés sont également déterminés confo 


Il. Revenus imposables 


Article 85. Sous réserve 
dérés comme revenus d ili nation de l'impôt sur le 
ni : 

. les dividendes, intérêts 
a nature et des parts 
quelconques O 


iétés, compagnies et entreprises 
s, commerciales ou civiles visées 


ont le capital n'est pas divisé en actions ; 
nts et amortissements totaux ou partiels que les so- 


>ns de présence ou indemnités de fonction, rembour- 

S et toutes autres rémunérations revenant à quelque 
titre que ce soit a bres des conseils d'administration ou de gestion des so- 
ciétés visées au 1°’ Aliéa, que ces sommes ou avantages constituent ou non des 
charges déductiblesfpour la société, compagnie et entreprise qui les supportent ; 

5. les jetons de présence payés aux actionnaires de ces sociétés à l'occasion des 
assemblées générales ; 

6. les intérêts, arrérages et tous produits des obligations, effets publics et tous autres 
titres d'emprunts négociables émis par les communes, les établissements publics 
ainsi que par les sociétés, compagnies et entreprises visées aux 1. et 2 ; 

7. les lots et primes de remboursement payés aux porteurs des mêmes titres; 

8. les sommes mises par les sociétés, compagnies, entreprises visées à l’article 84 à 
la disposition des associés directement ou par des personnes ou sociétés interpo- 
sées à titre d'avances, de prêts ou d'acomptes ; 

Nonobstant toute disposition contraire, lorsque ces sommes sont remboursées à 
la personne morale moins de cinq (5) ans après qu'elles aient été mises à la dis- 
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position des associés, la fraction des impositions auxquelles leur attribution avait 
donné lieu est restituée aux bénéficiaires ou à leurs ayants-cause. 

9. les sommes ou valeurs attribuées aux porteurs de parts bénéficiaires ou de fonda- 
teur au titre du rachat de ces paris ; 

10. les rémunérations ou avantages occultes accordés par les sociétés, compagnies 
ou entreprises visées à l’article 84 ; 

11. la fraction des rémunérations qui n’est pas déductible en vertu du 1 de l’article 9 ; 

12. les dépenses et charges dont la déduction pour l'assiette de l'impôt sur les socié- 
tés est interdite, à l'exclusion des amortissements et provisions, des impôts et 
taxes et des amendes et pénalités. 


Les dividendes, arrérages, bénéfices et produits visés aux 1 et 2 du présent article 
s'entendent de toutes sommes ou valeurs attribuées à Époque que ce soit, 
aux associés et porteurs de parts à un autre titre boursement de 
leurs apports. 

La base imposable est constituée par le mog 
ticle. 


Article 86. Les produits du portefeui ‘intérê d'obligations 


Article 87. Sont considéré 


1°) tous les bénéfices ou rve ou incorporés au 
capital ; 


Les sor i : > pour chaque période retenue pour l'éta- 
i ciétés, par la comparaison du bilan de clôture de la- 
ode précédente. 


sé, les bénéfices s'entendent de ceux qui ont été 
Dt sur les sociétés. 


Toutefois, ces bénéficés-sont augmentés de ceux qui sont légalement exonérés dudit 
impôt, y compris les produits déductibles du bénéfice net en vertu de l’article 21 du 
présent Code, ainsi que les bénéfices que la société a réalisés dans des entreprises 
exploitées hors du Sénégal, et diminués des sommes payées au titre de l'impôt sur 
les sociétés. 


Article 88. 1. Pour chaque période d'imposition retenue en vue de l'établissement 
de l'impôt sur les sociétés, la masse imposable des revenus distribués est détermi- 
née dans les conditions prévues aux points 2 à 7 ci-dessous. 


2. Il est procédé à la comparaison du total des postes de capital, de réserves et de 
résultats figurant au bilan à la clôture de la période considérée avec le total des 
mêmes postes figurant au bilan à la clôture de la période précédente. 
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En ce qui concerne les sociétés nouvelles, le second terme de la comparaison 
prévue à l'alinéa précédent est fourni par le total des postes visés audit alinéa, tels 
qu'ils existent au moment de la constitution définitive. 


3. Si la période d'imposition est bénéficiaire, la masse des revenus distribués est 

constituée selon le cas par : 

— l'excédent du bénéfice sur l’accroissement résultant de la comparaison prévue au 
2: 

— le total du bénéfice et de la diminution résultant de ladite comparaison. 


Si la période d'imposition est déficitaire, la masse des revenus distribués, correspond 
à l'excédent de la diminution résultant de la comparais au 2 sur la perte. 


La masse des revenus distribués ainsi détermi 
- augmentée, s'il y a lieu, des sommes mis i iti associés, ac- 
tionnaires ou porteurs de parts et répu ) de l’article 


- diminuée des sommes qui, en vertu de Général des 
Impôts, ne sont pas considér es et des som- 
mes payées au titre de iscati bénalités de toute 


nature sanctionnant les sgalés régissant les prix, 
l'assiette et le recouvr 


Toutefois, ces augmenta imi t opérées que dans la me- 
sure où il n’en a pas Dee $termination, soit des résultats de 
la période con iati 


-sont cô éré réserves les reports bénéficiaires à nouveau, les 
provision nts ayant supporté un impôt sur les bénéfices indus- 
triels et co i pôt sur les sociétés, ainsi que les provisions spé- 


au cours d’une période d'imposition n’est retenue, pour la comparaison prévue au 1., 
qu'à partir de la période suivante. 


Ne sont également retenues qu'à partir de la période suivante les réserves provenant 
des primes d'émission ou de fusion, les réserves de réévaluation et toutes autres 
réserves constituées en franchise de l'impôt sur les sociétés. 


6. En vertu du dernier alinéa de l’article 87 du présent Code et pour l'application des 
1 et 2, sont comprises, pour la totalité, dans le poste « résultats », les plus-values 
visées à l’article 87 du même Code. 
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7. Tout redressement du bénéfice imposable à l'impôt sur les sociétés au titre d’une 
période sera pris en compte au titre de la même période pour le calcul des sommes 
distribuées. 


Article 89. Pour chaque période d'imposition, la masse des revenus distribués dé- 
terminée conformément aux dispositions de l’article 88 est considérée comme répar- 
tie entre les bénéficiaires pour l'évaluation du revenu de chacun d'eux, à concurrence 
des chiffres indiqués dans les déclarations souscrites par la personne morale. 

Au cas où la masse des revenus distribués excède le montant total des distributions 
tel qu'il résulte des déclarations visées ci-dessus, la personne morale est invitée à 
fournir à l'administration, dans un délai de 20 jours, toutes indications sur les bénéfi- 
ciaires de l'excédent de distribution. 

En cas de refus ou à défaut de réponse dans ce délai 
sont assimilées à des rémunérations occultes e 
l'impôt sur le revenu en application de l’article 2 


mes correspondantes 
les, soumises à 


Article 90. Administrateurs de société 
Les dispositions de l’article 85 alinéa 4 correspon- 


direction technique. 
Il. Exemptions 


enu, les intérêts, arrérages et tous 
tous autres titres d'emprunts négo- 


Article 91. 


5. les coopératives OUMEni de coopératives créées et fonctionnant conformément 
à la réglementation 


IV. Assiette 


Article 92. Le revenu ou la rémunération est déterminée : 

1. pour les actions, par le dividende fixé d'après les délibérations des assemblées 

générales d'actionnaires ou des conseils d'administration, les comptes rendus ou 

tous autres documents analogues ; 

2. pour les obligations ou emprunts, par l'intérêt ou le revenu échu dans l'année ; 

3. pour les parts d'intérêts et commandites, soit par les délibérations des assemblées 
générales des associés ou des conseils d'administration soit, à défaut de délibéra- 
tions, au moyen d'une déclaration à souscrire dans les 3 mois de la clôture de 
l'exercice, faisant connaître les bénéfices ou produits effectivement distribués ; 
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4. pour les lots, par le montant même du lot ; 

5. pour les primes de remboursement, par la différence entre la somme remboursée 
et le taux d'émission des emprunts ; 

6. pour les rémunérations de l'administrateur unique ou des membres des conseils 
d'administration ou de gestion des sociétés, par les délibérations des assemblées 
générales d'actionnaires ou des conseils d'administration, les comptes rendus ou 
tous autres documents analogues ; 

7. pour les autres revenus ayant le caractère de revenus distribués, par tous les élé- 
ments déterminés par l'Administration. 


V. Mode d'évaluation du taux des emprunts 


les lots et primes de remboursement sont ass à l'impô été émis à un 


Si le taux d'émission a varié, il sera d iné 3 IMpar une mo- 
yenne établie en divisant par le no à ceb/emprunt, le 


de chaque mutation. 


A l'égard des emprunts d smissi x variables, n'est pas termi- 
née, la moyenne sera établi < au 31 décembre de 
l'année qui a précédé cell 


Lorsque le taux ne peut p établi nt aux trois alinéas ci-dessus, ce 
taux est représe 


u à la fixation d'un taux d'émission par 
la forme prévue par la réglementation en vigueur. 


Ssements de capital dans les sociétés 


Article 94. 1. Les iété pagnies et entreprises qui procèdent à un rembour- 
sement total ou parti > montant de leurs actions ou parts d'intérêts avant leur 
dissolution ou leur miséeñ liquidation, doivent en faire la déclaration dans le mois de 
la date à laquelle l'opération a été décidée, et déposer : 
a) une copie conforme de la décision qui a ordonné la répartition ; 
b) un tableau faisant connaître le nombre des actions ou parts d'intérêts, leur 
montant nominal, le capital versé et s'il y a lieu les amortissements auxquels il a 
été procédé et les réductions de capital opérées. 


2. Les sociétés qui entendent bénéficier de l'exemption prévue à l’article 91 doivent 
joindre à leur déclaration une demande spéciale, accompagnée d'un état détaillé 
et estimatif de tous les biens qui composent l'actif social au jour de la demande, 
ainsi que tous les éléments du passif. 
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L'estimation de l'actif est faite d'après sa valeur vénale, nonobstant toute évalua- 
tion des bilans et autres documents. 


3. La demande d'exemption est accompagnée d'une déclaration estimative détaillée, 
d'une part, de l'actif social actuel et, d'autre part, des biens à remettre en fin de 
concession à l'autorité concédante, le cas échéant. 


4. En cas d'insuffisance des déclarations prévues aux alinéas précédents, il est pro- 
cédé au règlement du contentieux selon les dispositions prévues par les articles 
700 et suivants du présent code. 


VII. Déclaration des sociétés 


ter de leur constitution définitive ou, le ca : C iennent pas- 
sibles de l'impôt, une déclaration indiquadi : 


3. les prénoms, nom et d 
le capital n'est pas divi 
associés ; 


, pour les sociétés dont 
et domicile de chacun des 
4. le nombre 


dont chaque titre est libéré et, pour les 
ortissement et le taux de l'intérêt ; 


b. des p je capital) non représentées par des titres négo- 
ciables ; 

c. des autres Glolts iture attribués aux associés dans le partage des bé- 
néfices ou de al, que ces droits soient ou non constatés par des 


titres ; 
5. la nature et la valeuwdes biens mobiliers et immobiliers constituant les apports. 


Il. En cas de modification de la raison sociale ou de la forme juridique, de l'objet, de 
la durée, du siège social ou du lieu du principal établissement, d'augmentation, de 
réduction ou d'amortissement du capital, de libération totale ou partielle des actions, 
d'émissions, de remboursement ou d'amortissement d'emprunts représentés par des 
titres négociables, de remplacement d'un ou plusieurs dirigeants ou gérants ou, 
dans les sociétés dont le capital n'est pas divisé en actions, d'un ou plusieurs asso- 
ciés, les sociétés entreprises et collectivités intéressées doivent en faire la déclara- 
tion dans le délai d’un mois au bureau qui a reçu la déclaration primitive et déposer, 
en même temps, un exemplaire de l'acte modlificatif. 
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A défaut de la déclaration prévue à l’article 257 et au présent article, les actes cons- 
titutifs ou modificatifs de société ne sont pas opposables à l'administration pour la 
perception de l'impôt. 


Article 96. Les sociétés, compagnies ou entreprises qui, sans avoir de siège social 
au Sénégal, y exercent une activité passible de l'impôt, doivent indiquer en outre, 
dans la déclaration prévue à l’article 95, le lieu de leur principal établissement au Sé- 
négal, ainsi que les prénoms, nom et adresse de leur représentant au Sénégal. 


En cas de changement elles doivent en faire la déclaration, conformément à l’article 
95. 


Article 97. Les sociétés, compagnies ou entreprise ises visées à l’article 
84 sont tenues de déposer au service des Impôts @ 
de l'impôt : 
1. les comptes-rendus et les extraits des déli 


ou des assemblées générales des acti es rapports 
des commissaires aux comptes ai es visés à 
l’article 31 ; 

Les entreprises d'assurance ou de réa d'épargne, 
remettent en outre un double ‘elles 


nances. 

Ce dépôt doit être effectu 
délibération, avant le 1 
cédente. 

2. lors de la liquidation dé 
a. 


aration faisant ressortir : 
ant aux intérêts, dividendes, re- 


mêmes documë 
3. à l'appui du paieme efWfimpôt sur les lots et primes de remboursement, une co- 
a. le nombre de titre$S amortis ; 


b. le taux d'émission de ces titres, déterminé conformément à l’article 93, s'il 
s'agit de prime de remboursement ; 


c. le cas échéant, le prix de rachat en bourse de ces mêmes titres ; 
d. le montant des lots et des primes revenant aux titres amortis ; 


e. la somme sur laquelle la taxe est exigible. 
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4. à l'appui du paiement sur les rémunérations de l'administrateur, un état nominatif, 
en double exemplaire, totalisé énonçant le montant des sommes distribuées à 
chacun des membres des conseils d'administration, avec l'indication de leur do- 
micile ou de leur résidence. 


Article 98. Les sociétés, compagnies, entreprises et autres organismes ayant cons- 
taté, au cours d'une année, des transferts de propriété portant sur des actions, parts 
d'intérêts, obligations, dont ils sont émetteurs, sont tenus de souscrire, lorsqu'ils sont 
domiciliés au Sénégal, une déclaration indiquant pour chaque opération : 

-__ l'identité, l'adresse précise du cédant et du cessionnaire ; 

-__le nombre, la forme et la valeur des titres. 

Cette déclaration est obligatoirement déposée au service des Impôts compétent, 
dans le mois de la tenue de l’assemblée générale sta comptes de l'exer- 
cice précédent. 


Article 99. Le gérant d’un fonds commun 
la mise en distribution des produits des 
de l’Administration un état sur papier Li 
- des dates d'ouverture et de clôture i i t été mis en 
distribution ; 


nte jours de 
oser auprès 


- de la date de mise en 


- du nombre de parts isfant à chacune de ces 
deux dernières dates ; 


ngères visées à l’article 84 sont tenues 
e public compétent, avant le 1° mai de chaque an- 
s de l'année précédente, la déclaration du montant 
au Sénégal au cours de l'année précédente, accom- 
pagnée d'un tal é de l'exercice faisant ressortir l'assiette de l'impôt, 


Il. Elles produisent en OUire les documents comptables afférents aux établissements 
situés ou à l'activité exércée au Sénégal, conformément à l’article 31. 


III. Toutefois, lorsque les personnes morales dont il s'agit ne tiennent pas une comp- 
tabilité régulière faisant ressortir directement et exactement les bénéfices afférents 
aux établissements situés ou aux activités exercées respectivement au Sénégal et 
hors du Sénégal, le bénéfice réalisé au Sénégal est déterminé en répartissant les 
résultats globaux au prorata du chiffre d'affaires réalisé respectivement au Sénégal 
et hors du Sénégal. 


En pareille hypothèse, lesdites collectivités doivent déposer une déclaration glo- 
bale portant indication du chiffre d'affaires réalisé dans chaque Etat et du résultat 
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global, accompagnée des documents équivalents à ceux prévus à l’article 31, établis 
pour l'ensemble de leurs activités. 


2ème Partie : Revenus des créances, dépôts et cautionnements 
1. Champ d'application 


Article 101. L’impôt sur les revenus de créances s’applique aux intérêts, arrérages 

et tous autres produits : 

a) des créances hypothécaires, privilégiées et chirographaires, à l'exclusion de toute 

opération commerciale ne présentant pas le caractère juridique d'un prêt ; 

b) des dépôts de sommes d'argent, à vue ou à échéa el que soit le dépo- 
sitaire et quelle que soit l'affectation du dépôt ; 

c) des cautionnements en numéraire ; 

d) des comptes courants ; 

e) des bons de caisse et autres emprunts 


f) des clauses d'indexation afférentes a disposition 
d'une société par ses associés ou 

Article 102. Les produits visés ds communs de 

placement et par toutes au éées, constituent 

des revenus de créances 

Article 103. Les produit de capitalisation ainsi 


qu'aux placements de m 
établies au Sénégal ou à : énouement du contrat, soumis à 
l'impôt sur È reven 
soit la durée du contrat, lorsque 
celui-ci : viagère ou que ce dénouement ré- 

oduits ou de sa mise à la retraite antici- 


titués par la différence entre les sommes rembour- 
des primes versées. 


Il. Exemptions 


Article 104. Les dispositions de l'article 101 ne sont pas applicables aux intérêts, 

arrérages et tous autre$ produits de comptes courants figurant dans les recettes pro- 

venant de l'exercice d'une profession industrielle, commerciale, ou agricole ou d'une 

exploitation minière, sous la double condition : 

1. que les contractants, aient la qualité d'industriel, de commerçant ou d'exploitant 

agricole ou minier ; 

2. que les opérations inscrites au compte courant se rattachent exclusivement à 
l'industrie, au commerce ou à l'exploitation des deux parties. 

Les dispositions qui précédent ne sont applicables qu'aux contractants dont les pro- 

duits des comptes courants sont imposables au Sénégal au titre des bénéfices indus- 

triels et commerciaux. 


Article 105. Sont exonérés de l'impôt sur le revenu : 
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1. les intérêts, arrérages et tous autres produits des titres d'emprunt émis par l'Etat, 
les communes et les collectivités locales ; 

2. les intérêts, arrérages et tous autres produits des comptes de dépôts ouverts dans 
les écritures de la Banque de l'Habitat du Sénégal, ainsi que des prêts et avances, 
quelle que soit leur forme, consentis à cet établissement ; 

3. les intérêts des sommes inscrites sur les livrets d'épargne des personnes phy- 
siques, à condition qu'ils soient servis par une banque, un système financier dé- 
centralisé, un établissement financier ou une caisse d'épargne situés au Sénégal ; 

4. les intérêts des prêts consentis aux coopératives ou unions de coopératives cré- 
ées et fonctionnant conformément à la législation en vigueur, ou des prêts qu'elles 
consentent ; : 

5. les intérêts des prêts consentis par la Banque centrale des Etats de l'Afrique de 
l'ouest ; 

6. les intérêts des prêts consentis par l'Agence Fra 


gal ; 

8. les intérêts, arrérages et tous autres progui : elle que soit 
leur forme, consentis aux sociétés d'é i t la promo- 
tion et le développement de la peti ise i e, commer- 
ciale ou artisanale ; 

9. les intérêts, arrérages et tou tractés par la 
SNHLM ; 

La même exonération e mixte fondées en 
vue de l'amélioration : ociétés qui se consacrent, 
avec l'agrément et so Ê ement de l'habitat dans 


la mesure où les prêt 
l'habitat ou du développ 
10. les intérêts de 


mutualistes ou coopératives d'épargne et de crédit 
Set fonctionnant conformément à la loi organique por- 
tant régle èmes financiers décentralisés et à leur objet ; 


- que les rs décentralisés régis par la loi sus-indiquée servent 
à leurs clien ite des montants fixés par arrêté du Ministre chargé 


une durée minimale defirois (3) ans auprès des entreprises de capital risque ; 

14. les produits, les plus-values et les transactions se rapportant aux titres émis par 
les Etats membres de l’Union Economique et Monétaire Ouest Africain (UEMOA) en 
représentation des concours consolidés de la Banque Centrale des Etats de l'Afrique 
de l'Ouest (BCEAO). 


Les produits visés au présent article ne sont pas soumis à la retenue à la source vi- 
sée à l’article 208. 


Ill. Base imposable 
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Article 106. La base imposable est constituée par le montant brut des intérêts, arré- 
rages et tous autres produits des valeurs désignés à l’article 101. 

L'impôt sur le revenu est dû par le seul fait soit du paiement des intérêts de quelque 
manière qu'il soit effectué, soit de leur inscription au débit ou au crédit d'un compte. 
Toutefois, quel que soit le domicile du créancier, les intérêts de bons de caisse res- 
tent soumis au prélèvement libératoire de 20% prévu à l’article 208. 


Article 107. En cas de capitalisation des intérêts d'un prix de vente de fonds de 
commerce, le fait générateur de l'impôt sur le revenu est reporté à la date du paie- 
ment effectif des intérêts. 


Article 108. S'il est procédé au remboursement total ou partiel d'une créance com- 
portant des intérêts impayés, l'impôt est calculé ce remboursement 
d'abord sur les intérêts. 
Cette disposition ne s'applique ni aux réduction judici nt constatées, 
ni aux remboursements par voie d'ordre ou d 


IV. Déclaration et paiement 


Article 109. L'impôt est payé sur déclara ite par : 
1. le notaire rédacteur, lorsque celui-ci est domicilié au Sénégal et qu'il a été chargé 
de payer ou de percevoir les intérêts ; 

2. le débiteur, si celui-ci est domicilié au Sénégal et paie directement les intérêts au 
créancier ; 

3. le créancier, si le débiteur n'est pas domicilié au Sénégal et ne paie pas les inté- 
rêts par l'intermédiaire d'un notaire établi au Sénégal ; 

4. les banquiers, les compagnies d'assurances, les agents de change et courtiers en 
valeurs mobilières. 


Article 1 L : l'impôt versé au plus tard le 15 du 
ou de l'échéance des intérêts stipulés 
es au bureau en charge du recouvrement, dans les 


2. prénoms, nom, prû of et domicile du débiteur ; 

3. prénoms, nom, profession et domicile du créancier ; 

4. date du titre constitutif de la créance ; 

5. montant des intérêts payés par le débiteur ; 

6. échéance des intérêts convenus entre les parties ou inscrits au crédit ou au débit 
des comptes ; 

7. indication de la période à laquelle s'appliquent ces intérêts ; 

8. montant de l'impôt perçu ; 

9. montant du capital remboursé. 

Dans une colonne "observations" sont mentionnées, s'il y a lieu avec leurs dates, les 

modifications apportées au taux des intérêts et au montant des autres produits, les 

substitutions de débiteurs établies au cours de l’année. 


V. Dispositions spéciales 
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A. Notaires et créanciers 


Article 111. Le notaire qui perçoit un acte d'obligation est tenu de donner lecture 
aux parties des dispositions des articles 101, 106, 665, 666 et 671. 

Mention expresse de cette lecture est faite dans l'acte, sous peine de l'amende pré- 
vue à l’article 666. 


L'inscription de privilège pris pour la garantie du prix de vente d'un fonds de com- 
merce ne peut être radiée que s'il est justifié que l'impôt édicté par l’article 106 a été 
acquitté sur les intérêts de ce prix. 


Les inscriptions de tous autres privilèges, hypothèg 
pour la garantie des créances productives d'intéré 
est justifié que le même impôt a été acquitté sur 


tissements, prises 
e radiées que s'il 


a peu CS 
intérêts. 


Article 112. Lorsque les intérêts des créances cof@istaté ié passé au 


Sénégal n'ont pas été payés à l'échéa et d'un rem- 
boursement total ou partiel, le notair intérêts-ou le créan- 
cier s'il ne perçoit pas les intérêts par l'in ait la déclara- 
tion au bureau de recouvrement e suivante 


1. prénoms, nom, domicil 
2. prénoms, nom et domi 
3. date du titre constitutif 


e autre opération ayant pour effet 
éclaration en est faite au même bu- 
rimitif s'il ne perçoit pas les intérêts par 
les deux (2) mois qui suivent la date de l'opération. 


ile doit en faire la déclaration au bureau de recou- 
qui suit. 


vrement compé dans le ma 
En cas de départ à 
caissés jusqu'à son déf 
celui-ci. 


ir, le créancier doit faire la déclaration des intérêts en- 
et payer l'impôt exigible dans les dix (10) jours précédant 


Article 113. Lorsque le créancier doit acquitter l'impôt en vertu de l’article 208, il est 
tenu de souscrire une déclaration contenant les mêmes indications que celles fixées 
pour les notaires par l’article 208, dans les trois (3) premiers mois de l'année, en ce 
qui concerne les intérêts payés ou inscrits au crédit ou au débit d'un compte au cours 
de l'année précédente. 


B. Banques, assurances, sociétés de crédit ou autres entreprises 
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Article 114. Lorsqu'il s'applique à des intérêts ou autres produits payés par des 
banques, des compagnies d'assurances, des sociétés de crédit ou autres entreprises 
ou inscrits par elles au débit ou au crédit d'un compte, l'impôt est acquitté sur borde- 
reau certifié déposé dans les mois de mai, août, novembre et février et faisant con- 
naître, pour le trimestre précédent de l'année civile : 
1. le total des sommes à raison desquelles l'impôt est dû ; 
2. le montant de l'impôt exigible qui est immédiatement acquitté. 
Il est établi d'après les énonciations portées au registre social dont la tenue est 
prescrite par l’article 115. 


Article 115. Les banques, établissements de banques, compagnies d'assurances 

ou sociétés de crédit, doivent tenir un registre spécial sur lequel sont indiqués, dans 

des colonnes distinctes : 

1. le nom du titulaire de tout compte à intérêts pa et, s'il y a lieu, le 
numéro ou matricule du compte ; 

2. le montant des intérêts taxables ; 

3. la date de leur inscription au compte. 


et aux autres. 
C. Greffiers et conservate 


Article 116. Le greffier dEMiri propriété foncière qui est 
requis de radier une inscripii ivilè othèquæ ou nantissement prise pour 
la garantie de cr intérê avant de procéder à la radiation, 
exiger la produ à Dn-exigibilité de l'impôt, délivré par 


fices réalisés par le nes physiques et provenant de l'exercice d'une profes- 
sion industrielle, commèêf@ïale, artisanale ou d’une profession agricole. 

Il en est de même des#bénéfices réalisés par les concessionnaires de mines, par les 
amodiataires et sous-amodiataires de concessions minières, par les titulaires de 
permis d'exploitation de mines, par les explorateurs de mines de pétrole et gaz com- 
bustibles et par les adjudicataires concessionnaires et fermiers de droits commer- 
ciaux. 


Article 118. Présentent également le caractère de bénéfices industriels et commer- 
ciaux pour l'application de l'impôt sur le revenu, les bénéfices réalisés par les per- 
sonnes physiques désignées ci-après : 

1°) personnes qui, habituellement, achètent en leur nom, en vue de les revendre des 
immeubles, des fonds de commerce, des actions ou parts de sociétés immobilières 
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ou qui, habituellement, souscrivent, en vue de les revendre, des actions ou parts 

créées ou émises par les mêmes sociétés ; 

2°) personnes qui, à titre habituel, achètent des biens immeubles, en vue d’édifier un 
ou plusieurs bâtiments et de les revendre en bloc ou par lots ; 

3°) personnes se livrant à des opérations d’intermédiaire pour l'achat, la souscription 
ou la vente des biens visés aux 1° et 2°) ; 

4°) personnes qui procèdent à la cession d’un terrain divisé en lots destinés à être 
construits lorsque le terrain a été acquis à cet effet ; 

5°) personnes bénéficiaires d’une promesse unilatérale de vente portant sur un im- 
meuble qu’elles revendent par fractions ou par lots ; 

6°) personnes qui donnent en location un établissement commercial et industriel mu- 
ni du matériel ou du mobilier nécessaire à son exploitation, que la location com- 
prenne, ou non, tout ou partie des éléments incorpa nds de commerce ou 


d'industrie ; 

7°) personnes qui louent ou sous-louent des loc 

8°) personnes qui, à titre professionnel, effect anger, direc- 
tement ou par personne interposée, d de capitaux 


ciétés de fait, de sociétés e i © érêt économique 
imposables à l'impôt sur ledévenu et n'ayantpas imp@t sur les sociétés. 


Article 120. L'exercice ommerciale s'entend de 
l'accomplissement habitu iPraustriel ou commercial par 
des personnes agissant p oursuivant un but lucratif. 


Article 121 es des contribuables qui exercent, 
pour leur t qui tirent leur profit de la rémunéra- 
tion d 

Il. Bénéfi 

Article 122. LE able des contribuables assujettis au titre du régime 
du réel normal et plifié est déterminé, sauf dispositions contraires, dans 


Article 123. Salairesde l'exploitant et de son conjoint 

Les appointements que les personnes physiques prélèvent sur leurs recettes profes- 
sionnelles à titre de rémunération de leur travail personnel sont exclus des charges 
déductibles. Il en est de même des dépenses exposées dans leur intérêt personnel. 


Le salaire du conjoint de la personne physique peut être déduit du bénéfice impo- 
sable, dans la mesure où il correspond à un travail effectif, et n'est pas excessif eu 
égard à la consistance du service rendu, à la condition qu'il soit justifié que ce salaire 
a donné lieu aux prélèvements sociaux et fiscaux en vigueur. 


Article 124. Dans le cas de décès de l'exploitant, la taxation de la plus-value du 
fonds de commerce, éléments corporels et incorporels, est, lorsque l'exploitation est 
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continuée par les héritiers en ligne directe ou par le conjoint, reportée au moment de 
la cession ou de la cessation de l'exploitation par ces derniers, à condition qu'aucune 
augmentation ne soit apportée aux évaluations des éléments de l'actif figurant au 
dernier bilan dressé par le défunt. 


Article 125. La disposition visée à l’article 124 reste applicable lorsque, à la suite du 
partage de la succession, l'exploitation est poursuivie par le ou les héritiers en ligne 
directe ou par le conjoint attributaire du fonds de même que dans le cas où les héri- 
tiers en ligne directe constituent exclusivement soit entre eux, soit entre eux et le 
conjoint survivant, une société en nom collectif, en commandite simple ou à respon- 
sabilité limitée à condition que les évaluations des éléments d’actif existant au décès, 
ne soient pas augmentées à l’occasion du partage ou de la transformation de l’entre- 
prise en société. 


Il. Fixation du bénéfice imposable 


A) Régime du bénéfice réel normal 


1. Personnes imposables 


Article 126. 1. Sont obligataifémenRsoumis auégime du bénéfiée réel normal : 


a) les personnes physiques qui effectuent des livraisons de biens ou des opérations 
de prestations de services lorsque leur chiffre d'affaires annuel, toutes taxes com- 
prises, excède cent (100) millions de francs ; 


b) les marchands de biens, les lotisseurs et les personnes physiques réalisant des 
opérations de vente, de location d'immeubles ou de gestion immobilière. 


c) Les personnes dont le chiffre d'affaires s'abaisse en dessous de la limite prévue 
au paragraphe b) ne sont soumises au régime du bénéfice réel simplifié, ou, le cas 
échéant, au régime de la Contribution globale unique, que lorsque leur chiffre d'af- 
faires est resté inférieur à cette limite pendant trois exercices consécutifs. 


La limite prévue au paragraphe b est ajustée au prorata du temps d'exploitation pour 
les entreprises qui commencent ou cessent leurs activités en cours d'année. 


2. Option pour le régime du bénéfice réel 


Article 127. Les personnes qui remplissent les conditions pour être imposées sous 
le régime du bénéfice réel simplifié peuvent opter, avant le 30 avril de chaque année, 
pour le régime du bénéfice réel normal. L'option prend effet à compter du er janvier 
de l'année au cours de laquelle elle est exercée. Elle est révocable après les trois 
exercices comptables qui suivent sa date d'effet. 


3. Détermination des résultats 
Article 128. Le résultat imposable des contribuables soumis au régime du bénéfice 


réel normal est déterminé dans les mêmes conditions que celles prévues aux articles 
7 à 25. 
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4. Déclaration des résultats 


Article 129. Les contribuables soumis à l'impôt d’après le régime du bénéfice réel 
normal sont tenus de fournir, au plus tard le 30 avril de chaque année, en même 
temps que la déclaration de leur bénéfice imposable ou de leur déficit de l’année pré- 
cédente, les documents prévus à l’article 31. 


B) Régime du bénéfice réel simplifié 
1. Personnes imposables 


Article 130. 1. Le régime du bénéfice réel simplifié 
siques qui effectuent des livraisons de biens ou 
services lorsque leur chiffre d'affaires annuel, 
entre 50 et 100 millions de francs. 


ux personnes phy- 
e prestations de 
, est compris 


2. Les contribuables dont le chiffre d'affaires s'abaisse en dessous des limites pré- 
vues au 1 ne sont soumis au régime de la Contribution globale unique, sauf option 
pour le régime simplifié d'imposition, que lorsque leur chiffre d'affaires est resté infé- 
rieur à ces limites pendant trois exercices consécutifs. 


3. Les limites prévues aux 1 et 2 sont ajustés au prorata du temps d'exploitation pour 
les contribuables qui commencent ou cessent leurs activités en cours d'année. 


2. Option pour le régime réel simplifié 


plifié. 
A cet 
Cette option n'est révocable qu'après trois ans. Elle prend effet à compter du Îer jan- 
vier de l'année au cours de laquelle elle est exercée. 


3. Détermination des résultats 


Article 132. Le rés sable des contribuables soumis au régime du réel nor- 
mal est déterminé dan mêmes conditions que celles prévues aux articles 7 à 25. 


4. Déclaration des résultats 


Article 133. Les contribuables sont tenus de déclarer au moyen d'un imprimé con- 
forme au modèle prescrit par l'Administration, le montant de leur résultat au service 
des Impôts du lieu du siège social ou à défaut, du lieu d'exercice du principal établis- 
sement, au plus tard le 30 avril de l'année suivant la date de clôture de leur exercice 
comptable. 


Les contribuables soumis au régime du bénéfice réel simplifié sont également tenus 
de respecter les obligations déclaratives posées par les dispositions de l’article 31. 
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C. Régime de la contribution globale unique 


Article 134. Il est établi, au profit de l'Etat et des collectivités locales, un régime de 
fiscalité globale dénommé contribution globale unique, représentatif des impôts et 
taxes ci-après : 

- impôt sur le revenu assis sur les bénéfices industriels et commerciaux ; 

- impôt du minimum fiscal ; 

- contribution des patentes ; 

- taxe sur la valeur ajoutée ; 

- contribution forfaitaire à la charge des employeurs ; 

- licence des débits de boissons. 

Toutefois, le contribuable assujetti à la contribution e demeure redeva- 
ble des retenues à la source prévues au chapitre | 


1. Champ d'application 


a) Personnes imposables 


Article 135. Sont assujetties à la contri sonnes phy- 
siques dont le chiffre d’affaires 8; n'excède pas 
cinquante (50) millions de fr ions de livraison 
de biens ou des opération 


Le chiffre d'affaire annuellré ù i ime de la contribution globa- 
le unique, est déterminé des opérations réalisées 
dans tous les établissem les exonérées. 


ispositions prévues au présent Code, sur les achats lo- 
le chiffre d’affaires des assujettis à la contribution glo- 
bale unique constituen recettes définitivement acquises au Trésor public. 
b) Option pour le régime de la Contribution globale unique 


Article 138. Les contribuables relevant du régime de la contribution globale unique 
peuvent exercer une option pour leur assujettissement au régime du bénéfice réel ou 
du bénéfice réel simplifié dans les conditions de droit commun. 


A cet effet, ils doivent, notifier au plus tard le 31 janvier de l’année d'imposition, leur 
choix au service des impôts compétent. 


56 


Direction Générale des Impôts et des Domaines - Rue de Thiong x Vincens 
BP : 1561 Dakar Sénégal Téléphone : (+221) 33 889 20 02 . Fax: (+221) 33 823 21 29 
WWw impotsetdomaines gouv.sn 


L'option ainsi exercée est totale et irrévocable. Le changement de régime court à 
compter du 1° janvier de l’année de l'option et porte sur tous les impôts et taxes 
visés à l’article 134. 


Les professions sujettes à la patente sont logées d'office, lors de la première année 
de leur imposition d’après le régime du réel ou du réel simplifié, à la dernière classe 
du Tableau A. 

2. Assiette, procédure et calcul 

a) Assiette et procédure 


Article 139. Pour déterminer le tarif applicable au co ‘Administration pro- 


Cette évaluation doit correspondre au 
malement réaliser. 


Le chiffre d’affaires proposé par iflé au contribua- 
ble. 


Un délai de vingt jours à 
téressé pour faire parveni 
le chiffre d’affaires qu'il s 


Si le désaceérdmpe ’affai fixé par une commission siégeant 
dans les g&pitales régi 3 e Suit : 


- : pôts ou son représentant ; 

- : contribuables désignés par la chambre de Commerce 
et d'Industrie ; 
- un représentant 


entre de Gestion agréé (CGA). 

Les membres non fonctionnaires et leurs suppléants désignés dans les mêmes con- 
ditions que les membres titulaires sont nommés pour deux ans et leur mandat est re- 
nouvelable une seule fois. 


Les modalités de fonctionnement de la commission sont fixées par un arrêté du Mi- 
nistre chargé des Finances. 


Le chiffre d’affaires arrêté par la Commission sert de base d'imposition. 
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Article 140. Le chiffre d’affaires arrêté, soit au terme de la procédure contradictoire 
visée à l’article 139, soit d'office conformément aux dispositions de l’article 148, est 
notifié au contribuable. 


Les bases ainsi arrêtées ne peuvent être ultérieurement contestées que par la voie 
contentieuse, le contribuable ayant la charge de démontrer l’exagération du chiffre 
d’affaires retenu. 


Au cas où le fonctionnement de la commission se trouve bloqué par suite de l’absen- 
ce injustifiée des représentants de contribuables, l'administration fiscale est fondée à 
maintenir le chiffre initialement proposé. 


b) Calcul de la Contribution globale unique 


Article 141. I. Le montant de la contribution glo niné suivant un 


barème de progressivité par tranches. 


e unique est © 


Ce barème s'établit ainsi qu'il suit. 


1- Pour les prestataires de se 


Tranches de chiff 


500.001 

3.000.001 

10.000.001 
FT 


cteurs : 


Taux par 
tranche (en %) 
1 


37.000.001 50.000.000 28 


b) pour les autres catégories de producteurs et revendeurs 


Tranches de chiffre d’affaires Taux par 
tranche (en %) 


0 10.000.000 2 
10.000.001 37.000.000 3 
37.000.001 50.000.000 3,8 
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Le montant de l'impôt dû par le contribuable est la somme des montants résultant de 
la multiplication de la part du chiffre d’affaires contenue dans chacune des tranches 
du barème de sa catégorie par le taux correspondant à cette tranche. 


Il. En aucun cas, le montant à payer ne peut être inférieur à 30 000 francs pour les 
personnes physiques prestataires et à 25 000 pour les personnes physiques com- 
merçantes. 


Article 142. Lorsque le contribuable revend à la fois des produits alimentaires ou du 
ciment et d’autres types de produits, son imposition est établie par application du tarif 
B. 


3. Etablissement 


> en considéra- 
décembre de 


Article 143. La contribution globale unique es 
tion de la totalité du chiffre d’affaires réali 
l’année précédente. 


ablie chaque & 


4. Recouvrement 


Les acomptes sont sponta : uinze premiers jours des mois de 
mars et mai de : i Ils doivent être payés à la caisse 


Tout p : Si e quittance. 


L’avertissément établi rvice des impôts et délivré aux contribuables par 
l'agent chargé iofMaccompagné de la quittance de règlement, tient lieu 


Tout assujetti est te ÿ son établissement, de présenter cette formule, lorsqu'il 
est requis par les ma les préfets, les sous-préfets, les fonctionnaires dûment 
commissionnés des impôts, du Trésor, de la Douane, du Contrôle économique et 


tous les officiers ou agents de la Police judiciaire. 


€ 


Article 145. Les contribuables dont le montant de l'impôt n'excède pas 100 000 
francs sont tenus de payer spontanément l'impôt dont ils sont redevables. Ce paie- 
ment est effectué en une fois, par voie de fiche de paiement par anticipation, avant le 
1er mars de chaque année pour l'année en cours. 


L’Administration des impôts liquide la contribution globale unique et, sur présentation 
de la quittance de paiement, délivre au contribuable une vignette dont l'affichage 
dans l'établissement tient lieu de publicité au paiement. 


=) 
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Il est remis aux assujettis marchands forains ou ambulants une vignette cartonnée de 
petit format. 


La vignette doit être présentée à toute réquisition des autorités compétentes énumé- 
rées à l’article 144. 


L’assujetti qui aura égaré sa formule ou sa vignette ou qui sera tenu d’en justifier 
hors de son domicile, pourra se faire délivrer un certificat établi sur papier timbré dont 
mention sera faite des motifs ayant obligé le contribuable à le réclamer. 


Article 146. Passé le délai visé à l’article 145, une commission de recouvrement se 
déplacera sur le territoire de la collectivité locale pour vérifier l’acquittement effectif 
de l'impôt dont le montant n'excède pas 100 000 fr esoin, établir et en- 
caisser l'impôt non versé. 


La commission de recouvrement comprend : 
— un représentant du trésor ; 
— _un représentant des impôts ; 
un représentant de la collectivi 


Article 147. Les contrib 
année, au service chargé 
cipal établissement, une 
- le montant de leurs acha 
- la valeur glob 


le 1er mars de chaque 
ntreprise ou de son prin- 


l’année précéd 


ient, de leurs st@cks au 1°’ 


janvier et au 31 décem- 


- le mo i aires du 1°’ janvier au 31 décembre 


- le Monte 2ssionnels et privés ; 
- le nombré rs automobiles utilitaires et de tourisme ; 
- la superficie ns agricoles en rapport et les moyens matériels mis 


impôts, un registre récäpitulé par année, présentant le détail de leurs achats appuyés 
de factures justificatives. 


Ils ont également l'obligation de tenir et de communiquer à l’agent chargé de l’assiet- 
te, un livre journal servi au jour le jour et représentant le détail de leurs recettes 
professionnelles. 


Article 148. Tout contribuable soumis à la contribution globale unique qui ne fournit 
pas dans le délai imparti la déclaration prévue à l’article 147 est taxé d'office. 


La constatation des infractions et le contentieux relatifs à la contribution globale uni- 
que sont soumis aux règles prévues en matière d'impôts directs. 
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6. Dispositions spéciales 


Article 149. Lorsque le montant de l'impôt a été fixé au vu de renseignements 
inexacts, ou lorsqu'une inexactitude est constatée dans les documents dont la tenue 
ou la présentation est exigée par la loi, il est alors procédé à la détermination de 
l'impôt réellement dû selon la procédure contradictoire. 


Si le contribuable remplit encore les conditions pour bénéficier du régime de la contri- 
bution globale unique, l'impôt est calculé selon le tarif visé à l’article 141 majoré 
d’une pénalité déterminée conformément à l’article 671. 


Dans le cas contraire, la situation fiscale du contrib égularisée au regard 


Article 150. Pour les contribuables soumis à la © que qui ces- 
sent leur activité en cours d’année, le : ir eSllcelui calculé 
sur la base du chiffre d’affaires exis | Û sation est dêéVenue défini- 


tive. 
Le montant de l’assiette de Là iné -dessus doit être 
augmenté, le cas échéan sion des stocks et 


des éléments de l'actif i 
sent Code. 


Article 151. Les contribu fier de leur imposition, seront im- 
médiatement siga 


Article 152 L la saisie des stocks sera opérée à 
l'encon i porter la preuve du paiement de l'impôt 
ou lis | 


La saisie est Plätiqué ormes et conditions prévues par la loi. 


Les marchandise ents saisis seront mis en vente à la diligence et par 
les soins de l’AdminiStfätio®äu Trésor. 


Nonobstant les disposifflons prévues au présent article, la fermeture administrative du 
local professionnel pourra être ordonnée par la commission de recouvrement prévue 
à l’article 146. Cette fermeture peut être pratiquée immédiatement, dès constatation 
de l'infraction, sans mise en demeure préalable ni signification de commandement. 
Elle est matérialisée par l’apposition de scellés. 


La fiche de paiement par anticipation établie, en conséquence, par l'Administration 
des impôts, au nom du contribuable soumis à la contribution globale unique, vaut 
titre exécutoire pour l'exercice de la saisie. 
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Sous-section 4. BENEFICES DE L'EXPLOITATION AGRICOLE 
I. Bénéfices imposables 


Article 153. Sont considérés comme bénéfices de l'exploitation agricole, pour l’ap- 
plication de l'impôt sur le revenu, les bénéfices réalisés par les planteurs, agricul- 
teurs, éleveurs et pêcheurs, ainsi que ceux qui proviennent des exploitations fores- 
tières. 


Il. Exemptions 
Article 154. Les cultivateurs sont exempts de l'impôt sur le revenu pour la vente et 


la manipulation des récoltes et foins provenant des te eur appartiennent ou 
par eux exploités et pour le bétail qu'ils y élèvent. 


III. Détermination du bénéfice imposable 


Article 155. Le bénéfice de l'exploitati iné mêmes for- 
mes que celles prévues en matière d ices i 


Sous-section 5. BEN 
I. Bénéfices imposables 


Article 156. 1. Sont co 
non commerciale ou com 


z 


a) les béné des 


l'exercice d'une profession 
bénéfices non commerciaux : 


atif. En tout état de cause, la taxe de plus- 
telles transactions est déduite de l'impôt sur le reve- 
crédit reportable ou remboursable ; 


c) et le occupations, exploitations lucratives et sources de 


rrse effectuées à titre habituel ou spéculatif, à l'exclusion 
crie nationale sénégalaise et des autres loteries autorisées. 


ciaux, les opérations 
toutefois des lots de la 


2. Ces bénéfices comprennent notamment les rémunérations de toute nature pa- 
yées : 

-_ pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur sur une œuvre lit- 
téraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques et de 
télévision ; 

-_ pour l'usage ou la concession de l'usage d'un brevet, d'une marque de fa- 
brique ou de commerce, d'un dessin ou d’un modèle, d'un plan, d'une formule 
ou d'un procédé secret, ainsi que d'un équipement industriel, commercial ou 
scientifique ne constituant pas un bien immobilier ; 

-_ pour des informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine 
industriel, commercial ou scientifique. 
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Il. Détermination du bénéfice imposable 


Article 157. 1. Le bénéfice imposable est constitué par l'excédent des recettes to- 
tales sur les dépenses nécessitées par l'exercice de la profession. Il tient compte des 
gains ou des pertes provenant soit de la réalisation des éléments d'actif affectés à 
l'exercice de la profession, soit des cessions de charges ou d'offices. 


Il tient compte également de toutes indemnités reçues en contrepartie de la cessa- 
tion de l'exercice de la profession ou du transfert d'une clientèle. 


2. Les dépenses déductibles comprennent notamment : 
a. le loyer des locaux professionnels. Lorsque le est propriétaire de 
locaux affectés à titre gratuit à l'exercice de sagrofession, at > déduction n'est 
apportée, de ce chef, au bénéfice imposabl 


fices industriels et commerciaux ; 

c. les versements effectués au profit 
caractère philanthropique, éducati 
blique désignés par arrêté du mini 
(cinq pour mille) des recette 

d. les impôts profession ent au cours de 
l'exercice, à l'exception impô impô des taxes retenus à 
la source dus par l'e ltérieurement accordés 

recettes de l'exercice au 

ents ; 


êt général à 
d'utilité pu- 


es années suivantes jusqu'à la 37% 
s prévues à l’article 16. 


4. En cas detänsmissi rachat des droits d'un associé, personne physique, 
dans l’une des nées à l’article 51, qui exerce une activité profes- 
sionnelle non co sens du 1. de l’article 156 et qui est soumise obligatoi- 


diatement établi au noflMee cet associé pour sa quote-part dans les résultats, déter- 
minés dans les conditigfNs prévues à l’article 157, réalisés depuis la fin de la dernière 
période d'imposition jusqu'à la date de cet événement. Cette mesure s'applique sur 
demande conjointe de l'associé dont les titres sont transmis ou rachetés ou de ses 
ayants cause et du bénéficiaire de la transmission ou, en cas de rachat, des associés 
présents dans la société à la date du rachat. 


Le bénéficiaire de la transmission des titres est alors imposable à raison de la quote- 
part correspondant à ses droits dans le bénéfice réalisé par la société au cours de 
l'année d'imposition, diminuée de la part du résultat imposée dans les conditions 
prévues au premier alinéa. L’impôt ainsi établi est recouvré dans les conditions fixées 
à l’article 31-6 du présent Code. 
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En cas de rachat des titres par la société, les associés présents dans la société au 
31 décembre de l'année d'imposition sont imposables à raison du résultat réalisé par 
la société au cours de l'année d'imposition, sous déduction de la part du résultat 
imposée, dans les conditions prévues au premier alinéa, au nom de l'associé dont 
les titres ont été rachetés. 


5. En ce qui concerne les opérations de bourse visées à l’article 156, l'impôt est assis 
sur le prix de cession des titres, diminué des frais réels d'acquisition ou de cession 
directement justifiés ou évalués forfaitairement à 2 % du prix d'acquisition. 


Article 158. Le montant net des sommes imposables versées aux personnes et so- 
ciétés visées à l’article 202, est déterminé en appliquan x encaissements bruts 
une déduction de 20 %. En ce qui concerne les prog ésentations ou con- 


Article 159. Par dérogation à la premi bénéfice à 
retenir pour les bases de l'impôt peu oumis au ré- 
gime de la déclaration contrôlée, ê ’excé sances acquises 


sur les dépenses mentionnées au@Ours de l’année 
d'imposition. 

L'option doit être exercée 
sur le revenu est établi ; 
mêmes conditions. 


s de laquelle l'impôt 
sté dénoncée dans les 


atoirement soumis, pour la détermination du béné- 
éclaration contrôlée. 


REGIME DE E ARATION CONTROLEE 


Article 161. Les contfbuables visés par les dispositions de l’article 156 sont tenus 

d'adresser à l'agent chargé de l'assiette de l'impôt, au plus tard le 30 avril de chaque 

année, une déclaration indiquant : 

- le montant de leurs recettes brutes ; 

- le détail de leurs dépenses professionnelles ; 

- le bilan et le compte de résultat ; 

- le service régulier qu'ils assurent moyennant rémunération, pour le compte d'entre- 
prises ou de collectivités publiques ou privées ; 

- le nombre et la qualité de leurs employés ou collaborateurs attitrés ou non et le total 
des salaires et autres rémunérations qu'ils leur versent ; 

- le montant et la puissance de leurs voitures automobiles à usage professionnel ou 
privé ; 
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- le montant de leurs loyers professionnels et privés ; 
- le numéro d'article et le montant de la cotisation de patente. 


Article 162. Les contribuables doivent tenir régulièrement un livre journal présentant 
le détail de leurs recettes professionnelles, ainsi qu'un registre appuyé des pièces 
justificatives correspondantes, comportant la date d'acquisition ou de création et le 
prix de revient des éléments d'actif affectés à l'exercice de la profession, le montant 
des amortissements pratiqués ainsi que le prix et la date de cession de ces élé- 
ments, le cas échéant. 


Ces documents ainsi que toutes les pièces justificatives des recettes et des dé- 
penses professionnelles doivent être conservés jusqu'à l'expiration de la 10ème an- 
née suivant celle de l'encaissement des recettes ou d des dépenses pro- 
fessionnelles. 

Les officiers publics ou ministériels sont obligate 
claration contrôlée, abstraction faite des trai 
loués par l'Etat et qui sont rangés dans la 


ment soumis ‘8 gime de la dé- 


Les intéressés doivent présenter leurs iSt tes, de dé- 
penses ou de comptabilité à l'appui iati . IIS ne peu- 
vent opposer le secret professionnel aux > de justifica- 
tions ou de communication de doëuments c ionsde leurs pièces 
justificatives. 

Tout agent ayant au moin impô eut demander com- 
munication des livres et dés pièces justifi 

Les contribuables visés ali er alinéa r la voie contentieuse, la 
décharge ou la réduction la cotisation signée, qu'en apportant la 
preuve du chiffre exact de bénéfice. 

Lorsque le contribua venus que les ressources prove- 
nant de l'exefeicese D ibé l'une des activités visées à l’article 
156, la ba$é imposable Ù ation d'office, ne peut être inférieure 
à celle par l’article 169. 

Article 16 assujettis au régime de la déclaration contrôlée et 
ayant opté pOUle du bénéfice imposable selon les conditions prévues 
à l’article 159 S€ as échéant, aux dispositions déclaratives visées aux 


articles 30 et 31. 


1. Champ d'application 


Article 164. 1. Sont imposables à l'impôt sur le revenu, les traitements publics et 
privés, soldes, indemnités et primes de toutes natures, émoluments, salaires et avan- 
tages en argent ou en nature. 

Sont également imposables à cet impôt, les pensions et rentes viagères. 
Toutefois, il est fait application d'un abattement égal à 40 % des pensions et rentes 
viagères, sans être inférieur à 1.800.000 de FCFA. 


2. Les traitements et salaires sont imposables : 
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a°) lorsque le bénéficiaire est domicilié au Sénégal alors même que l'activité ré- 
munérée s'exercerait hors du Sénégal et que l'employeur serait domicilié ou établi 
hors du Sénégal ; 

Sont considérés comme domiciliés au Sénégal les agents de l'Etat de nationalité 
sénégalaise en fonction à l'étranger. 

b°) lorsque le bénéficiaire est domicilié hors du Sénégal à la condition que l'em- 
ployeur soit domicilié ou établi au Sénégal ou que l'activité rétribuée s'y exerce. 


3. Au sens du présent article, les rémunérations allouées aux associés-gérants des 
sociétés à responsabilité limitée, aux associés-gérants commanditaires des socié- 
tés en commandite simple sont assimilées à des traitements et salaires. 


Il. Revenu imposable 


Article 165. L'impôt sur le revenu est dû par bénéficiaires © evenus visés à 
l’article 164. Il porte chaque année sur les ents publics et P , Soldes, in- 
demnités et primes de toutes natures, émglume >s en argent 


ou en nature payés ou accordés aux i se. || est 
acquitté dans les conditions fixées au 

Article 166. L'estimation de idéré e des éléments 
de rémunération du point odalités fixées par 


arrêté du ministre chargé 


Article 167. Sont exoné 
1. les appointements des 


consulaires de nationalité étran- 


gère pour l'exerciee,de leu sure où les pays qu'ils représen- 
tent accorderibdes 20 ts diplomatiques du Sénégal et où 
le titulaireé@esdits appo tionalité sénégalaise ; 


ssistance à la famille, majorations de 
ons calculées conformément à la législation en vi- 
ration de la situation ou des charges familiales ; 

és spéciales destinées à assurer le remboursement 
ou à l'emploi effectivement utilisés conformément à 


forfaitaires, dans les\immites fixées par le ministre chargé des Finances ; 

5. les indemnités de lieénciement, les indemnités légales de départ à la retraite et les 
indemnités de décès déterminées conformément à la législation du Travail ; 

6. les pensions servies par la République Française en vertu de la loi du 31 mars 
1919, à l'exclusion de la partie des pensions mixtes visées à l'article 50, para- 
graphe 2 de ladite loi, qui correspond à la durée des services ; 

7. les pensions servies par la République Française en vertu de la loi du 24 juin 1919 
aux victimes civiles de la guerre ou à leurs ayants droit ; 

8. les pensions de même nature que celles visés aux 9. et 10. ci-dessus, qui sont 
servies aux autres victimes de guerre et sous la même réserve que celle prévue 
au 9.en ce qui concerne les pensions mixtes ; 

9. les rentes viagères et indemnités temporaires attribuées aux victimes d'accidents 
du travail ; 
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10. Les rentes viagères servies en représentation de dommages et intérêts en vertu 
d'une condamnation prononcée judiciairement pour la réparation d’un préjudice 
corporel ayant entraîné pour la victime une incapacité permanente totale l’obli- 
geant à avoir recours à une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de 
la vie ; 

11. la retraite du combattant ; 

12. les indemnités versées à la suite d’un départ négocié consécutif à un plan social 
où à une restructuration de l’entreprise considérée dans des limites déterminées 
conformément à la législation du Travail ; 

13. les abondements ou versements complémentaires de l’entreprise et les primes 

d'assurance dans la limite des montants admis en déduction conformément au b) du 

1 et au 6 de l’article 9 ; 

14. Les plus-values réalisées sur les cessions de titre 

d'un fonds commun de placement ou toute autre fa 

par le ministre chargé des Finances. 


e cadre de la gestion 


Ill. Base d’imposition 


Article 168. Le revenu net salarial i 


leur sont rattachés pour le c est porté à 20 % 
pour les agents de l'Etat : tions diplomatiques et consu- 
laires et dans les servic dans les pays hors zone 


CFA. Cet abattement est 
vue au b) ; 


tif des cotisations versées à titre 
s frais inhérents à la fonction où à 
er 900 000 francs. 

viagères, l'abattement de 30 % susvisé 


30 % représe 
retraite et 


dans les limites fixées par arrêté du ministre chargé 
des Financœ 


SECTION VI. ON DES ELEMENTS DU TRAIN DE VIE 


Article 169. Sauf justifications contraires par les contribuables, le revenu imposable 
ne peut être inférieur à une somme forfaitaire déterminée en appliquant à certains 
éléments du train de vie des contribuables le barème ci-après : 


Revenu forfaitaire 


Éléments du train de vie revenu forfaitaire 

annuel correspondant 

1- Dépenses d'entretien et d'occupation Ré- |3 fois la valeur locative réelle 
sidences principales et secondaires au Sé- 
négal ou hors du Sénégal 

Cette valeur est majorée si la résidence 
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comporte des piscines : 
par piscine : 500.000 F 


2- Gardiens, cuisinier, jardinier et autres : 400.000 F par personne 


3- Voitures automobiles de tourisme : 


- d'une puissance supérieure à 20CV : 3.000.000 FCFA par voiture 
- d'une puissance comprise entre 20 et 15CV: | 2.500.000 F par voiture 
- d'une puissance inférieure à 15CV : 2.000.000 F par voiture 


Toutefois, la base ainsi déterminée est ré- 

duite de moitié pour les voitures qui sont af- 
fectées à titre principal à usage profession- 
nel, cette réduction étant limitée à un seul 
véhicule. 


4- Bateaux de plaisance à voiles : 
- jusqu'à 3 tonneaux : 

- par tonneau au dessus de 3, jus 
au dessus de 10: 


5- Bateaux de plaisance ä 
bord : 

- pour les 20 premiers 
- par cheval-vapeur s 


6- Chevaux de course 
- par cheva 


1.500.000 F 
1.000.000 F 
500.000 F 


en fonction du revenu cadas- 
tral moyen à l'hectare 
20.000.000 F 


Coût du voyage : coût réel 
Frais de séjour : 75.000 F par jour 


Article 170. Par dérogation aux dispositions de l’article 59, les éléments dont il est 
fait état à l’article 169 pour le calcul du revenu minimum sont ceux dont le contri- 
buable, son ou ses conjoints ne disposant pas de revenus et les membres de sa fa- 
mille à sa charge qui habitent avec lui ont disposé pendant l'année dont les revenus 
sont imposés. 


La valeur locative à retenir pour les résidences principales ou secondaires est leur 
valeur locative réelle. 
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Sont déduits du revenu global forfaitaire déterminé en vertu du présent article, tous 
les revenus qui sont affranchis à un titre quelconque de l'impôt sur le revenu et dont 
le contribuable justifie avoir disposé au cours de la dite année. 


Article 171. 1. Lorsqu'au cours d'une année un contribuable a réalisé un revenu ex- 
ceptionnel tel que la plus-value d'un fonds de commerce et que le montant de ce re- 
venu exceptionnel dépasse la moyenne des revenus nets d'après lesquels ce contri- 
buable a été soumis à l'impôt au titre des trois (3) dernières années, l'intéressé peut 
demander qu'il soit réparti, pour l'établissement de l'impôt, sur l'année de sa réalisa- 
tion et les années antérieures non couvertes par la prescription. 

Cette disposition est applicable pour l'imposition de la p alue d'un fonds de com- 
merce à la suite du décès de l'exploitant. 


Cette demande doit être adressée au service impôts au plus 
tard le 30 avril de l'année suivant celle au co : 


2. La même faculté est accordée au iréonstances in- 
dépendantes de sa volonté a, au co de revenus 
correspondant, par la date nor de plusieurs 
années et sans qu'il soit néce < différés dépasse 


3. En aucun cas, les rev isé euvent être répartis sur la 
période antérieure à leur : a daté à laquelle le contribuable a 


15 % pour ce qui co 


a) les ouvriers travaillag® chez eux soit à la main soit à l'aide de force motrice, que les 
instruments de travail soient ou non leur propriété, lorsqu'ils opèrent exclusivement 
à façon pour le compte d'industriels ou de commerçants avec des matières pre- 
mières fournies par ces derniers et lorsqu'ils n'utilisent pas d'autres concours que 
celui de leur conjoint, de leur père et mère, de leurs enfants, d'un compagnon et 
d'un apprenti de moins de 18 ans avec lequel un contrat régulier d'apprentissage a 
été passé ; 


b) les artisans travaillant chez eux ou au dehors qui se livrent principalement à la 
vente du produit de leur propre travail et qui n'utilisent pas d'autre concours que ce- 
lui des personnes énumérées au paragraphe précédent. 
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2. Les contribuables soumis au régime du réel simplifié qui adhérent à un Centre de 
gestion agréé bénéficient également des dispositions du présent article. 

Les autres revenus dont pourraient bénéficier les personnes visées par cette réduc- 
tion de base ne sont pas concernés par celle-ci. 


Article 173. Taux d'imposition à l’Impôt sur le Revenu 
1. Pour le calcul de l'impôt, le revenu imposable, arrondi au millier de franc inférieur, 
est soumis au barème progressif suivant : 


Tranche Taux 
0 - 630 000 0% 
630 001 - 1 500 000 | 20% 
1 500 001 - 4 000 000 
4 000 001 - 8 000 000 


2. Par dérogation aux dispositions du de capitaux 
mobiliers, il est fait application d’une - . 


- 10 %, pour les produits parts intérêts des sociétés 
passibles de l'impôt sur I iété 


- 13 %, pour les revenus 


Toutefois, po bligations, à échéance d'au moins cinq ans, émises 
au Sénéga 

-15 % 

- 16 %, poù de capitaux mobiliers, notamment les jetons de pré- 
sence et autré administrateurs ainsi que les revenus des créances, 
dépôts et cautio 

Ce taux est ramené les intérêts, arrérages et autres produits des comptes 


de dépôts et des co ourants visés à l’article 101 ouverts dans les comptes 
d'une banque, d'un établiSsement de banque, des systèmes financiers décentralisés, 
de la Caisse des Dépôts et Consignations, d'un agent de change, d'un courtier en va- 
leurs mobilières, d’une société holding satisfaisant aux conditions de l’article 23 et 
des comptables du trésor, quelle que soit la date de l'ouverture des comptes. 

Pour les intérêts des bons de caisse, nominatifs ou au porteur, la retenue à la source 


est fixée à 20 %, libératoire de tous impôts. 


Article 174. Réduction d’impôt pour charge de famille 

1. Sur le montant de l'impôt liquidé conformément au 1 de l’article 173, il est appliqué 
une réduction pour charges de famille, en fonction du nombre de parts dont dispose 
le contribuable, sur la base du tableau suivant qui détermine les taux, ainsi que les 
montants minimum et maximum de la réduction : 
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Nombre de parts Taux Minimum | Maximum 


L 0% 0 0 
4,5 10% | 100 000 300 000 
2 15% | 200 000 650 000 


2,5 20% | 300 000 | 1 100 000 
3 25% | 400 000 | 1 650 000 
3,5 30% | 500 000 | 2 030 000 
4 35% | 600 000 | 2 490 000 
4,5 40% | 700 000 | 2755 000 
5 45% | 800 000 | 3 180 000 


Toutefois, le montant de l'impôt ne peut excéder 40 % dugevenu imposable. 


2. Le nombre de parts à prendre en considératiof#pour l'applie à de la réduction 


Situation de famille 
Célibataire, divorcé ou veuf sans enf 
Marié sans enfant à charge 


O 
D: 
(ex 
re 
+ 
à: 
= 
O 
[e) 
= 
©. 
< 
[e] 
= 
Q 
O: 
O 
< 
© 
=) 
pu 
_— 
O 
© 
= 
pu 
O 
= 
[el 


Marié ou veuf ayant 2 en 
Célibataire ou divorcé a 
Marié ou veuf ayant 3 e 
Célibataire ou divorcé a 


D D 


CO OO O1 O1 D D O1 O1 = W 


l'imposition ne pourra" un cas dépasser cinq (5). 

Article 175. Par déroÿation aux dispositions de l’article 174, le nombre de parts des 
contribuables célibataires, divorcés ou veufs n'ayant pas d'enfant à leur charge est 
fixé à 1,5 lorsque ces contribuables : 

a. ont un où plusieurs enfants qui sont morts ; 

b. sont titulaires d'une pension d'invalidité de 40 % au moins, soit de guerre soit d'ac- 
cident du travail ou d'une pension de guerre de par leur conjoint ; 

c. ont adopté un enfant. 


Article 176. Le nombre de parts à prendre en considération pour le calcul de l'impôt 
ne peut en aucun cas dépasser 1,5 part pour les personnes qui, quelque soit leur 
nationalité, ne résident pas au Sénégal mais disposent de revenus imposables dans 
ce pays. 
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Article 177. Sont considérés comme étant à la charge du contribuable à la condition 
de n'avoir pas de revenus distincts de ceux qui servent de base à l'imposition de ce 
dernier : 

1. les enfants mineurs ou infirmes ou âgés de moins de 25 ans lorsque ceux-ci pour- 
suivent leurs études ; 

2. sous les mêmes conditions qu'au 1, les enfants orphelins ou abandonnés recueillis 
conformément, selon le cas, aux dispositions des articles 279 et 280 du code de la 
Famille ; 

3. sous les mêmes conditions qu'au 1, les enfants dont la puissance paternelle lui est 
déléguée, conformément aux dispositions des articles 289 à 292 du code de la 
Famille. 


Article 178. Pour l'application des dispositions desa 77, la situation à 
retenir est celle existant au Îer janvier de l'anné ‘ iti 1er janvier de 
l'année de réalisation des revenus lorsque ce iè HSMavorable pour 
le contribuable. 


Article 179. En cas de divorce ou d 


néfice du nombre de parts Noharge et calculé en 
application du dernier alin 


Article 180. Réduction 
1. Les contribuables excl 
éficient, dans les conditions pré- 
vues au dernie le Code, d’une décote de 80% de 
l'impôt dû. 
2. Lorsq et rentes viagères de source étran- 
les au Sénégal, le montant définitif de 
entes est arrêté conformément aux dispositions du 1 
afférent aux autres revenus est exclusivement dé- 
terminé par & prévues aux articles 174 à 179 du présent Code. 


revenus du contribua 


BP : 1561 Dakar Sénégal Téléphone : (+221) 33 889 20 02 . Fax: (+221) 33 823 21 29 
WWw impotsetdomaines gouv.sn 


D Direction Générale des Impôts et des Domaines - Rue de Thiong x Vincens 72 


CHAPITRE IV : RÉGIME DE LA RETENUE A LA SOURCE 


SECTION I. RETENUE A LA SOURCE SUR LES TRAÎTEMENTS, SA- 
LAIRES, PENSIONS ET RENTES VIAGERES VERSES 


I. Base imposable 
Article 181. L'impôt sur le revenu exigible sur les traitements, salaires, pensions et 
rentes viagères, ainsi que la taxe représentative de l'impôt du minimum fiscal, sont 


retenus à la source. 


Article 182. Les revenus provenant des traitements p privés, indemnités et 


poste dans les représentations di iques ans les ser- 
vices qui leur sont rattachés. To c écial eslporté à 20% 
pour les agents de l'Etat en pôste i iplomatiques et 
consulaires et dans les services qui ituésdans les pays 


hors zone CFA ; 
-_ d’un abattement forfai : des cotisations versées à titre 
obligatoire pour la c ituti i is Mhérents à la fonction 


ou à l'emploi, sans 
abattement ne s’app 


Il. Modes de perception 


é au Sénégal, l'impôt est perçu par 


voie de c au moment où le paiement est effec- 
tué, g jcilié ou non au Sénégal. 
2. Les co au Sénégal qui reçoivent de particuliers, sociétés ou 


es domiciliés ou établis hors du Sénégal des traite- 

moluments, salaires, sont tenus de calculer eux- 

sommes qui leur sont payées, majorées des avan- 

er le montant de cet impôt à la caisse du comptable 
public compétent d ” de leur domicile, dans les conditions et délais fixés en ce 
qui concerne les reteñues à opérer par les employeurs par les articles 184 et 185. 
Toutefois, les personnes établies au Sénégal qui paient, pour le compte d'un em- 
ployeur domicilié hors du Sénégal, des traitements, soldes, indemnités, émolu- 
ments, salaires, avantages en nature à des personnes domiciliées au Sénégal, 
sont tenues de calculer elles-mêmes l'impôt dû sur lesdites sommes et de le ver- 
ser à la caisse du comptable public du lieu de leur domicile. 

3. Les dispositions concernant le mode de perception de l'impôt sont étendues à la 
taxe représentative de l'impôt du minimum fiscal dû sur ces revenus. 
En ce qui concerne les pensions et rentes viagères, ces impôts sont perçus au 
moment de chaque paiement, par voie de retenue opérée pour le compte du tré- 
sor public par les débirentiers domiciliés au Sénégal. 


tages en nature, 


Direction Générale des Impôts et des Domaines - Rue de Thiong x Vincens 73 
BP : 1561 Dakar Sénégal Téléphone : (+221) 33 889 20 02 . Fax: (+221) 33 823 21 29 
WWw impotsetdomaines gouv.sn 


Il. Obligations des employeurs et débirentiers 


Article 184. 1. Toute personne physique ou morale qui paie des sommes impo- 
sables aux bénéficiaires visés à la section précédente est tenue d'effectuer pour le 
compte du trésor public la retenue de l'impôt. 
Elle doit, pour chaque bénéficiaire d'un paiement imposable, mentionner sur son 
livre, fichier ou autre document destiné à l'enregistrement de la paie ou, à défaut; 
sur un livre spécial, la date, la nature et le montant des retenues opérées, la réfé- 
rence de la déclaration prévue à l'article 186. 

2. Les documents sur lesquels sont enregistrés les paiements et les retenues effec- 
tuées doivent être conservés jusqu'à expiration de la 11ème année suivant celle 
au titre de laquelle les retenues sont faites. Ils doivent à toute époque et sous 
peine des sanctions prévues à l’article 666 du pré e être communiqués, 
sur sa demande, à l'agent chargé de l'assiette. 

3. Les employeurs et débirentiers sont tenus @ 
paiement ayant supporté les retenues, une 
tant desdites retenues. 


bénéficiaire de 
anant le mon- 


délivrer à chat 
justificative me 


Article 185. Les retenues afférente 


les employeurs, à la caisse du c étent: , pour les con- 
tribuables soumis aux régim implifi globale unique, 


juillet et octobre, pour le t 
Lorsque le montant des 
ment peut n'être effectué lers jours des mois de jan- 
vier, avril, juillet et octobr $. Si, pour un mois déterminé, le 


montant des reten Î céder 20.000 F@FA, toutes les retenues effectuées 
depuis le dé versées dans les quinze (15) jours 
du mois 


Dans omicilé, issement ou de bureau hors du ressort 
pétent, ainsi que dans le cas de cession ou de ces- 


sation d effectuées doivent être versées dans les 15 pre- 
miers jours dt 

En cas de décë : les retenues opérées doivent être versées dans les 
15 premiers jours dülmoi Want celui du décès. 


Article 186. Chaque 

par la partie versante 

- la période au cours de laquelle les retenues ont été faites, la désignation, l'adresse 
et la profession de la personne, société, association ou administration qui les a 
opérées ; 

- l'effectif des employés de nationalité sénégalaise et le montant des salaires ver- 
sés ; 

-_ l'effectif des employés de nationalité étrangère et le montant des salaires versés; 

- le montant total des retenues effectuées. 


sement est accompagné d'une déclaration datée et signée 


La déclaration dûment remplie par la partie versante est adressée au service chargé 
de l’assiette compétent par l'agent chargé du recouvrement périodiquement et au 
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plus tard dans les dix premiers jours du mois pour les versements du mois précé- 
dent. 

Toutefois, s'agissant des retenues afférentes aux paiements effectués au titre du 
mois de décembre, ou consécutives aux régularisations relatives aux paiements de 
l’année en cause, celles-ci doivent être versées dans les limites et les délais impartis 
pour la production de l’état des salaires, conformément aux dispositions des articles 
191 et 195. 


IV. Régularisation 
Article 187. Les traitements et salaires de même source ou de sources différentes 


et dont le contribuable a disposé pendant une année déterminée sont totalisés à 
l'expiration de ladite année. 


Si le montant de l'impôt qu'il a supporté est supérig fectivement due, 
le contribuable peut obtenir, par voie de réclan c ef du service 
chargé de l’assiette des impôts avant le 1° a ée sui estitution des 
droits qu'il a supportés en trop. Il en est degmême axes ont été 


ou de l'administration. 


Dans le cas contraire, les droits < 
titres de perception établis ite à édure de redres- 
sement. 
Peuvent également être S rception, dans les mêmes 
conditions et délais, tout issi 
commises dans l'applicati 
Les droits mis en recouvre 
domicile ou, po 


sent article sont établis au lieu du 
me alinéa du Il de l’article 48, au 


lieu de l'exe 
Lorsque al, Son employeur est tenu de procé- 
der à e l'année considérée. Il devra en outre, 


complément de droits exigibles, délivrer à son em- 
ation visée par l'administration fiscale. 


Article 188. 1. qui n’a pas effectué les retenues ou qui n’a opéré 
que des retenues devient personnellement redevable du montant des 
retenues non effect peut récupérer sur ses salariés. || est, en outre, pas- 
sible de la pénalité prêéWé à l’article 671 qu'il ne peut, en aucun cas, récupérer sur 
les salariés. 


2. Les dispositions de l’article 666 du présent Code s'appliquent aux personnes do- 
miciliées au Sénégal qui, ayant reçu des sommes taxables d'employeurs domiciliés 
ou établis hors du Sénégal, n'ont pas fait les versements auxquels elles sont tenues 
en vertu des dispositions de l’article 183 du présent Code. 


3. Tout employeur qui ne peut présenter aux agents du service de l'assiette ayant au 
moins le grade de Contrôleur des Impôts, le ou les documents mentionnés à l’article 
184 pendant le délai de dix ans prévu audit article, est passible d’une amende fiscale 
déterminée conformément aux dispositions de l’article 666 du présent Code. 
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Article 189. Tout employeur qui verse tardivement au trésor public mais d'une ma- 
nière spontanée les retenues de l'impôt qu'il avait effectuées est passible d’un intérêt 
de retard, tel que prévu à l’article 665 du Code, sur le montant des sommes dont le 
versement a été différé. 


Article 190. Tout employeur qui, ayant effectué les retenues de l’impôt n’a pas ver- 
sé le montant de ces retenues au trésor public dans les délais prescrits, est person- 
nellement poursuivi par voie de titre de perception, d’une somme égale aux retenues 
non versées. Îl est, en outre, passible de la pénalité prévue à l’article 671. 


VI. Déclaration des employeurs 


nu, de remettre dans 
un état présen- 
tant pour chacune des personnes qu'il a occupé ée précédente, 
les indications suivantes : 

1. prénoms, nom, emploi et adresse ou d 
2. numéro et date de délivrance de la pi 
3. montant des traitements, salaires éValuation des 


Article 191. Tout particulier, toute société ou associati 


née ; 
5. situation de famille la p 


6. montant des impôts et 
7. montant des allocation i i iñles frais inhérents à la fonc- 

tion ou à l'emploi ; 
8. pour les salarié(e e de l'état civil de l’autre conjoint 


e l'employeur de celui-ci. Dans la 


Les adminis sai l'Etat, des communes et des établissements publics 
êmes délais les renseignements concernant le per- 


Les entreprises comf 300 employés au moins ou ayant un nombre d'établisse- 

ments répartis sur le t&fioire national et celles pouvant invoquer un motif de force 

majeure, le bien-fondéfde celle-ci étant laissé à l'appréciation du service chargé de 

l'assiette, peuvent, sur leur demande présentée au cours du mois de janvier, bénéfi- 

cier d'un délai supplémentaire d'un mois pour le dépôt de l'état en cause. 

Les ambassades et organismes internationaux sont tenus aux obligations énumé- 

rées ci-dessus pour ce qui concerne : 

- le personnel de nationalité sénégalaise ; 

- et les employés ne jouissant pas des privilèges et immunités reconnus aux agents 
diplomatiques ou assimilés. 


Article 192. Tout particulier, toute société ou association, toute administration et tout 
organisme public ou privé payant des pensions ou rentes viagères est tenu, dans les 
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conditions prévues à l’article 191 de fournir les indications relatives aux titulaires de 
ces pensions ou rentes viagères. 


Article 193. La partie versante qui n'a pas déclaré les sommes visées aux articles 
191 et 196 est passible d’une sanction calculée conformément aux dispositions des 
articles 665, 666 et 671du présent Code. 


Cette sanction ne fait pas obstacle à l'imposition des mêmes sommes aux mains des 
bénéficiaires. 


Article 194. Dans le cas de cession ou de cessation totale de l'entreprise ou de 
l'exercice de la profession, l'état visé à l’article 191 doit être produit, en ce qui concer- 
ne les rémunérations payées pendant l'année de la ce de cessation, dans un 


Article 195. En cas de décès de l' aration des 
traitements, salaires, pensions ou rentes pendant l'an- 
née au cours de laquelle il est d tiers dans les 


trois (3) mois du décès. 


VII. Déclaration annuell 


Article 196. La déclaratio 
tion est établie qd 


icle 60 est obligatoire et l'imposi- 
rticles 173 à 179 : 

effectuer les retenues, 
sauf sl isat titres de perception; 


plusieurs employeurs, installés ou non au Sénégal ; 
on salariaux non soumis à prélèvement libératoire ; 
pensions et rentes viagères ont leurs débirentiers 


Dans les cas de régt on visés au présent article, les retenues effectuées sont 
considérées comme des” acomptes et admises en déduction de l'impôt exigible 
d'après la déclaration déposée. 


Article 197. L'imposition par voie de déclaration annuelle peut être demandée par le 

salarié : 

a. lorsqu'il est susceptible de bénéficier des dispositions des articles 245 à 248 ; 

b. lorsque l'application du régime des retenues aboutit à une imposition supérieure à 
celle découlant du régime général tel qu'il est défini par les articles 54 à 57. 

La déclaration est établie dans les conditions prévues à l’article 196. 


Article 198. Pour l'application des dispositions des articles 196 et 197, le Sénégal 
demeure le domicile fiscal des salariés qui, à l'occasion d'un congé hors du Sénégal, 
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continuent à être rétribués par l'employeur pour lequel ils travaillaient au Sénégal 
avant leur départ en congé. 


Article 199. Les sanctions fiscales dont sont passibles les employeurs en matière 
d'impôt dû en raison des traitements et salaires, leur sont applicables également, en 
ce qui concerne la taxe représentative de l'impôt du minimum fiscal. 


Les débirentiers sont, sous la même réserve, passibles des mêmes sanctions pour 
ce qui concerne ces derniers impôts. 


Les sanctions pénales prononcées par le tribunal sont indépendantes des pénalités 
fiscales, dont le recouvrement sera régulièrement poursuivi. 


SECTION II. RETENUE SUR SOMMES TIERS 


Article 200. 1. Il est institué, au profit du 1 SOUrCE SUr 
les sommes versées par un débiteur établi énée physiques 
résidant au Sénégal, en rémunératio rnies ou uti- 
lisées au Sénégal. 


2. Par débiteur établi au Sé 
- toute personne physi icile fiscal au Sénégal ou y 


cadre de l'exercice de 
- l'Etat, les collectivités 
- les représentations di 

à ne 


publics ; 


oitant individuel exerçant une activité 
e, agricole ou artisanale, non effective- 
bosition d’après les bénéfices réels réalisés. 


morales ou gfoupements n'ayant pas opté pour leur assujettisse- 
les sociétés sont également assimilées à des personnes phy- 
ion dedä retenue prévue au 1 du présent article. 


ment à l'impô 
siques pour l'app 


Nonobstant les dispositions du premier alinéa du 5. ci-dessus, les exploitants indivi- 
duels soumis à un régfme d'imposition d'après les bénéfices réels réalisés peuvent, 
sur option, être soumis à la retenue à la source visée au 1 ; cette option est définitive 
et irrévocable. 


Les bénéficiaires des prestations fournies par les hôteliers et les restaurateurs ne 
sont toutefois pas concernés par cette retenue à la source. 


4. Les factures établies par les prestataires doivent explicitement mentionner le 
Numéro d'identification national des entreprises et associations (NINEA). 


5. Par prestation de toute nature fournie ou utilisée au Sénégal, on entend toute opé- 
ration juridique autre qu'une vente. 
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6. Le taux de la retenue à la source est fixé à 5 % du montant brut hors taxes des 
sommes versées ou des produits perçus, lorsque le montant de la prestation indi- 
qué sur une facture est égal ou supérieur à 25.000 FCFA. 


7. Sauf dispositions contraires, les retenues afférentes aux paiements effectués pen- 
dant un mois déterminé doivent être versées dans les 15 premiers jours du mois 
suivant par le débiteur établi au Sénégal, dans les conditions prévues aux articles 
185 et 186. 


8. Les débiteurs établis au Sénégal sont tenus de remettre aux services fiscaux, un 
état trimestriel des versements effectués à des tiers, personnes physiques. 

Cet état doit présenter les indications suivantes : 

a. prénoms, nom, emploi et adresse du bénéficiaire 
b. NINEA ou, à défaut, date et lieu de naissance 
la pièce d'identité du bénéficiaire ; 

c. montant des sommes versées ; 

d. période à laquelle s'appliquent les pai 
e. montant de l'impôt retenu à la sour 


e délivrance de 


de l'impôt dû 
en fin d'année par le bénéfi bale unique, tenu 
de souscrire la déclaration positions de l’article 
60. 


S'agissant des personne 
nues effectuées sont imp ue par chaque associé au 
titre de sa déclaration indi 


Si le mon ptes est supérieur au montant de 
mis à la contribution globale unique 
Sée au service chargé de l'assiette des 
ée suivante, la restitution des sommes retenues en 


1° 


le avril de 


x traitements et salaires, notamment celles prévues 
ont applicables à la retenue visée au présent article. 


Article 201. 1. L'obliga de retenue à la source est également applicable aux 
loyers des locaux pris & bail par un débiteur tel que défini au point 2 de l’article 200, 
aux loyers payés par un locataire individuel, ainsi qu'aux loyers encaissés pour le 
compte de tiers personnes physiques, par des agences immobilières, des gérants de 
biens et des sociétés civiles immobilières. 


2. Le locataire individuel qui paie des loyers à une agence immobilière, un gérant de 
biens ou une société civile immobilière est dispensé d'opérer la retenue à la 
source. 

Celle-ci est effectuée par l'agence immobilière, le gérant de biens ou la société civile 

immobilière. 

Lorsque les loyers sont perçus pour le compte d'une personne morale passible de 

l'impôt sur les sociétés, la retenue prévue à l’article 200 n'est pas applicable. 
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3. Le taux de la retenue à la source est fixé à 5 % du montant brut hors taxes des 
loyers encaissés. 

La retenue à la source n'est pas obligatoire lorsque le montant du loyer mensuel d'un 

même local est inférieur à 150.000 FCFA. 

Ce seuil peut être modifié par arrêté du ministre chargé des Finances. 

Les dispositions prévues aux paragraphes 8, 9 et 10 de l’article 200 sont applicables 

à la retenue sur loyers visée au présent article. 


SECTION III. RETENUE SUR REDEVANCES 


Article 202. 1. Sous réserve des dispositions des conventions internationales, don- 
nent lieu à l'application d'une retenue à la source lors payés, par un débi- 


l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les socié ce pays d'ins- 
tallation professionnelle permanente : 

a) les sommes versées en rémunération ité dé gal dans 
l'exercice de l'une des professions menti . 

b) les produits définis à l’article 156 re de droits 


d'auteur et tous autres produits tirés de la jété i erciale et de 
droits assimilés ; 
c) les sommes payées enr ature fournies ou 
utilisées au Sénégal. 


dispositions du paragrap e bénéficiaire de ces droits 
et produits soit l'écrivain, teur lui-même ou qu'il les ait ac- 
quis à titre gratui gnére 

Les même que le bénéficiaire de ces droits et 


ciété, quelle que soit dans ce cas, la 


premier s'appliquent aux artistes de théâtre ou de 
tistes non domiciliés au Sénégal et qui y organisent 
ent des représentations ou des concerts. 


Ce montant net est déterminé en appliquant aux encaissements bruts une déduction 
de 20 %. 


En ce qui concerne les produits des représentations ou concerts, les versements 
bruts sont préalablement diminués des droits et taxes frappant les entrées ; il en est 
de même du produit des opérations grevées d’une taxe sur le chiffre d’affaires. 


4. Lorsque les rémunérations visées au 1. sont versées par l'Etat ou par des per- 
sonnes morales ou organismes de droit public, les comptables payeurs sont tenus 
d'opérer la retenue à la source visée au présent article. 
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5. Les dispositions relatives aux traitements et salaires, notamment celles prévues 
par les articles 192 à 195, sont applicables à la retenue visée au présent article. 


SECTION IV. RETENUE A LA SOURCE SUR LES REVENUS DES 
VALEURS MOBILIERES 


1. Champ d'application 
Article 203. Assujettis 


1. Les personnes morales visées à l’article 84 doivent effectuer une retenue à la 
source sur les revenus visés aux articles 85 à 89. 


est versée au 
article 223. 


La retenue aux taux fixés à l’article 173 sur le 
bureau du comptable public compétent dans les 


Toutefois, lorsque le régime des soci , les 
dividendes distribués par la société mè à la source 
dans la mesure du montant net des i s perçus de 
la filiale. 


2.a) Le montant de la reten des dispositions du 
1 est libératoire de l'impô idûes pour ce qui con- 
cerne les produits visés a 


Dans le cas de redist 
participations dans le capi 
à l’article 666 


re des produits nets des 
mis au bénéfice du régime prévu 
est libératoire pour la personne 


hysique b redistribution. 
y 

b) par les fonds communs de placement et constituant 
des Teve es, sont dispensés de la retenue à la source prévue 


au Î ci-des 2 iti ue lesdits produits aient effectivement supporté la 
retenue. 


fonds communs de P ent et par les sociétés d'investissement est libératoire 
pour la personne physiqüe bénéficiaire en dernier ressort des revenus. Il en est de 
même de la retenue à la source opérée sur les revenus de créances, dépôts et 
cautionnement perçus par les fonds communs de placement d'entreprise. 


3. Les revenus des obligations, à échéance d'au moins cinq (5) ans, émises au Sé- 
négal, sont soumis à une retenue à la source de 6 %, libératoire de tous autres im- 
pôts. 

Article 204. Sommes réputées distribuées au Sénégal 

Sous réserve des dispositions des conventions internationales, la fraction égale à la 
moitié des bénéfices réalisés au Sénégal par les personnes morales étrangères vi- 
sées à l’article 84 et qui n'ont pas été réinvestis en totalité dans ce pays dans les 
conditions définies aux articles 232 à 242, est réputée distribuée, au titre de chaque 


81 


BP : 1561 Dakar Sénégal Téléphone : (+221) 33 889 20 02 . Fax: (+221) 33 823 21 29 


Direction Générale des Impôts et des Domaines - Rue de Thiong x Vincens 
WWw impotsetdomaines gouv.sn 


exercice, à des associés n'ayant par leur domicile fiscal ou leur siège social au Sé- 
négal. 


Les bénéfices visés à l'alinéa précédent s'entendent du montant total des résultats 
imposables ou exonérés, après déduction de l'impôt sur les sociétés. 


Les distributions ainsi déterminées font l'objet d'une retenue à la source libératoire au 
taux de 20 %. 


Cette retenue doit être versée au Bureau de recouvrement compétent. Le versement 
doit être effectué dans les délais et aux conditions fixées aux articles 223 et 225. 


Article 205. exemption de la retenue sur les reve rs mobilières 


vants : 
1. pour les sociétés en nom collectif, socié 


7 


és civiles, 


a) aux parts d'intérêts dans les société t les socié- 
tés à responsabilité limitée où l'as ersonne phÿSique n'ayant 
pas exercé l'option prévue à l'article 4. 

b) aux parts d'intérêts dans les ment transpa- 


2. pour les remboursem 
a) aux répartitions présen actionnaires le caractère de rem- 
boursement d 


ce caractère que si tous les béné- 
légale ont été auparavant répartis. 
s, les provisions et amortissements non 
calcul de l'impôt sur les sociétés sont considérés 


b) aux amo ou partie de leur capital social, parts d'intérêts ou 
es sociétés concessionnaires de l'Etat, des com- 
munes et autre ivitéS publiques, lorsque ces amortissements sont justifiés 
par la caducité d& partie de l'actif social notamment par amortissement 
progressif ou par oligation de remise en fin de concession à l'autorité concé- 
dante ; 
Dans ce cas, l'exemption est accordée dans la mesure où le capital social ne 
pourrait se retrouver compte tenu des amortissements ou remboursements effec- 
tués en franchise d'impôt. 

Lorsque le remboursement a été soumis à l'impôt en vertu des dispositions qui 
précédent, la répartition de l'actif à la liquidation de la société entre les porteurs 
d'actions de jouissance et jusqu'à concurrence du pair des actions originaires est 
considérée comme un remboursement de capital non imposable à l'impôt sur le 
revenu. 


Ne peuvent être considérées comme apports au sens du présent article, les ré- 
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serves incorporées au capital et les sommes incorporées au capital ou aux ré- 
serves à l'occasion des fusions de sociétés. 


3. pour l’augmentation de capital, 
aux distributions de réserves ou de bénéfices effectuées toutes deux sous la forme 
d'augmentation de capital ; 
Toutefois, lorsque ces distributions sont consécutives à une réduction de capital non 
motivée par des pertes sociales où à une opération quelconque impliquant le rem- 
boursement direct ou indirect du capital en franchise d'impôt réalisée depuis moins 
de 10 ans, elles ne peuvent bénéficier de l'exemption édictée par l'alinéa précédent 
que si et dans la mesure où l'augmentation de capital en résultant excède le capital 
remboursé. 
Lorsque les distributions sont suivies dans le délai de d'une réduction de 
quelconque impli- 
npôt, elles sont 
déchues du bénéfice de l'exemption pour une : du rembour- 
sement et les droits exigibles doivent êtr ers jours du 


ponsabilité limitée ; 


Le même régime est app 
tée apporte : 


a) une partie de ciété constituée sous l'une de ses 
formes, dansfles*ec $a 22 de l’article 465 ; 

inté urs Sociétés constituées à cette fin, 
SOUS l'ue S prévues aux b) ou c) de l'alinéa 22 de 


Toutefois, s précédant la fusion, le capital de la société absor- 
bée ou des É a fait l'objet d'une réduction non motivée par des 
pertes sociales, e peuvent bénéficier de l'exonération prévue à l'ali- 


Si dans les dix (10) "8 Vant la fusion il est procédé à une réduction de capital 
non motivée par des pê sociales où à un remboursement total ou partiel des obli- 
gations attribuées gratäitement, les plus-values sont déchues, à concurrence de la 
portion du capital remboursé aux actions, parts ou obligations attribuées gratuite- 
ment, de l'exemption dont elles avaient bénéficié et les droits exigibles doivent être 
acquittés par ladite société absorbante ou nouvelle dans les vingt (20) premiers jours 
du trimestre qui suit celui au cours duquel a été fait le remboursement. 


5. aux plus-values résultant de l'attribution exclusive en priorité, aux membres des 
sociétés de construction visées au 7° de l’article 471, par voie de partage en nature à 
titre pur et simple, de la fraction des immeubles construits par celles-ci et pour la- 
quelle ils ont vocation. 


Le bénéfice de cette disposition est subordonné à la condition que les sociétés dont il 
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s'agit fassent enregistrer le procès-verbal de la délibération de l'assemblée générale 
approuvant le projet de partage, avant l'expiration d'un délai de sept (7) ans à comp- 
ter de la date de leur constitution. L'acte de partage lui-même devra être enregistré 
au plus tard un an après l'enregistrement du procès-verbal de la délibération de 
l'assemblée générale approuvant le projet de partage. 


Article 206. Participations 
1. En cas de fusion, le bénéfice des dispositions de l’article 203-1, alinéa est 
transposé de plein droit de la société absorbée à la société absorbante ou nouvelle. 
Les mêmes dispositions sont également applicables aux sociétés sénégalaises qui 
détiennent des participations dans la société absorbée, pour les actions nominatives 
ou les parts d'intérêts de la société absorbante ou nouvelle qu’elles ont reçues sans 
les avoir souscrites à l'émission, en remplacement des parts d'intérêts de 
ou parts d'intérêts 


gème 


Article 207. Société de 
Les dividendes distribué 
portefeuille de valeurs m@biliè ditions d'exercice ou les statuts et 
leurs modifications ultéri ent du ministre chargé des Fi- 
nances seront, pa la retenue à la source prévue à 

tion faite de la retenue à la source 


S détiennent en tant que propriétaires ou 
usufÜitre tifier que ces produits ont supporté la retenue à la 
source. 


SECTION V. A LA SOURCE SUR LES REVENUS DES 
ES, DEPOTS ET CAUTIONNEMENTS 


Article 208. 1. Les produits de placement à revenus fixes définis à l’article 101 font 
l'objet d'une retenue à la source par la personne qui assure le paiement desdits re- 
venus, aux taux prévus à l’article 173. 


2. Le versement de la retenue à la source est effectué au service du comptable pu- 
blic compétent. 


3. Cette retenue à la source est due par le seul fait, soit du paiement des intérêts de 
quelque manière qu'il soit effectué, soit de leur inscription au débit ou au crédit d'un 
compte. 
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4. Elle est à la charge exclusive du créancier, nonobstant toute clause contraire, 
quelle qu'en soit la date. 


Article 209. imputation de la retenue 
Le montant du prélèvement à la source supporté en application des dispositions de 
l’article 208 vient en déduction du montant d'impôt sur le revenu liquidé sur la base 
des revenus d'ensemble du contribuable. 

Si dans cette hypothèse, le montant de la retenue que le contribuable a supporté est 
supérieur au montant d'impôt sur le revenu calculé sur cette base, le contribuable 
peut obtenir la restitution des droits qui ont été supportés en trop, dans les conditions 
prévues à l’article 693. 

Toutefois, pour les particuliers, la retenue à la source effectuée conformément aux 
dispositions de l’article 208 est libératoire de l'impôt s 


l’article 211. 


3. La retenue à la sour 
faites aux sociétés au mo 


Article 211. Ne ce prévue à l’article 208 lorsqu'ils 
s ou établissements de banques, 


de valeurs mobilières ainsi que des so- 
ement à faire des opérations de crédit foncier, les 
produits visés à l’article 101. 


Article 212. Le 
crédit à l'habitat, 
visées à l'article 5, 
nant : 

1. des obligations ou éMmprunts émis ou à émettre dans le public ou contractés au- 
près de l'Agence Française de Développement ou de tout autre organisme de crédit; 
2. des dépôts dans ces mêmes établissements ; 

3. des prêts consentis conformément à leur objet. 


ou d'économie mixte de crédit qui ont pour objet le 
entreprise de toute nature et aux sociétés coopératives 
ürtent pas la retenue à la source sur les intérêts, prove- 
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CHAPITRE V : DISPOSITIONS COMMUNES A L'IMPÔT SUR 
LES SOCIETES ET A L'IMPOT SUR LE REVENU 


SECTION I. REGIME DES ACOMPTES PROVISIONNELS 


Article 213. Par dérogation aux dispositions de l’article 644, l'impôt sur les sociétés 
et l'impôt sur le revenu donnent lieu chaque année, au versement d'acomptes à im- 
puter sur les impôts dus sur les revenus de l'année précédente. 

Toutefois, les salariés et les titulaires de revenus relevant du régime de la retenue à 
la source sont dispensés du versement d'acomptes provisionnels, s'ils ne disposent 
que de revenus ayant subi une retenue à la source. 


Ils sont exigibles : 

— pour le premier acompte dans les qui 
chaque année ; 

— et au plus tard le 30 avril pour le d 


d'après les régimes du réel ature industrielle, 
ou commerciale, non com calculé d'après les 
résultats déclarés doit êtr plus tard. 


Chaque acompte est éga sultats du dernier exercice 
imposé au titre de l'année 


ondi à la centaine de francs inférieure. Toute som- 
pportée au montant suivant exigible, ou négligée s'il 


Article 215. Toutefo es sociétés et personnes morales passibles de l'impôt 
sur les sociétés visées #Marticle 4, le premier acompte ne peut être inférieur au mon- 
tant de l'impôt minimum forfaitaire. Sauf pour les sociétés exonérées de cet impôt, ce 
premier acompte se confond avec l'impôt minimum forfaitaire, à concurrence du 
montant de cet impôt. 

Le deuxième acompte est égal au tiers (1/3) de l'impôt dû au titre de l'année précé- 
dente si le premier était lui-même égal ou supérieur au montant de l'impôt minimum 


forfaitaire. 


Article 216. Il est établi un avis d'appel nominatif par échéance. Toutefois, les con- 
tribuables qui n'auraient pas été mis en possession de cet avis d'appel sont tenus de 
calculer eux-mêmes chaque acompte et d'en verser spontanément le montant, con- 
formément aux dispositions des articles 213 et 214. 
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Les redevables de l'impôt minimum forfaitaire sont tenus d'annexer à la déclaration 
annuelle des résultats un duplicata de la quittance de paiement du premier acompte 
délivrée par le comptable public compétent. Le manquement à cette obligation est 
sanctionné par une amende calculée conformément aux dispositions de l’article 666 
et recouvrée par fiche de paiement par anticipation. 


Article 217. Le contribuable qui estime que, pour un exercice, le montant de l’a- 
compte déjà versé est égal ou supérieur à la cotisation dont il sera finalement rede- 
vable pour cet exercice, peut se dispenser d'effectuer le versement du deuxième 
acompte, en remettant au comptable public compétent, au plus tard le 30 avril, une 
lettre datée et signée. 


De même, au titre d’un exercice, le contribuable quie e le montant du deu- 


prévu à l’article 220 sont prises en 
acompte 


Article 218. Le versement i 
clôture de liquidation d'une 


Article 219. Si l'impositi 
total des acomptes versé 
versé est imputé sur les e 


z 


activité ou quitte lesSénéga 


oursé si le redevable cesse son 
restée déficitaire pendant 2 exer- 


de du contribuable, être utilisé pour le 
direct ou taxe assimilée dont il est, par ailleurs, 


En ce qui conce 
mier acompte co 
public. 


Article 220. Acompte’sSur les importations 
1. Par dérogation aux dispositions de l’article 644, il est institué un acompte au titre 


des importations de produits de consommation au taux de 3 % de la valeur en dou- 
ane des produits majorée des droits d'entrée exigibles à l'exclusion de la taxe sur la 
valeur ajoutée et des droits d'enregistrement et de timbre. 


2. La liste des produits soumis à cet acompte est fixée par arrêté du Ministre chargé 
des Finances. 


3. Les contribuables sont dispensés du paiement de l’acompte visé au 1 au titre de 
leurs importations semestrielles s'ils présentent au service des Douanes une attes- 
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tation délivrée par le Chef du service des impôts compétent certifiant qu'ils relèvent 
du Centre des grandes entreprises (CGE). 


4. Le comptable public en charge du recouvrement de l’acompte exigible au titre des 
importations adresse chaque mois au service des impôts compétent un état indi- 
quant, par importateur, l'adresse exacte, le Numéro d'identification Nationale des En- 
treprises et Associations (NINEA), le numéro et la date de la déclaration en douane, 
la base, le taux et le montant de l’acompte retenu. 


5. L’acompte payé au titre des importations est imputable sur l'impôt dû dans les mê- 
mes conditions et suivant les mêmes garanties que celles applicables aux acomptes 
provisionnels. 


6. La liquidation, le recouvrement et le contentieu#de fl isé au 1 s’effec- 


Article 221. Les sommes exigibles au titr et 2 du pré- 


sent livre, non réglées dans les délais p igueur sont 
majorées d’un intérêt de retard dont du présent 
code. 

En ce qui concerne les aco isi : On est également 


appliquée aux sommes no 


Article 222. Les majorat 


cas en déduction du mon impôt 

Article 223. Leg s visés aux articles 85 à 91 est 
opéré 

1. dans le de chaque année, pour les actions, 
parts d les, en un acompte déterminé provisoi- 


ernier exercice, et calculé sur les cinq dixièmes du 


Chaque année, istrigbtion, et au plus tard le 20 juillet, il est procédé à une 
due pour l'exercice entier. Si, de cette liquidation, il 
résulte un compléme 
Dans le cas contraire, 
sé si la société est arrivé 


édent versé est imputé sur l'exercice courant ou rembour- 
e à son terme ou si elle cesse de distribuer des revenus ; 


2. dans les 20 premiers jours du mois de janvier de chaque année, pour les produits 
échus au cours de l’année précédente en ce qui concerne les obligations, emprunts 
et autres valeurs dont le revenu est fixé et déterminé à l'avance ; 


3. dans les 20 premiers jours des mois de janvier, avril, juillet et octobre de chaque 
année, pour les lots et primes de remboursement mis en paiement au cours du tri- 
mestre précédent ; 


4. pour les bénéfices, jetons de présence et rémunérations diverses servis aux mem- 
bres des conseils d'administration de sociétés, compagnies ou entreprises, dans les 
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20 premiers jours des mois de janvier, avril, juillet et octobre de chaque année, pour 
les sommes mises en distribution au cours du trimestre précédent ; 


5. pour les remboursements où amortissements totaux ou partiels, dans les 30 jours 
qui suivent la mise en paiement de ces remboursements. 

Toutefois, si une demande d'exemption a été présentée la retenue n'est exigible 
qu'après qu'il aura été statué sur ladite demande ; 


6. dans les 3 mois de la clôture de l'exercice pour les sommes, rémunérations et 
avantages visés à l’article 85.8° et 9° et mis à la disposition des associés ou accor- 
dés au titre dudit exercice ; 


7. dans les trente jours de l'établissement du bilan e 
société dissoute. 


de liquidation d’une 


formément aux dispositions de l’articl 
La liquidation définitive a lieu le 1° 
cice clos au cours de l’année pré 


Article 225. Pour les rev ignnements, le verse- 
ment est effectué : 
1. par le notaire, lorsque : : notarié passé au Séné- 
gal et lorsque le notaire e 
2. par les banques, socié 
l’article 101 sontiascrits da 


nce lorsque les produits visés à 
ébit ou au crédit d'un compte ou 


La demano dressée au directeur chargé de l'enregistrement qui 
statue. 
3. par les prépo orsque les produits visés à l’article 101 sont inscrits 


4. dans tous les autre saue ceux visés aux 1 et 2 ci-dessus le versement est ef- 


fectué par le créancier. 


SECTION II. REEVALUATION DE BILAN 
Sous-section 1. REEVALUATION LEGALE 


Article 226. Les personnes physiques ou morales qui exercent une activité indus- 
trielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale ont la faculté de réévaluer les im- 
mobilisations inscrites à l'actif du bilan clos en 2012. 

Il peut être procédé à cette réévaluation soit dans les écritures du premier exercice 
clos en 2012, soit dans celles des exercices clos en 2013 ou 2014. 
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Sont toutefois exclues de la réévaluation : 

1. les sociétés de fait ; 

2. les sociétés en liquidation ; 

3. les personnes physiques et les personnes morales exerçant une activité civile. 


Article 227. La réévaluation s'applique aux biens immobilisés amortissables. Les 
valeurs réévaluées de ces immobilisations ne doivent pas dépasser les montants 
obtenus en appliquant au coût d'achat ou de revient de l'élément les indices fixés par 
arrêté du Ministre des finances déduction faite des amortissements déjà effectués, 
réévalués pour chaque exercice en fonction des mêmes indices. 


Les indices susvisés sont représentatifs : 
- du prix des constructions en ce qui concerne les bien 
- du prix des matériels et outillages en ce qui cong éléments amortis- 
sables. 


Les biens qui ne figurent pas au bilan à 
sont toutefois exclus du présent article. 


La plus-value dégagée par : IfTé e entre la valeur 
réévaluée et la valeur nett ion. 
Les plus-values de réév lé isé sont portées direc- 
tement en franchise d'im Ë sif du bilan. 

Il doit être produit un état 
rations fiscales cie intére 


aux résultats e 
En cas de 


iale est rapportée chaque année 
ns réévalués. 
, la fraction résiduelle de la provi- 


articles 226 et 22 


Toutefois, la réévaluati@#”ci-indiquée n'aura pas d'effet sur l'assiette des impôts lo- 
caux (patentes et taxes”foncières). 


Sous-section 2. AIDE FISCALE A L'INVESTISSEMENT 


Article 229. Les personnes physiques ou morales qui ont procédé à la réévaluation 
de leur bilan, conformément aux articles 226, 227 et 228 bénéficient d’une aide fis- 
cale déductible de leur résultat imposable égale à 15 % des investissements nets 
réalisés dans les cinq années, à compter du 1° janvier de l’année suivant celle de la 
réévaluation. 
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Article 230. Ouvrent droit à la déduction prévue ci-dessus les immobilisations cor- 

porelles créées ou acquises en l'état neuf, amortissables, à l'exception des véhicules 

de tourisme et des constructions à usage d'habitation. 

Toutefois, ces exclusions ne s'appliquent pas : 

- aux véhicules destinés à l'exploitation des entreprises de transport et de location 
de voitures ; 

- aux constructions d'immeubles à usage touristique. 


Article 231. La déduction est égale à 15 % de l'excédent de l'investissement sans 
pouvoir dépasser le montant de la provision spéciale de réévaluation. Elle s'opère 
sur les résultats de l'exercice au cours duquel les investissements ont été réalisés. 

L'investissement net est constitué par la différence entre la valeur des immobilisa- 
tions amortissables figurant au bilan d'ouverture et la immobilisations de 
même nature figurant au bilan de clôture de chaque 


SECTION III. REDUCTION D'IMP SEMENT DE 
BENEFICES AU S 


I. Dispositions générales 


Article 232. Les personne Striels et commer- 
ciaux, de bénéfices agric non commerciales, 
quel que soit leur secte ivité i i shégal tout ou partie de 
leurs bénéfices imposabl emande, dans les condi- 
tions fixées aux articles 2 : ontant de l'impôt dont elles 
sont redevables. 


de manutention. 
destinés à la construction de logements, sous réserve que 
ent édifiées dans les trois (3) années suivant celle de l'acqui- 


d'engins de transpô 

. acquisition de terrai 
les constructions so 
sition; 

3. construction ou extension d'immeubles ainsi que l'acquisition de navires et d'en- 

gins de pêche professionnels. 


Les aliénations totales ou partielles de terrains, constructions, matériels fixes, engins 
de transport ou de manutention, logements, navires et engins de pêche profession- 
nels visés aux paragraphes 1°) à 3°) du présent article, doivent faire l’objet d’une 
déclaration adressée au Directeur général des Impôts et des Domaines dans le mois 
suivant celui de l’aliénation : 
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- pour les terrains, constructions, logements, navires de pêche professionnels, si 
elles interviennent dans le délai de 8 ans ; 

- pour les matériels fixes, engins de transport ou de manutention ainsi que les 
engins de pêche professionnels, si elles interviennent dans le délai de 4 ans. 


En ce qui concerne les investissements visés à l’article 240, les délais de 4 et 8 ans 
ont pour point de départ la date de la mise à la disposition de l’immobilisation par la 
société de crédit-bail ou de finance islamique. 


Si elles interviennent avant l'expiration du délai de 8 ans pour les terrains, construc- 
tions, logements, navires de pêche professionnels, et de 4 ans pour les matériels 
fixes, engins de transport ou de manutention ainsi q jins de pêche profes- 


diciaire, le cédant est passible d'une péna ès réductions 
d'impôt dont il a bénéficié à rais $S. pénalité n'est 


Cette pénalité, qui peut ê ie de rôle jusqu'à la fin de 
la 3°" année suivant ce j 
formément aux dispositio 
susvisée n'a pas été sous 


4. travaux qd s immeubles sis dans les localités 
dont la lis s les formes également prévues par 
ce mê 

5. souSCrip Du obligations émises par les sociétés à participation 
publique aya ou en partie la construction de logements au Séné- 


6. souscription de pe actions émises par les sociétés par actions ou à respon- 
sabilité limitée dont le Siège social est situé au Sénégal, à l'occasion de leur constitu- 
tion ou d'une augmentation de capital en numéraire. Ces sociétés doivent avoir pour 
objet la création ou l'extension au Sénégal d'une entreprise exerçant une activité 
dans l'un des secteurs énumérés ci-après : 

- industrie ; 

- tourisme ; 

- recherche et exploitation minières ; 

- élevage ; 

- agriculture ; 

- forêts ; 

- pêche ; 

- commerce ; 

- services. 
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7. acquisition d'actions cédées par l'Etat et prise de participation dans des sociétés 
constituées pour racheter des actifs d'entreprises parapubliques. 


Article 234. Pour ouvrir droit au bénéfice des réductions d'impôt prévues à la pré- 
sente section, l'acquisition des parts ou actions doit être effectuée par l'intermédiaire 
d'un établissement bancaire agréé par le ministre chargé des Finances et les titres 
doivent être conservés en compte jusqu'à la fin de la 4°" année suivant celle de leur 
acquisition. 

Si le contribuable recouvre la disposition de ses titres avant l'expiration du délai de 4 
ans, il doit réintégrer aux résultats de l'exercice au cours duquel la cession est inter- 
venue, une somme égale au montant des déductions auxquelles les titres cédés ont 
donné lieu depuis leur acquisition. 
Lorsque le contribuable entend recouvrer la disposi artie de ses titres 


détient une demande d'un modèle régle 
indiquant la dénomination de la société qui 
disposition, leur date d'acquisition, leurs 


exemplaire 
recouvrir la 


des Domaines. 


Le 31 mars de chaque an ments bancaires adressent à 
la direction des impôts u adresses des contri- 
buables ayant repris la de l'année précédente, 
accompagné du second 


Article 235. Le abIi nt pas produit dans le délai légal 
infraction a entraîné un préjudice 


ation de financement islamique, ouvrent droit au bé- 
1 la présente section à condition d'être déclarés sui- 


Article 237. Sont exclüsdu bénéfice des dispositions de la présente section : 

1. Les investissements”d'une valeur inférieure à 6.000.000 de francs ; cette limitation 
ne s'applique pas aux investissements prévus à l'article 233-6 ; 

2. Les achats de matériels d'occasion ; 

3. Les investissements non réalisés dans un délai de 3 ans à compter du 31 dé- 

cembre de l'année au cours de laquelle est présenté le programme prévu à l’article 

238. 


Article 238. Tout assujetti qui désire bénéficier des avantages prévus à l’article 232 
adresse sous pli recommandé au Directeur général des Impôts et des Domaines un 
programme détaillé analysant les investissements envisagés. 
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Ce document, qui doit être accompagné de toutes les pièces justificatives utiles, 
précise la nature, l'importance et le prix de revient des investissements projetés. 


Ce programme doit parvenir à la Direction générale des Impôts et des Domaines 
avant le début de la réalisation des opérations. Toutefois, en cas de circonstances 
exceptionnelles justifiant un investissement immédiat, le programme est présenté 
dans les trois mois qui suivent le début de la première opération. 


Le Directeur général des Impôts et des Domaines apprécie si le programme qui lui 
est soumis satisfait aux conditions stipulées par l’article 233. Dans le cas où il estime 
ne pouvoir admettre tout ou partie du programme, il en avise le contribuable par lettre 
recommandée. La décision du Directeur général des Impôts et des Domaines peut 
faire l’objet, dans les quinze jours de la notification, auprès du Ministre 
chargé des Finances. 


À défaut de notification de rejet total ou parti uivent la ré- 
ception par le Directeur général des Impôts et de me présen- 
té, celui-ci est considéré comme admis ité. éeution du pro- 
gramme, le contribuable envisage l'e initi prévues et 
admises, il peut déposer un programme : i-Ci soumis aux 


Article 239. Lors du dép : redevables intéres- 
sés font parvenir au servi : outes justifications du 
montant des paiements : ée au titre des investis- 
sements admis. 
En outre, lorsque les inve 
vent indiquer la 


me visée à l’article 233.6, ils doi- 
is les titres possédés, leur date, 
que lesdits titres n'ont fait l'objet 


1) à la moiti ; dé tuées pendant l'année au titre des investissements 
admis. 


Pour déterminer le meñtant des dépenses effectuées pendant l'année au titre des 
investissements admis au sens de l’article 236, il convient de diviser le prix de réfé- 
rence hors taxes par le nombre d'annuités de location ; 


2) à 50 % du bénéfice réalisé au cours de l’année considérée ; 

Cette facilité est applicable aux résultats des 8 années à compter de celle au cours 
de laquelle le programme d'investissement a été approuvé. 

Lorsque par suite de la limitation à 50% du bénéfice fiscal réalisé, la moitié des dé- 
penses occasionnées par des investissements n'a pu être déduite, le reliquat est 
admis en déduction des bénéfices des années ultérieures, jusqu'à la fin de la période 
de 8 ans prévue à l'alinéa ci-dessus. Pour une même année, la déduction ne peut en 
aucun cas dépasser les deux limitations prévues ci-dessus. 
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Pour l'application des règles fixées au présent article, les divers programmes admis 
au profit d'un même contribuable sont considérés isolément. Dans tous les cas, les 
déductions autorisées au titre des divers programmes admis ne peuvent, au titre 
d'une année, excéder la limitation à 50% du bénéfice fiscal réalisé. 


Par dérogation aux dispositions ci-dessus, pourra être admise sans limitation la dé- 
duction des dépenses correspondant : 

a. aux opérations prévues à l’article 233.4 ; 

b. aux constructions d'immeubles à usage d'habitation exclusivement destinés au lo- 
gement du personnel du redevable, sous réserve que le prix de revient de chaque lo- 
gement n'excède pas 5.000.000 de FCFA. 

Le remploi des plus-values de cession de l'actif immolk 


aérées par l'effet d'un 


Article 240. Les déductions au titre des i 


pratiquées dans les limites fixées à l’arti dès la clô- 
ture de l'exercice correspondant à la sation par la 
société de crédit-bail ou de finance islami 

Ces déductions ne sont toutefois levée de l'op- 
tion à l'issue de la période édit-bail ou de fi- 


nancement islamique. 
À défaut, les déductions apéré it au résultat de l'exer- 
cice au cours duquel l'o la prescription prévue à 


l’article 693 du code n'éta 


Is et commerciaux, sur les bé- 
néfices des : i sur les bénéfices de l'exploita- 
maine de l'utilisation de l'énergie 


iques redevables de l'impôt sur le revenu à raison 
commerciaux, de leurs bénéfices agricoles ou de 
non commerciales, et qui effectuent des inves- 


conditions fixées aux afiticles 246 à 248 d’une réduction sur le montant dudit impôt 
dont elles sont redevak 


Article 242. 1. Pour ouvrir droit au bénéfice de la réduction d'impôt prévue à l’article 
241, les investissements doivent porter sur des installations destinées à la mise en 
œuvre de l'énergie solaire ou éolienne, notamment chauffe-eau, stations de pom- 
page, générateurs électriques et récepteurs associés. 

2. Le contribuable qui désire bénéficier de cet avantage doit adresser sous pli recom- 
mandé au Directeur général des Impôts et des Domaines un programme indiquant la 
nature de l'installation, son coût et son implantation. 

3. Le programme est instruit dans les conditions prévues à l’article 238. 
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Article 243. 1. Lors du dépôt de leurs déclarations annuelles, les redevables inté- 
ressés font parvenir au service chargé de l'assiette des impôts toutes justifications du 
montant des paiements effectués pendant l'exercice considéré au titre des investis- 
sements admis. 

2. Le montant de la réduction d'impôt à laquelle ils peuvent prétendre est égal à 30 % 
du montant des sommes réellement payées au titre des investissements admis. 


Toutefois, la réduction accordée au titre de l'imposition d'une année déterminée est 
limitée à 25 % du montant fiscal de l'exercice au cours duquel ont été payées ces 
sommes. 

Si en raison de cette limitation il subsiste un reliquat déductible de l'imposition, ce 
reliquat peut être reporté sur les années ultérieures. 


Article 244. Les entreprises qui reçoivent de l' s d'équipement 
destinées au financement d'investissements dañis e ilisation de l'é- 
nergie solaire ou éolienne, ne peuvent pas bé vus à la pré- 
sente section. 


SECTION IV. REDUCTION D MENT DE 


Article 245. Les contrib éfices industriels et com- 
merciaux ni de bénéfice s professions non commer- 
ciales, qui sont cependant evenu et qui investissent au Sé- 
ble, peuvent bénéficier, dans les 
ontant de l'impôt sur le revenu. 


bles intéressés, jointe à la déclaration annuelle des re- 
venus et acco : justification du montant des sommes réellement payées 
au titre des inve us au programme admis, il leur est accordé pendant 

: Want celle du dépôt de ce programme, une déduction de 
l'impôt égale à 15 % ntant des sommes. Cette réduction est toutefois limitée à 
10 % du revenu net viséà l’article 54, passible de l'impôt au titre de chacune de ces 
années. 


Si en raison de cette limitation, il subsiste un reliquat non déductible des revenus 
d'une année déterminée, ce reliquat est reporté sur les années suivantes restant à 
courir jusqu’à la huitième inclusivement, sans que la déduction totale puisse excéder 
10 % du revenu net imposable de chacune de ces années. 


Lorsque les investissements effectués revêtent la forme visée à l’article 233, les con- 
tribuables doivent indiquer en outre, sur la demande précitée, la dénomination de la 
société qui a émis les titres possédés, leur date, leur prix d'acquisition, leurs numéros 
et attester que lesdits titres n'ont fait l'objet d'aucune aliénation depuis leur acquisi- 
tion. 
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Il. Réduction d'impôt pour investissement de revenus dans le domaine 
de l'utilisation de l'énergie solaire ou éolienne 


Article 246. Les contribuables qui ne disposent ni de bénéfices industriels et com- 
merciaux ni de bénéfices de professions non commerciales, ni de bénéfices agricoles 
mais qui sont cependant soumis à l'impôt sur le revenu et qui effectuent des investis- 
sements au Sénégal dans des installations ayant pour objet de mettre en œuvre 
l'énergie solaire ou éolienne, peuvent bénéficier sur leur demande dans les condi- 
tions fixées aux articles 247 et 248, d'une réduction sur le montant de l'impôt sur le 
revenu. 


Article 247. Donnent lieu à l'application des dispositi cticle 248, les inves- 
tissements visés à l’article 246 et admis dans les ditions fIXÉ ar l’article 242. 


buables inté- 
ifications du 
; investisse- 


Article 248. Lors du dépôt de leurs déclarg annuelles, les co 
ressés font parvenir au service chargé de < 


vestissements admis. 


Toutefois, la réduction a i i i année déterminée, est 
limitée à 25 % du montan 
Si en raison de cette limit 
année déterminée, ce reli 


uctible de l'imposition d'une 
es années ultérieures. 


ancs, peuvent bénéficier, dans les conditions fixées 
uction du montant de l'impôt dont elles sont redeva- 


1. Pour donner lieu à Éation des réductions prévues à la présente section, les 
investissements doivenlavoir pour objet la création ou l'extension d'établissements 
dans les secteurs d'activités suivants : 


- agriculture, pêche, élevage et activités de stockage de produits d'origine végétale, 
animale ou halieutique ; 


- activités manufacturières de production ou de transformation, extraction ou trans- 
formation de substances minérales, pétrolières ; 


- tourisme, aménagements et industries touristiques, hôtellerie, parcs industriels, 
éducation, santé, télé-services, montage et maintenance d'équipements industriels, 
transport, réalisations d’infrastructures portuaires, aéroportuaires, ferroviaires. 


Dans tous les cas, les reventes en l’état sont exclues du bénéfice des dispositions 
de l’article 249. 
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2. Les investissements doivent, en outre, revêtir une des formes suivantes : 
- acquisition de terrains à usage professionnel ; 

- acquisition de biens mobiliers neufs à usage professionnel ; 

- acquisition de matériels neufs ; 

- acquisition de biens immatériels. 


3. Pour l'application du 1, l'entreprise nouvelle est toute entité économique nouvel- 
lement créée et en phase de réalisation d’investissements, en vue du démarrage de 
ses activités. 


L'extension s'entend de tout programme d'investissement agréé, initié par une entre- 
prise existante et qui engendre : 

- Un accroissement d'au moins 50 % de la capacité e 
d'acquisition des actifs immobilisés ; 
- Où un investissement en matériels de product 


de la valeur 


ze (15) mil- 
Drès : 
- secteur primaire et activités cofne e, pé levage et activités 


de stockage, de condition oduits locaux 
d'origine végétale, anim 1 
- Secteurs sociaux : s 
- services : montage, 


Est considérée comme p 
entreprise productrice de 
tivement, les conditions sui 

- chiffre e inféri 


dispositions des arte 
prévus à l’article 252. 


49ÿet 250, faire valoir son droit au bénéfice des avantages 


Article 252. Détermination du crédit d’impôt 


Pour l’entreprise nouvelle, le montant des déductions autorisées est fixé à 40 % du 
montant des investissements. Il est cependant plafonné à 50 % du bénéfice impo- 
sable. 


Concernant l'investissement relatif à l'extension, le montant des déductions autori- 
sées est fixé à 30 % du montant des investissements plafonné à 50 % du bénéfice 
imposable. 


Le plafond de déduction est porté à 70 % du bénéfice imposable, si l'entreprise nou- 
velle ou en extension est implantée dans une région autre que Dakar. 
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Dans tous les cas, la déduction du crédit d'impôt peut s’étaler sur cinq (5) exercices 
fiscaux successifs à compter de l’année suivant la clôture du programme d'inves- 
tissements. Toutefois, pour les entreprises qui réalisent un investissement d’un mon- 
tant excédant 250 milliards, la durée est portée à dix (10) exercices. Le reliquat du 
crédit d'impôt qui n’a pu être imputé durant la période devient caduc. 


SECTION VI. REDUCTION D’IMPOT POUR EXPORTATION 


Article 253. Réduction accordée pour exportation 

1. Les entreprises industrielles, agricoles et de télé-services qui exportent au moins 
80 % de leur production sont autorisées à déduire 50 % de leur bénéfice imposable 
pour le calcul de l'impôt sur les sociétés. 


2. Pour bénéficier de la réduction, les entrepri ent justifier de 
l'exportation effective et du rapatriement des 

Les exportations indirectes sont exclues dans la © d’affaires vi- 
sées au Î. 


3. Les entreprises minières et pétroli 
du présent article. 


SECTION VII. CUMU 


Article 254. Lorsqu'une né fiscaux prévus aux ar- 
ticles 229, 232, 241, 249 : n globale d'impôt ne sau- 
rait excéder 50 % du bén 


l’article 252, si, par suite de l’ap- 
les avantages fiscaux n'ont pu être 
le reliquat est admis en déduction 


dernier alinéa 
snéfice fis 


OFESSIONNELS DE CATEGORIES DIF- 


Article 255. 1. Lorsq entreprise industrielle ou commerciale étend son activité 
à des opérations relevant du domaine des professions non commerciales, les résul- 
tats de ces opérations, déterminés suivant les règles propres aux bénéfices indus- 
triels et commerciaux sont inclus dans les bases de l'impôt. 


2. Lorsqu'un contribuable a disposé, au cours de la même année, de revenus de ca- 
tégories différentes, chaque catégorie de revenus est, sous réserve de l'applica- 
tion du présent article, taxée d'après les règles qui lui sont propres. 


SECTION IX. DECLARATION DES SOMMES VERSEES A TITRE DE 
RISTOURNES, HONORAIRES, GRATIFICATIONS, LO- 
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YERS, DROITS D'AUTEUR,  REMUNERATION 
D'ASSOCIES ET DE PARTS DE BENEFICES 


Sous-section 1. COMMISSIONS, COURTAGES 


Article 256. 1. Les chefs d'entreprise ainsi que les contribuables qui, à l’occasion de 
l'exercice de leur profession, versent à des tiers ne faisant pas partie de leur person- 
nel salarié, des commissions, courtages, ristournes commerciales ou autres hono- 
raires occasionnels ou non, gratifications et autres rétributions à des intermédiaires, 
doivent déclarer ces sommes dans les conditions prévues aux articles 191 et 202 
lorsqu'elles dépassent 300.000 francs par an pour un même bénéficiaire. Cette obli- 
gation est également applicable aux loyers de locau en bail par les contri- 


2. Les entreprises, sociétés ou associatio ement et au 
versement des droits d'auteur ou d'invent s les condi- 
tions prévues aux articles 191 et 202 ant 300.000 


1 janvier de 


tant des loyers des 
locaux loués l’année pré organisme dont ils dé- 


pendent. 


Article 257. 1. Les géran iété collectif sont tenus de fournir au 
service chargé impô : emps que la déclaration annuelle 
du bénéfice * 

a) le 


dans la se ; 
2. Les gérants déSSociétés äfésponsabilité limitée sont tenus de déclarer, dans les 
conditions prévue graphe 1 ci-dessus, outre les prénoms, nom et domicile 
des associés : 
a) Le nombre de pa 
chaque associé ; 

b) Les sommes versées à chacun des associés au cours de l'exercice précédent, 
à titre de traitements, émoluments, indemnités et autres rémunérations soit 
d'intérêts, dividende ou autres produits de leurs parts sociales. 

3. Les gérants des associations en participation et des sociétés de copropriétaires de 

navires, sont tenus de fournir, dans les conditions prévues au paragraphe 1 susvisé, 

un état indiquant : 
a) Les prénoms, nom, profession et domicile des associés gérants et des partici- 
pants ; 
b) Les parts des bénéfices de l'exercice précédent revenant à chaque associé- 
gérant ainsi qu'à chaque coparticipant exploitant personnellement une entre- 


sociales appartenant en toute propriété ou en usufruit à 
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prise, ou exerçant une profession dans les produits de laquelle entre sa part de 
bénéfice ; 

c) Le montant des bénéfices distribués aux autres coparticipants au cours de l'an- 
née précédente. 


4. Les sociétés anonymes sont tenues de déclarer, dans les conditions prévues par 
l’article 191, le montant des tantièmes et jetons de présence versés au cours de l'an- 
née précédente aux membres de leur conseil d'administration et passibles de l'impôt 
sur le revenu. 


Sous-section 2. REMUNERATIONS OCCULTES 


et toutes autres rémunérations, sont ass Ô SM à raison du 
montant global de ces sommes. La tax que et porte 
chaque année sur les sommes payé 
de l'impôt sur les sociétés. 
La déclaration des sommes tax : elle relative à 
l'impôt sur les sociétés. 
Les articles 60 à 63 s'appli 
Il est fait application à | 
sans abattement. 


SECTION X. 


és reçues en contrepartie de la cessation 
du transfert d'une clientèle, sont comptées dans les 
s de leur montant. 


Toutefois, lorsq transfert ou la cessation intervient cinq (5) ans après 
la création, l'acha de l'office ou de la clientèle, la plus-value est retenue 
dans les bénéfices i es pour la moitié de son montant. 


Le délai fixé à l'alinéa ui précède n'est opposable ni au conjoint survivant, ni aux hé- 
ritiers en ligne directe, lorsque la cession, le transfert ou la cessation de l'exercice de 
la profession est la conséquence du décès de l'exploitant. Dans ce cas, la taxation 
de la plus-value est reportée au moment de la cession ou de la cessation de l’exploi- 
tation, dans les conditions prévues par les articles 124 et 125 du présent code. 


Dans le cas de transmission à titre gratuit d’une entreprise exploitée sous forme de 
société, il est également sursis à la taxation des plus-values de cession de parts 
sociales, si le bénéficiaire prend l'engagement de calculer la plus-value réalisée lors 
de la cession ou de la transmission ultérieure de ces droits par rapport à leur valeur 
d'acquisition par le précédent associé. 
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Pour le bénéfice de ce sursis d'imposition, les nouveaux exploitants sont tenus de 
n'apporter aucune augmentation aux évaluations des éléments d’actif figurant au 
dernier bilan dressé par l’ancien exploitant. 


Lorsque la plus-value est taxable en vertu des dispositions ci-dessus, elle doit être 
déclarée par le bénéficiaire dans le délai prévu à l’article 260. 


2. Lorsqu'un associé, actionnaire ou porteur de parts bénéficiaires cède à un tiers 
pendant la durée de la société, tout ou partie de ses droits sociaux, l'excédent du prix 
de cession ou de la valeur à la cession, si cette dernière est supérieure au premier, 
sur le prix d'acquisition de ces droits ou sur leur valeur cinq ans avant la date de la 
cession, est taxé à l'impôt pour le tiers de son montant. Il en est de même des plus- 
values résultant des rachats de parts de fonds com alacement ou de leur 


dissolution. 

Toutefois, les plus-values sont soumises à lim itié ontant lors- 
que l'intéressé ou son conjoint, ses ascendants ent ou aient 
exercé, au cours des cinq dernières a teurs ou de 
gérants dans la société, et que les d s bénéfices 
sociaux, aient dépassé ensemble 25% de même pério- 
de. 

Cette condition n'est pas 1 ectif qui sont impo- 
sables chaque année àr ices Sociaux correspondant 


à leurs droits dans la soci 


ositions ci-dessus, elle doit être 
déclarée par le bénéficiaire ant les conditions prévues à l’ar- 


conditions visées à 1, l'impôt dû à raison des bénéfices qui n'ont pas été 
taxés, est immédiate abli. 


Les contribuables doivent, dans un délai de trente (30) jours, déterminé comme il est 
indiqué ci-après, faire parvenir à l'Administration la déclaration du résultat de l’exer- 
cice ainsi clos, accompagnée des documents énumérés à l’article 31. 


Toutefois, ils sont tenus, dans les dix jours, d’aviser l'Administration de la cession to- 
tale ou de la cessation totale ou définitive et lui faire connaître la date à laquelle elle 
a été ou sera effective ainsi que s’il y a lieu, le nom et l'adresse du cessionnaire. 


Lorsque l'Administration juge que la créance de l'Etat peut être en péril, elle se réser- 
ve le droit d'établir et de recouvrer immédiatement les impositions dues. 


Les délais susvisés commencent à courir : 
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- lorsqu'il s’agit de la vente ou de la cession d’un fonds de commerce ou d’autres en- 
treprises, du jour où la vente ou la cession a été publiée dans un journal d'annonces 
légales ou du jour de prise de possession effective par l'acquéreur si cette date est 
antérieure à la publication ; 

- lorsqu'il s’agit de la cessation d'entreprise, du jour de la fermeture définitive des 
établissements. 


Dans le cas de cessation d'activité en cours d'année par la société absorbée suite à 
une opération de fusion avec effet rétroactif au premier jour de l'exercice, cette der- 
nière est dispensée de l’obligation de déclaration d'impôt sur le bénéfice et du dépôt 
des pièces indiquées à l’article 31. 


La rétroactivité des fusions n’est admise que si elle n’ effet de faire remon- 


Le bénéfice de ce régime exclut toute co ici térieurs non 
encore déduits et les bénéfices des soci 


position ainsi que les plus-v diatement, à con- 
dition qu'aucune modificati btables du fait de la 


ités à fournir à l'aPbui de la déclaration de leur béné- 
ils s'abstiennent de les donner dans les dix (10) 


ion où d'inexactitude dans les renseignements four- 
bénéfice, l'impôt est majoré dans les conditions pré- 


vente forcée ou volon , le cessionnaire peut être rendu responsable, solidaire- 
ment avec le cédant, dû paiement des impôts afférents aux bénéfices réalisés par ce 
dernier au titre de l'année ou de l'exercice de la cession jusqu'au jour de celle-ci, ain- 
si qu'aux bénéfices de l'année ou de l'exercice précédent lorsque, la cession étant 
intervenue pendant le délai normal de déclaration, ces bénéfices et revenus n'ont 
pas été déclarés par le cédant avant la date de la cession. 


Toutefois, le cessionnaire n'est responsable que jusqu'à concurrence du prix du 
fonds de commerce, si la cession a été faite à titre onéreux, ou de la valeur retenue 
pour la liquidation du droit de mutation entre vifs, si elle a eu lieu à titre gratuit, etil ne 
peut être mis en cause que pendant un délai qui commence à courir du jour de la 
publication de la cession dans un journal d'annonces légales ou de la prise de pos- 
session effective si cette date est antérieure à la publication. 
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Les impositions établies dans les conditions prévues par le présent article sont im- 
médiatement exigibles pour la totalité. 


Les dispositions du présent article sont applicables dans le cas de décès de l'exploi- 
tant. 


Les renseignements nécessaires pour l'établissement de l'impôt sont alors produits 
par les ayants droit du défunt, dans les trois (03) mois de la date du décès. 


TITRE Il : CONTRIBUTION FORPFL 
CHARGE DES EMPLOYEURS 


Article 263. Personnes imposables 
1. Il est établi une contribution forfaitai onnes phy- 
siques et morales ainsi que des org 


2. Sont également exonér 
a) les entreprises visées à 
b) pendant une durée de 
plois nouveaux additionn 
l'exclusion des renouvelle : xonération n'est pas cumulable 
avec celles éven 


plois créés s0 isé ehors de la région de Dakar, cette exonération est pro- 
longée jusqu’à 


cent (100) ou si au mo 
gion de Dakar, cette e 


90 % des emplois créés sont localisés en dehors de la ré- 
Onération est prolongée jusqu’à huit (08) ans. 


3. Pour bénéficier de l'exonération prévue au 2 du présent article, l'employeur doit 
déposer en même temps que l’état prévu à l’article 191, un dossier complet, compre- 
nant notamment l’état des effectifs, la description précise des postes nouvellement 
pourvus ainsi qu’un exemplaire de chaque contrat concerné. 


Article 264. Exonération temporaire des entreprises minières et pétrolières 
Pendant la phase de recherche, les entreprises titulaires de permis de recherche de 
substances minérales ou pétrolières sont exonérées de la contribution forfaitaire à la 
charge de l'employeur. 
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Les entreprises titulaires de titre minier sont, pendant la phase d'exploitation, exoné- 
rées de la contribution forfaitaire à la charge de l'employeur pendant une période de 
trois (3) ans à compter de la date de première production. 


Article 265. Revenus soumis à la contribution forfaitaire 

Les traitements, salaires, indemnités et émoluments sont soumis à la contribution for- 

faitaire : 

1. lorsque le bénéficiaire est domicilié au Sénégal alors que l'activité rémunérée 
s'exercerait hors dudit Etat, à la condition que l'employeur soit domicilié ou établi 
au Sénégal ; 

2. lorsque le bénéficiaire est domicilié hors du Sénégal, à condition que l'activité ré- 
tribuée s'exerce au Sénégal ou que l'employeur y soit domicilié ou établi. 


Article 266. Base de taxation 


La base de la contribution forfaitaire est const otal des traite- 
ments et salaires, y compris les sommes payé ti ngés payés, 
de gratification, primes, indemnités de tou s représen- 
tant des remboursements de frais et de par tous les 
avantages en argent ou en nature d conformé- 


Article 267. Taux 
Le taux de la contribution f 


Article 268. Modalités 
La contribution forfaitaire s les mêmes conditions et 
délais que les retenues Ê catégorie des traitements et sa- 
laires) visées a icles 1 


TITRE II! : A 
ASSIMILEES 


IMPOTS DIRECTS ET TAXES 


CHAPITRE PREMIER : IMPOT DU MINIMUM FISCAL 


Personnes imposables 
Article 270. L'impôt du minimum fiscal est perçu au profit des collectivités locales. Il 


est dû par toute personne résidant au Sénégal, âgée d'au moins quatorze ans, rele- 
vant de l’une des catégories ci-dessus : 


Catégorie exceptionnelle 
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- _ Commerçants dont le chiffre d’affaires hors taxes est supérieur à 100.000.000 
de francs ; 


- Propriétaires dont la valeur locative est égale ou supérieure à 12.000.000 de 
francs. 


Première catégorie 
-__ Patentés des 1°°, 2%" classes du tableau A et autres patentés du tableau B ; 


- Propriétaires de locaux dont la valeur locative est égale ou supérieure à 
2.000.000 de francs et inférieure à 12.000.000 de 


- Artistes dramatiques et lyriques, peintres t dessinateurs 


- Professeurs de belles-lettres, sci >s d'écoles, 
chefs d'institutions et maîtres de re compte. 


-__ Patentés des 3°7° et 


- Propriétaires de lo 
1.000.000 de francs 


supérieure à 


-_  Garde-mals 


supérieure à 


-Toutes personnes visées au 1° alinéa du présent article, résidant dans les com- 
munes et ne figurant pas dans une des catégories précédentes. 
Exemptions 
Article 271. Sont exemptés : 
1. les indigents ; 


2. les hommes de troupe et les sous-officiers pendant la durée légale de leur ser- 
vice ; 


106 


Direction Générale des Impôts et des Domaines - Rue de Thiong x Vincens 
BP : 1561 Dakar Sénégal Téléphone : (+221) 33 889 20 02 . Fax: (+221) 33 823 21 29 


www.impotsetdomaines.gouv.sn 


3. les enfants régulièrement inscrit dans un établissement d'enseignement, lorsqu'ils 
sont susceptibles d'être considérés comme à charge au regard de l'impôt sur le 
revenu ; 


4. les mutilés ou réformés de guerre, ainsi que les victimes des accidents du travail 
dont le degré d'invalidité atteint 50 % ; 


La présente exonération est étendue aux conjoints des intéressés et à leurs en- 
fants, susceptibles d'être considérés comme à charge au regard de l'impôt sur le 
revenu ; 


5. les personnes qui étaient à la charge d’un contrib édé à la suite d’un ac- 


crit ou qu'elles sont mises en obs i présentent à 
toutes les opérations de contrôle né 


7. les aveugles ; 


8. les bénéficiaires de trai Î l ités, émoluments, sa- 
laires, pensions et rent iS à ssentative de l'impôt du 
minimum fiscal. 


au lieu de la résidence habituelle du 
janvier de l’année d'imposition. 


nt de résidence, un contribuable se trouve imposé 
dans deux 10€ ontribution que dans la localité où il se trouvait au 


1% janvier. 


Les omissions totale 
fiscal, ainsi que les erré 
rées jusqu'au 31 déce 
est due. 


ielles constatées dans l'assiette de l'impôt du minimum 
S commises dans l'application des tarifs, peuvent être répa- 
bre de l’année suivant celle au titre de laquelle l'imposition 


Etablissement des rôles -— Tarifs 


Article 273. Les rôles sont nominatifs pour les contribuables relevant des quatre 
premières catégories. 

A l'exclusion de l'épouse disposant de revenus, le nombre de personnes imposables 
de chaque famille est inscrit au nom du mari. Dans le cas où l'épouse seule dispose 
de revenus, cette imposition est établie à son nom. 
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Pour les redevables relevant de la 4°" catégorie, les rôles sont numériques, établis 


et recouvrés par quartier où village à la diligence des autorités locales. 
Article 274. Les tarifs de l'impôt du minimum fiscal sont fixés ainsi qu'il suit : 


Catégorie exceptionnelle 24.000 francs 


Première catégorie 8.000 francs 
Deuxième catégorie 4.500 francs 
Troisième catégorie 2.400 francs 
Quatrième catégorie 600 francs. 
CHAPITRE II : TAXE REPRESEN POT DU 


de retenue à la source au profit d 
Elle est due par toute perso idre de traitements 


Article 276. Les retenu 
sable au taux prévu pou 


pas de revenu. Les enfa iés d’ atofze ans sont personnellement 
imposables. 

Article 27 pplication de la taxe représentative 
de li 


hors du Sénéü 


Article 278. Sont exe 
les personnes visées a 


‘es de la taxe représentative de l'impôt du minimum fiscal, 
points 1 à 8 de l’article 271. 


Règles d’imposition 
Article 279. Pour leur assujettissement à la présente taxe, les salariés sont réputés 
domiciliés au lieu de l'établissement qui les emploie, et les bénéficiaires de pensions 
et rentes viagères, au lieu du domicile ou de l'établissement des débiteurs. 


Article 280. La taxe est due à compter du jour où un contribuable est bénéficiaire de 
traitements, indemnités, émoluments, salaires, pensions ou rentes viagères. 


Article 281. Les régularisations sont effectuées soit par l'employeur, soit par l’admi- 
nistration, soit par le débirentier, dans les conditions suivantes : 
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Les régularisations faites par l'employeur sont assurées lors du dernier versement ef- 
fectué au titre de l’année considérée, en tenant compte du salaire du chef de famille, 
y compris les avantages en nature payés au cours de ladite année. 


Les régularisations faites par l'Administration sont assurées au moyen de titres de 
perception, en tenant compte du revenu brut du chef de famille, y compris les avan- 
tages en nature ; les impositions sont établies au nom du chef de famille. 


Les omissions totales ou partielles constatées dans l'assiette de la taxe représenta- 
tive de l'impôt du minimum fiscal, ainsi que les erreurs commises dans l’application 
du tarif, peuvent être réparées jusqu’au 31 décembre de la deuxième année suivant 
celle au titre de laquelle l'impôt est dû. 


Article 282. Les tarifs de | é ‘impôt dt imum fiscal sont 
fixés en fonction du reven i i avantages en argent 
et en nature. Le montan itai ‘Mpôt dû contribuable est déterminé 
par lecture directe du tab 
à l’une des six (6) tranch 


394 999 
000 6999999 12 000 
000 11999999 18 000 


SECTION I. Contribution foncière des propriétés bâties 
Propriétés imposables 


Article 283. La contribution foncière des propriétés bâties est perçue au profit des 
collectivités locales. 


Elle est due sur les propriétés bâties telles que maisons, fabriques, manufactures, 
usines et en général tous les immeubles construits en maçonnerie, fer et bois et fixé 
au sol à perpétuelle demeure, à l'exception de ceux qui en sont expressément exo- 
nérés par les dispositions du présent Code. 
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Article 284. Sont également soumis à la contribution foncière des propriétés bâties : 


1. les terrains non cultivés employés à un usage commercial ou industriel tels que 
chantiers, lieux de dépôt de marchandises et autres emplacements de même na- 
ture, soit que le propriétaire les occupe, soit qu'il les fasse occuper par d’autres à 
titre gratuit ou onéreux ; 

2. l'outillage des établissements industriels attaché au fonds à perpétuelle demeure 
ou reposant sur des fondations spéciales faisant corps avec l'immeuble, ainsi que 
toutes installations commerciales ou industrielles assimilées à des constructions ; 

3. les bateaux ou autres embarcations maritimes ou fluviales, utilisés en un point fixe 
pendant six (6) mois ou plus et aménagés pour l'habitation, le commerce, l'indus- 
trie ou la prestation de services même s'ils son ent retenus par des 
amarres ; 

4. les installations destinées à abriter des perso 
produits ainsi que les ouvrages en maçog 
tables constructions tels que, notamm 
atmosphériques, les formes de rado ort aux mo- 


es ou des bie à stocker des 
présentant le tère de véri- 


6. les terrains cultivés ou n icité 1e ou industrielle, 
par des panneaux-récl é portatif spécial, éta- 
blis autour de toute ag : 

7. les ouvrages d'art et le 


ns appartenant à l'Etat, aux collectivités 
blics, lorsqu'ils sont affectés à un service public ou 
tifs de revenus ; 


ports maritimes, fluviaux ou aériens et sur les voies 
de navigation inté objet de concession d'outillage public accordée par 
l'Etat à des chambre merce d'agriculture ou d'industrie ou à des collectivités 
locales, et sont exploitées dans les conditions fixées par un cahier des charges ; 


3°) les ouvrages établis pour la distribution de l’eau potable ou de l'énergie électrique 
et appartenant à l'Etat ou à des collectivités locales ; 


4°) les édifices servant à l'exercice public des cultes ; 
5°) les immeubles à usage scolaire non productifs de revenus fonciers ; 


6°) les immeubles utilisés par le propriétaire lui-même pour des œuvres d'assistance 
médicale ou sociale ; 
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7°) les immeubles servant aux exploitations agricoles pour loger les animaux ou ser- 
rer les récoltes ; 


8°) les cases en paille ; 


9°) limmeuble occupé par le propriétaire lui même à titre de résidence principale 
pour la partie de la valeur locative qui ne dépasse pas 1 500 000 francs. Cette exo- 
nération vaut pour un seul immeuble ; 


10°) l'immeuble occupé par le pensionné lui-même à titre de résidence principale au 
1% janvier de l’année de l'imposition lorsque le montant de ses revenus nets globaux 
de l’année précédente n'excède pas 1.800.000 francs pour le calcul de l'impôt sur le 


Article 286. Exonération temporaire desentref olières 
1. Le titulaire de permis de recherche SS.Miné drocarbures 
est, pendant toute la durée de validité es renouvel- 


lements, dans le cadre strict de ses opéra e la contribu- 
tion foncière des propriétés bâtie aux immeubles 
d'habitation. 

2. Cette exonération s’éte 

3. L'entreprise bénéficie Srati es trois (3) premières 
années de la phase d'ex délivrance du titre d'ex- 
ploitation. 


s'applique pas aux terrains à usage industriel ou 
s à partir du 1° janvier de l’année suivant celle de 
leur affectatio 
Article 288. Pou éficierde l’exemption temporaire spécifiée à l’article 287 le 
propriétaire doit adrë ü Chef du service des Impôts du lieu de situation des 
biens, dans le délai déquatre mois à dater du jour de l'ouverture des travaux, une 
déclaration écrite comportant : 

- la date prévisionnelle d'achèvement des travaux permettant une utilisation effective 
du bien ; 

- des informations de localisation des travaux comme les plans de masse, de situa- 
tion et de construction approuvés par les services de l'Urbanisme. Ces plans devront 
comporter le nom de la collectivité locale concernée, le quartier, la rue, le numéro de 
voirie (si attribué) et le numéro d'identification cadastral (NICAD) de la parcelle d’as- 
sise du bien. 

- des informations de caractérisation des travaux telles que la nature du nouveau 
bâtiment, sa destination et la superficie qu'il couvrira. Un plan de distribution par ni- 
veau des pièces du local indiquant la superficie et l’affectation données à chaque 
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pièce complètera obligatoirement ces informations. Il sera signé par le propriétaire 
afin d'en certifier le contenu. 


La déclaration devra par ailleurs comporter, selon les cas, l'une des pièces sui- 
vantes : 
- état des charges et droits réels ou des transcriptions délivré par le conserva- 
teur de la propriété et des droits fonciers ; 
- copie légalisée et certifiée conforme du permis d'occuper ou d’habiter ; 
- contrat de location de l'immeuble. 


Le propriétaire devra en outre, dans les 90 jours suivant l'achèvement des travaux 
permettant une utilisation effective du bien immeuble, souscrire une déclaration au- 
près du Chef du service des Impôts du lieu de situati . Cette déclaration 
comportera les informations nécessaires à la mise méthode cadas- 
trale définie à l’article 291. 


Le propriétaire devra enfin, dès l’achèvem , avant le 1° 


janvier de l’année suivant celle de l’ach 6 tre au Chef du 
service des Impôts du lieu de situati ité émanant 

: euble a bien 
été édifié dans les conditions pré s, et qu'il rem- 


A défaut de la productio nexes mentionnées ci- 
dessus ainsi que de la reMi if itabili s les délais impartis, les 
constructions nouvelles, 
sées dès le 1°’ janvier de | leur achèvement. La valeur loca- 
tive du bien im lication des méthodes prévues à 
l’article 291 S : astrale simplifiée sera autorisée. 


Le ca sant, | i elle sera multipliée par le nombre d’an- 
ses l ntre celle de l'achèvement et celle de la découverte 


exemptions d'impôt p 
restant à courir à partir 


a l’article 285, pour la fraction de la période d’exemption 
* janvier de l’année suivant celle de leur production. 


L'exemption pour la première année suivant l'achèvement des travaux n'est pas ac- 
cordée en cas de déclaration tardive. 


Base imposable 


Article 290. La contribution foncière des propriétés bâties est réglée en raison de la 
valeur locative annuelle de ces propriétés au 1°" janvier de l’année d'imposition. La 
valeur locative des sols, des bâtiments de toute nature et des terrains formant une 
dépendance indispensable et immédiate des constructions entre, le cas échéant, 
dans l'estimation de l'assiette servant de base à la contribution foncière des proprié- 
tés bâties afférente à ces constructions. 
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En ce qui concerne les usines, les établissements industriels et les entreprises assi- 
milées, l'outillage mobile n’est pas pris en compte dans la détermination de la valeur 
locative imposable à la contribution foncière des propriétés bâties. 

Valeur locative 


Article 291. La valeur locative est le prix que le propriétaire pourrait retirer de ses 
immeubles lorsqu'il les donne à bail. 


La valeur locative est déterminée suivant la méthode cadastrale. 


En cas d’usufruit, l’impo 
rôle à la suite de celui du 


En cas de bail empkh i téote est substitué au bailleur. 


quelles que qualification du titre d'occupation, l'impôt est dû par 
l'occupant. 


biens acquis par voie d@financement islamique lorsque le contrat est assorti d’une 
promesse de vente ow’option d'achat à terme. Toutefois, pour les biens acquis en 
souscription de sukuk, l'impôt est dû par l'émetteur dudit emprunt. 


En cas de contrat de location-vente, la taxe est due par le bénéficiaire dudit contrat. 


Article 293. Lorsque le propriétaire d’un terrain nu ou supportant une construction 
de faible valeur loue le fonds par bail de longue durée, à charge pour le locataire de 
construire à ses frais un immeuble bâti devant revenir sans indemnité et libre de 
toutes charges au bailleur, à l'expiration du bail, la contribution foncière de propriétés 
bâties est due par le locataire. 


Taux de l’impôt 
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Article 294. Les taux de la contribution foncière des propriétés bâties sont fixés à 5 
% pour les immeubles autres qu'usines, et à 7,5 % pour les usines et établissements 
industriels assimilés. Ces taux sont appliqués sur la valeur locative déterminée com- 
me il est indiqué aux articles 290 et 291. 


DECHARGE, REDUCTION 


Article 295. Remises et modérations pour pertes de revenu 

En cas de vacance d'immeuble où chômage d'établissements commerciaux ou in- 
dustriels, les propriétaires peuvent obtenir la décharge ou la réduction de la contribu- 
tion foncière y afférente, lorsqu'il est établi que la vacance ou le chômage, qu'ils 
soient totaux ou partiels, sont indépendants de leur e la durée totale de 
l'inoccupation a été de six mois consécutifs. Le poi 


Lorsqu'un immeuble aya 
d'être inhabité ou inexploi 
qu'après l'expiration d'u 
mois. 


Toutefois, si la ‘une période de six mois suivant 
rdé, la réclamation sera recevable 


Les demandes doivé 
tuation des biens dans 


adressées au Chef du service des Impôts du lieu de si- 
ois de la destruction ou de l’achèvement de la démolition. 


Le dégrèvement est accordé à partir du premier mois suivant la destruction ou l'ou- 
verture des travaux de démolition. 
SECTION II. Contribution foncière des propriétés non bâties 
Champ d’application 
Article 296. La contribution foncière des propriétés non bâties est due à raison des 


terrains immatriculés ou non et des terrains où sont édifiées des constructions non 
adhérentes au sol, situés dans le périmètre des collectivités locales, des groupe- 
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ments d'urbanisme, des centres lotis ou des centres désignés par arrêté du Ministre 
chargé des Finances et qui ne sont pas expressément exemptés. 

Elle est notamment due pour les terrains occupés par les carrières, mines et tour- 
bières, les étangs, les salines et marais salants. 


Les terrains en cours de construction sont également imposables, si l'achèvement 
des travaux n'intervient pas la troisième année suivant celle du début des travaux. 


Base imposable 


Article 297. Les terrains soumis à la contribution foncière des propriétés non bâties 
sont imposables à raison de leur valeur vénale au 1°" janvier de l’année d'imposition. 


Cette valeur vénale est déterminée par la méthode 


A défaut, la valeur vénale est déterminée s 
priétés imposables ayant moins de trois a 


orsqu’un terraïfimon bâti n’au- 


ra pas fait l’objet de mutation depuis pl era détermi- 
née par comparaison avec celle d’a sis dans la 
même localité dont la valeur vénale rés oins de trois 
ans. 

Pour actualiser les bases iti ts de coMisistance ou d’affec- 
tation des propriétés non bâti s à de l'administration par 


les propriétaires ou occu 
nitive. 


1. les munes qui, bien que non affectés à un 


oductifs de revenus, les pépinières et jardins créés 


par | ; sociétés d'intérêt collectif agricole, dans le but de 
plants ; 

2. tous les terrains iliséS par les commerçants ou industriels pour l'exploitation 

normale et ration eur commerce ou de leur industrie, notamment les ter- 


rains nus dépendant 
merce, d'industrie, de 
çon non permanente ; 


lots déjà bâtis en partie et affectés à un usage de com- 
mine ou de carrière même si ces terrains sont utilisés de fa- 


3. les terrains formant dépendances immédiates des immeubles construits en dur et 
destinés à l'habitation ; 


4. les terrains utilisés par les sociétés et associations sportives ou d'éducation phy- 
sique agréées par le Ministre chargé de la Jeunesse et des Sports ; 


5. les terrains cultivés ou effectivement utilisés au Îer janvier, par les cultivateurs 
pour la vente et la manipulation des récoltes et foins ou pour l'élevage et l’entre- 
tien du bétail ; 
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6. les terrains servant à l'usage public d’un culte ; 
7. les terrains utilisés par le propriétaire lui-même à usage scolaire ; 


8. les terrains constituant des établissements d'assistance médicale ou sociale lors- 
qu'ils sont utilisés par le propriétaire lui-même. 


Article 299. Exonération temporaire des entreprises minières et pétrolières 
Les personnes prévues à l’article 286 sont, dans les mêmes conditions et garanties, 
exemptées de la contribution foncière des propriétés non bâties. 


Personnes imposabl 


Article 300. La contribution foncière des propri e pour l’année 
entière à raison des faits existant au 1° janvi Ossesseur ou 
le simple détenteur du sol, à quelque titr u à l’article 
318. 


Article 301. En cas d’usdfrui i : impôt est dû par l’usufrui- 
tier ou l’'emphytéote dont it fi Ô suite de celui du proprié- 
taire. 


Article 302 ièfé des propriétés non bâties est fixé à 
il est indiqué à l’article 297. 


les terrains non bâtis ou insuffisamment 
bâtis 


Article 303. Indépene 
les articles précédents, 
les communes chefs-li 
fisamment bâtis. 


ent de la contribution foncière telle qu'elle est réglée par 
est établi dans les communes de la région de Dakar et dans 
ux de régions, une surtaxe sur les terrains non bâtis ou insuf- 


Article 304. Est considéré comme terrain insuffisamment bâti, nonobstant le cas 
échéant son imposition à la contribution foncière des propriétés bâties, celui pour le- 
quel la valeur vénale des constructions qui y sont édifiées, est inférieure à sa propre 
valeur vénale. 


Article 305. La surtaxe établie au nom du redevable de la contribution foncière fait 
l'objet d’une cote unique pour l'ensemble des propriétés non bâties ou insuffisam- 
ment bâties pour lesquelles il est assujetti à ladite contribution dans chaque localité, 
tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants non émancipés, et pour la part 
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dont il est propriétaire dans toute indivision ou participation à quelque titre que ce 
soit. 


En ce qui concerne les sociétés, la cote unique comprend, outre les propriétés leur 
appartenant en propre, celles appartenant à des filiales ou à des entreprises dans 
lesquelles les sociétés en cause sont participantes pour au moins 30 % à quelque 
titre que ce soit, et pour la part correspondant à leur participation dans le capital des- 
dites filiales ou entreprises, sous déduction, en ce qui concerne les sociétés à res- 
ponsabilité limitée, de la part déjà imposée au nom d’un gérant, en vertu des disposi- 
tions de l'alinéa précédent. 


Article 306. exonération à la surtaxe foncière 


1. Sont exemptés de la surtaxe, les terrains faisant l'a > interdiction générale 


du fait du propriétaire. 
2. Sont exemptés également de la s 
de sa volonté. 
La valeur vénale de ces terrai 


mination du taux de la surt 


3. les biens exonérés de È étés non bâties en vertu 
des dispositions de l’articl ière de surtaxe des terrains 


nérés, sis dans une même localité à 


on de Dakar 
- 1 % po total comprise entre 1 000 000 et 10 000 000 de 


- 2% pour la 
francs ; 


e total comprise entre 10 000 001 et 20 000 000 de 


- 8 % pour la partie de ce total excédant 20 000 000 de francs. 


Saint-Louis 
- 1 % pour la partie de ce total comprise entre 1 000 000 et 4 000 000 de 
francs ; 


- 2 % pour la partie de ce total comprise entre 4 000 001 et 10 000 000 de 
francs ; 


- 8 % pour la partie de ce total excédant 10 000 000 de francs. 
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Diourbel, Kaolack, Louga, Thiès et Ziguinchor 

- 1 % pour la partie de ce total comprise entre 1 000 000 et 3 000 000 de 
francs ; 

- 2% pour la partie de ce total comprise entre 3 000 001 et 5 000 000 francs ; 


- 8 % pour la partie de ce total excédant 5 000 000 de francs. 


Fatick, Kolda, Tambacounda, Matam, Sédhiou, Kédougou et 
Kaffrine 

- 1 % pour la partie de ce total comprise entre 500 000 francs et 2 000 000 de 
francs ; 


- 2 % pour la partie de ce total comprise entrea2M8@@6%001 et 4 000 000 de 


francs ; 


- 8 % pour la partie de ce total excédant 400 000 de francs: 


Article 308. Commission 
Il est institué, dans chaqu : e commission de la 
fiscalité locale. 


Selon une périodicité ann de la taille de la collectivi- 
té, la commission procèd des opérations de recensement 
de tous les imme s le ressort de la collectivité loca- 

e réées ou modifiées depuis la date 


présidée par un représentant élu de la collectivité lo- 
commissaires suivant la taille de la collectivité. Ces 
le Chef du service des impôts territorialement com- 
ms établie par le président élu de la collectivité. La 
bre des personnes prévues pour siéger à la commis- 
noms figureront sur la liste seront choisies parmi les 
chefs de village pour léSfÆommunautés rurales ou les responsables de quartier pour 
les communes. Elles déVront maîtriser les règles de base de la fiscalité locale et faire 
preuve de civisme fiscal à titre personnel. 


sion. Les personnes 


La nomination des commissaires a lieu dans les deux mois qui suivent le renouvelle- 
ment général du conseil exécutif de la collectivité. À défaut de liste de présentation, 
ils sont nommés d'office par le Chef du service des impôts territorialement compétent 
un mois après mise en demeure de délibérer adressée au conseil exécutif de la col- 
lectivité. 


La durée du mandat des commissaires est la même que celle du mandat du conseil 
exécutif de la collectivité. La commission se réunit à huis clos. Ses décisions sont 
soumises au vote. En cas d'égalité de voix, le vote du Président est prépondérant. 
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Un représentant du service des impôts territorialement compétent et un représentant 
du service local du Trésor Public sont obligatoirement conviés à la réunion de la 
commission. Il peut également être fait appel à l'expertise de fonctionnaires de la col- 
lectivité ou des services locaux du Trésor et des Impôts. Le cas échéant, ces fonc- 
tionnaires participeront aux travaux de la commission mais ne pourront pas prendre 
part au vote lors des délibérations. 


La commission s'appuie sur les renseignements cadastraux, sur les données recueil- 
lies au cours du recensement ainsi que sur tout renseignement utile pour localiser les 
immeubles et procéder à l'identification de leurs occupants. Le recensement est opé- 
ré, à la diligence du chef du service des impôts territorialement compétent, par une é- 
quipe composée d'agents des Impôts, du Cadastre e ectivité locale concer- 


née. 
La commission de la fiscalité locale peut éga 1 È sance de l’a- 
dministration des informations susceptibles de cû sur les rôles 


à la diligence de la collecti Ù ournal Officiel de la 
République Sénégalaise 


La date de clôture des o jet d'informations dans les 
mêmes conditions. 


‘un immeuble sont solidaires pour le 
a surtaxe exigible avec maintien du droit 
aires, de celui qui a payé en trop. 


Article 312. Sriti es légataires sont solidaires pour le paiement des 
contributions fo urtaxe exigible au titre des immeubles qui leur sont 
renoncé à leur droit à ge ou au legs. 

Article 313. Les contébuables des contributions foncières ou de la surtaxe foncière 
doivent présenter une attestation délivrée par le comptable public compétent justi- 
fiant le paiement de l’impôt exigible par l'intéressé, et ce, pour l'obtention des permis 
de construire, des documents assimilés ainsi que des actes d'approbation de lotis- 
sement. 


Obligations 


Article 314. Pour la détermination des valeurs locatives et des valeurs vénales ser- 
vant de base pour le calcul des impôts fonciers, les propriétaires et principaux loca- 
taires, les entreprises et en leur lieu et place, les gérants d'immeubles, sont tenus de 
souscrire chaque année, au plus tard le 31 janvier, auprès du service des impôts du 
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lieu de situation des biens une déclaration par immeuble indiquant, au 1°" janvier de 
l'année considérée : 

1°) l'emplacement de l'immeuble : localité, quartier, rue, numéro de voirie utilisé pour 
l’'adressage (si existant), numéro d'identification cadastral (NICAD) ; 

2°) la superficie totale du terrain en indiquant éventuellement la surface bâtie ; 

3°) la date d'achèvement de chaque tranche de construction ; 

4°) les prénoms et nom usuels de chaque locataire, la description des locaux qui leur 
sont loués, la nature, la durée et le montant du loyer principal et, s’il y a lieu, le mon- 
tant des charges ; 

5°) les prénoms et nom usuels de chaque occupant à titre gratuit ainsi que la nature 
et la description du local occupé ; 

6°) la nature et la description des différents locaux y compris les locaux vacants ou 
occupés par le propriétaire lui-même ; 
7°) le numéro et la date de l'exemption temporaire plication de l’arti- 
cle 287. 


; renseigne- 
ments ou les éclaircissements nécessai i s locatives, 


tifications sont notifiées au 
présent Code. 


Les changements de cofisi i priétés non bâties sont 
portés à la connaissance s propPiétaires ou occupants, avant 
le 1° janvier de l’année su ts constatés ou opérés. 

En cas de défat tardive, les personnes visées au 


paragraph®” premier dù ent une pénalité déterminée confor- 


jes ayant pour effet de minorer la valeur locative de 
°e suivant les modalités définies à l’article 671. 


Cette pénalité est $e g6mme en matière de contributions directes. 


En cas de défaut de dégläration ou de déclaration tardive, les personnes visées au 
paragraphe précédentÆt bénéficiant d’une exonération, encourent des sanctions dé- 
terminées conformément aux articles 667 et 671. 


Article 315. Il est fait défense à toute personne habilitée à exercer les fonctions de 
rédacteur d'actes d'établir des actes concernant les immeubles soumis aux contribu- 
tions foncières ou à la surtaxe tant qu'on ne lui présente pas une attestation délivrée 
par le chef du service des impôts et le comptable compétent du lieu de situation des 
biens justifiant de la régularité de la situation fiscale de l'immeuble à la date de la ré- 
daction de l’acte. Ladite attestation est mentionnée dans l’acte. 


La personne habilitée à rédiger les actes est tenue solidairement avec les contribua- 
bles pour le paiement de l'impôt en cas de manquement à cette obligation. 
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Article 316. Réparation des impositions - Mutations foncières 

Les rôles sont nominatifs. Les omissions et insuffisances de taxation, peuvent être 
réparées par voie de rôle supplémentaire jusqu’au 31 décembre de la deuxième an- 
née suivant celle au titre de laquelle l'impôt est due. 


Article 317. Les mutations sont portées à la connaissance du service à la diligence 
des parties intéressées. Elles peuvent cependant être appliquées d'office par les a- 
gents chargés de l'assiette, d’après les documents certains dont ils ont pu avoir com- 
munication. 


Article 318. Tant que la mutation n’a pas été faite, l’ancien propriétaire continue à 
être imposé au rôle et lui, ses ayant-droits ou ses hériti els, peuvent être con- 
traints au paiement de la contribution foncière, sa ontre le nouveau 
propriétaire 


Contrôle 


Article 319. Les collectivités locales = is sur les éMissions d’im- 


Le flux des changements ap ommission de la 
fiscalité locale, et affectan bâties et non bâties 
fait l'objet d'un examen p Ê issi a réunion annuelle ou 


pluriannuelle. Les avis q : nsultatifs et devront être 
consignés sur un procès 
service des impôts territori 
né par la comm 


as de désaccord avec l'avis don- 
nt arrêtés par le Chef du service 


er au chef du service des impôts du lieu 
dûment justifiée, tout éclaircissement ou justification 
des critères i ase pour la détermination de l'assiette taxable des im- 
meubles enrô Sri ent à la dernière réunion de la commission de la fisca- 
lité locale. Les inistration seront apportées lors de la réunion sui- 
vante de la com Jrront se traduire, en cas d'accord du Chef du service 
des impôts, par la on de l'assiette de l'impôt des immeubles concernés. 
Ces changements sero@iConsignés sur le procès verbal de réunion. 


CHAPITRE IV : CONTRIBUTION DES PATENTES 


SECTIONI. Dispositions générales 
Article 320. La contribution des patentes est perçue au profit des collectivités lo- 
cales. 


Elle est due par toute personne qui exerce au Sénégal un commerce, une industrie, 
une profession à l'exclusion des personnes exerçant des activités salariées au sens 
du Code du travail. 
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Les sociétés de personnes sont également recherchées en paiement de la patente. 
Le fait habituel emporte seul l'imposition du droit de patente. 


La contribution des patentes se compose d'un droit fixe et d’un droit proportionnel 
pour les professions énumérées dans les tableaux A et B visés ci-après, à la condi- 
tion que l’activité soit soumise par ailleurs à un régime d'imposition de bénéfice réel. 


Exemptions permanentes 


Article 321. Sont exemptés de la contribution des pate 


commercial ainsi que les organismes d’Et les ayant le 
même caractère ; 


2°) les peintres, sculpteurs, graveur 
ne vendant que le produit de leur.art ; 


provenant des terrains quisleur appartien pttés, et pour le bétail 


4°) les associés des pers -mêmes à la patente ; 


5°) les établisse s ivé but de recueillir les enfants et de 
leur donne ion à tite gratuit ; 


privés d'enseignement général ; 
9°) les transporteurs P > de personnes ou de marchandises. 
Exemptions temporaires 


Article 322. Les entreprises titulaires de permis de recherche de substances miné- 
rales ou pétrolières sont, pendant toute la durée de validité dudit permis et de ses 
renouvellements, exemptées de la contribution des patentes. 

Concernant les entreprises titulaires de titres miniers, cette exemption est prorogée 
de trois (3) ans, à compter de la date de première production de la phase d’explo- 
tation. 


Article 323. Les entreprises bénéficiaires des dispositions de l’article 253 sont 
exemptées de la contribution des patentes. 
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SECTION II. PATENTE DE DROIT COMMUN 


Article 324. 1. La contribution des patentes est due pour les activités exercées par 
les assujettis qui sont soumis par ailleurs, à un régime d'imposition d’après les béné- 
fices réels réalisés, ainsi que par les entrepreneurs de transport public de personnes 
et de marchandises. 


2. La patente est personnelle et ne peut servir qu'à ceux à qui elle est délivrée. 


3. Les droits sont réglés conformément aux tableaux A et B ci-après annexés. lis 
sont établis : 


1° 


4. À compter du 1” janvier 2014, la p stabli emts industriels 


tionnel. 


Article 326. lissement, exerce plusieurs com- 


soumis qu'à un seul droit fixe. Ce 


l'un droit fixe en raison du commerce, de l'industrie 
s chacun de ces établissements. 


Toutefois, pour les patemtables figurant à la deuxième partie du Tableau B, le droit 
fixe n'est pas réclamé pOur l'imposition du siège. 


Sont considérés comme formant des établissements distincts, les ateliers et les com- 
merces de toutes sortes qui ont un inventaire propre ou qui sont débités et crédités 
par l'établissement principal situé dans la localité, et dont le gérant est directement 
responsable à l'égard du chef de l'établissement principal, et traite directement des 
affaires avec le public. 

Toutefois, pour les mêmes patentables ci-dessus visés, si le siège s'avère être 
l'unique établissement, la patente est calculée sur les deux éléments que sont le 
chiffre d'affaires et la valeur locative. 
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Article 328. Le fabricant qui n'effectue pas la vente de ses produits dans son éta- 
blissement industriel, ne doit pas de droit fixe pour le magasin séparé où il vend ex- 
clusivement en gros les seuls produits de sa fabrication. 


Article 329. Lorsque la vente a lieu dans plusieurs magasins, la disposition prévue à 
l’article 328 n'est applicable que pour celui des magasins qui est le plus rapproché 
du centre de l'établissement de fabrication. Les autres donnent lieu à l'application du 
droit fixe de commerçant. 


Il. Droit proportionnel 


Article 330. Le droit proportionnel prévu à l’article 325 est établi sur la valeur loca- 
tive des bureaux, magasins, boutiques, usines, atelie remises, chantiers, 


seccos, terrains de dépôt, wharfs et autres locaux £ servant à l’exer- 
cice des professions imposables, y compris les ature passibles 
de la contribution foncière des propriétés bât tements ser- 


vant de logement ou d'habitation. 


l'est dû même lorsque les locaux oc 


A défaut, l'évaluation est é 
aura été régulièrement c 
tion directe. 


locaux dont le loyer 
oit par voie d’apprécia- 


res ; 
ofessions de loueurs de fonds de commerce ou d'in- 


Le droit proportionné les usines et établissements industriels est calculé sur la 
valeur locative de ces issements pris dans leur ensemble, munis de tous les mo- 
yens matériels de prod£ction, par voie d'appréciation directe dans les conditions dé- 
finies par arrêté du ministre chargé des Finances. 


Sont assimilés à des établissements industriels, les entreprises de travaux publics et 
de bâtiment, les sociétés de forage, d'installation de réseaux électriques et d’amé- 
nagement de terres de cultures, ainsi que les entreprises typographiques, mécano- 
graphiques et informatiques, les imprimeries et les hôtels de plus de trois étoiles. 


Le droit proportionnel ne saurait être inférieur au tiers du droit fixe, dans le cas de 
patentables sans résidence fixe ou exerçant leur profession sans disposer d’établis- 
sement fixe comportant de véritables locaux, dont la valeur locative serait susceptible 
de servir de base régulière à l'assiette de ce droit. 
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Article 331. Le droit proportionnel est dû dans toutes les localités où sont situés les 
locaux servant à l'exercice des professions imposables. 


Article 332. Le patentable qui exerce dans un même local ou dans les locaux non 
distincts, plusieurs industries ou professions passibles d'un droit proportionnel diffé- 
rent, paie le droit le plus élevé applicable à l’industrie ou à la profession concernée. 


Dans le cas où les locaux sont distincts, il paie pour chaque local, le droit proportion- 
nel attribué à l’industrie ou à la profession qui y est spécialement exercée. 


Article 333. Les patentés sont tenus de produire, au plus tard le 31 janvier de 
chaque année, une déclaration indiquant : 


- le chiffre d'affaire du dernier exercice ; 


chaque établissement ; 


- la date et le prix de rev 
locaux professionnels où 


es ou morales bénéficiant d’une exemption tempo- 
ns les délais fixés la déclaration visée à l’article 333, 


Les patentés relevan 
d'un gérant ou d’un ti 
d'une pénalité prévue à 


sans en faire la déclaration en leur nom, sont passibles 
Ill de l’article 671. 


Eléments des impositions 
Article 335. Les rôles sont établis par le service des Impôts, à partir des déclara- 
tions visées à l’article 333 et de tous les renseignements recueillis au cours du re- 
censement annuel où à l’occasion de l'exercice du droit de communication prévu à 


l’article 571. 


Article 336. Sont imposables par voie de rôle supplémentaire : 
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1. ceux qui entreprennent dans le courant de l’année une profession sujette à pa- 
tente, mais celle-ci n’est due qu’à partir du premier jour du mois au cours duquel 
ils ont commencé à exercer ; 


2. les patentés qui, dans le courant de l’année, entreprennent une profession com- 
portant un droit fixe plus élevé que celui afférent à la profession qu'ils exerçaient 
précédemment ; 


3. les contribuables qui prennent des locaux d’une valeur locative supérieure à celle 
des locaux pour lesquels ils ont été primitivement imposés, ou dont la profession, 
sans changer de nature, devient passible de droits plus élevés ; 


Des suppléments seront dus à compter du premie mois au cours duquel 


les changements prévus aux paragraphes 2 et été opérés ; 
4. les contribuables qui exerçaient au 1°’ jan , une profes- 
sion, un commerce où une industrie sujet à rement à la 


même époque, avaient apporté dans dustrie, des 


taires peuvent 


être établis jusqu'au 31 dé celle de l'impo- 
sition. 
Article 337. Les erreurs issi ation, commises dans la 
détermination des bases iti application des tarifs, peuvent être 


ires jusqu’au 31 décembre de la 
pôt est due. 
janvier de l'année pour laquelle le 


titre de laquelle 


enus de notifier et de recourir à la procédure contra- 
se, par eux, des bases précédemment arrêtées pour 


ion de la formule de patente 


Article 338. Tout patemtable est tenu, dans son établissement, de présenter sa pa- 
tente, lorsqu'il est reqwis par les maires, les préfets, les sous-préfets, les fonction- 
naires dûment commissionnés des Impôts, du Trésor, de la Douane, du Contrôle 
Economique et tous les officiers ou agents de la police judiciaire. 


Article 339. L’avertissement établi par le Service des Impôts, et délivré aux contri- 
buables par l'agent chargé de la perception accompagné de la quittance de règle- 
ment, tient lieu de formule de patente. 


Article 340. 1. Lorsque des patentables exerçant à demeure ne pourront justifier de 
leur imposition, ils seront immédiatement signalés au service des Impôts. 
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2. Les droits dus pour l’année en cours seront réclamés sans préjudice d’une pénali- 
té égale à 25%, pour tout contribuable qui ne pourra fournir une formule de patente 
régulière, un récépissé de sa déclaration d'existence ou la justification qu'il est impo- 
sé. 


Article 341. Les personnes qui entreprennent ou transfèrent dans le cours de 
l’année, une profession sujette à la patente, sont tenues d'en faire la déclaration par 
écrit au service des Impôts compétent, dans les 30 jours de l'ouverture. Il est remis 
aux intéressés soit une attestation de leur déclaration qui tient lieu de formule jusqu'à 
la réception de l'avertissement, soit une formule de patente par voie de paiement par 
anticipation. 


Les patentés qui, au cours de l’année, entreprenne ession comportant un 


droit proportionnel plus élevé que celui qui était a sion qu'ils exer- 
çaient auparavant, doivent faire une déclaratio litions. Il en est 
de même pour les contribuables qui prenne ocative supé- 
rieure à celle des locaux pour Re ils nté iti ou dont la 


Toutefois, en cas de ce 
jouissance des locaux, | 
qu'en cas de cessation p 
ciaire, d'expropriation ou 
rieurs et le moi 


industrie comportant la 
archandises, de même 


ront dus que pour les mois anté- 
ies intéressées adressent au ser- 
ction d'impôt dans le mois qui suit 
e liquidation judiciaire, de faillite dé- 


d'un fonds de commerce, le propriétaire pourra ob- 
, Une réduction correspondant à la différence entre 
les droits établi eux afférents à la profession de loueur de fonds de 


tion dans les mêmes Conditions, si jusqu'au 31 décembre, il n'entreprend aucune 
autre profession passible de patente. 


CHAPITRE V : CONTRIBUTION DES LICENCES 


Article 343. La contribution des licences est perçue au profit des collectivités lo- 
cales. 


Est assujettie au droit de licence, toute personne ou toute société se livrant à la ven- 
te en gros ou en détail, soit à consommer sur place, soit à emporter, des boissons 
alcoolisées ou fermentées. 
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Article 344. Les droits de licence sont réglés de manière forfaitaire, conformément à 
l'annexe Il du présent Livre. 


Article 345. La licence est indépendante de la patente. Le paiement du droit de li- 
cence ne dispense pas de celui de la patente et inversement. La licence est due en 
entier pour chaque établissement. Dans le cas où un même établissement réunit plu- 
sieurs des professions portées à l'annexe II, le droit le plus élevé est celui exigible. 


Dans tous les cas, la contribution des licences est établie et recouvrée dans les 
mêmes conditions que la patente. 


Le paiement doit intervenir dans les deux mois de la mise en recouvrement du rôle. 
En cas de non-paiement intégral de la licence due administrative pourra 
ordonner, sur la demande du Trésor ou du service < iette, la fermeture 
immédiate de l'établissement, sans préjudice dugäiement total de oits dus au titre 
de la licence pour l'année en cours. 


CHAPITRE VI : TA 


Article 346. Tout détenteur d’ 
bases ci-après : 


alculée sur les 


-__revolvers et pistolets 10.000 F 
- armes de traite 2.500 F 
- fusils à canons lisse ( 10.000 F 


qu’au tir, calibre 6 et 9 mm tirant la 
S (calibre 22) tirant la balle courte 
I 3.500 F. 


< > utilisation semblable à celle d’un fusil de chasse à 

canons liss français), 300 (anglais) ou 32 (américain), tirant des 

cartouches cOUite ibies inférieurs ainsi que les calibres 22 (5,5) long rifle et 
: € esse TO UOD FE: 


c. de grande puissanc&pour la chasse au gros gibier : calibres de 8 mm (français), 
300 (anglais) ou (américains) tirant des cartouches longues, et tous les ca- 
libres supérieurs (quelle que cartouche qu'ils tirent) .......................... 20.000 F. 


Les droits sont dus pour l’année entière, quelle que soit l'époque de l’acquisition. Ils 
sont réglés par voie de fiche de paiement par anticipation au plus tard le 31 mai. 


Le défaut de paiement dans le délai précité entraîne une majoration d’un montant 
égal à un droit en sus. 


Article 347. Sont exemptés de la taxe : 


128 


Direction Générale des Impôts et des Domaines - Rue de Thiong x Vincens 
BP : 1561 Dakar Sénégal Téléphone : (+221) 33 889 20 02 . Fax: (+221) 33 823 21 29 
www.impotsetdomaine s.gouv.sn 


1. les revolvers d'ordonnance des officiers et sous-officiers en activité de service ou 
appartenant à la réserve ; 


2. les armes d'honneur données par l'Administration aux anciens chefs coutumiers 
en récompense de leurs services ; 


3. les armes à feu à l'usage des troupes, de la police et de toute force publique ; 


4. les armes à feu existant dans les magasins et entrepôts de commerce tant qu'’el- 
les n'ont pas été mises en usage. 


Article 348. Tout contribuable possesseur d’une arme imposable, est tenu de se 
libérer des droits dont il est redevable au moment q e du permis de port 
d'armes par l'autorité administrative du lieu du domi 


Toutefois, la taxe n’est pas due pour les ar quises en cours pnée, lorsque 
l'intéressé fournit la preuve que les droits 


déclaration 


Article 349. En cas de vente, 


buable ne pourra 
$ par l’autorité char- 
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ANNEXE I 
TARIF DE LA CONTRIBUTION DES PATENTES 
TABLEAU A 
Première classe 


Professions, activités, exploitations, entreprises dont le chiffre d’affaires ou les re- 
cettes sont supérieurs ou égal à 500 millions 


KKKKKKK 


Droit fixe : 800 000 francs 


Droit proportionnel : 19 % 


Professions, activités, exploitations, entref ires ou les 
recettes sont inférieurs à 500 millio 


La contribution des patentes ir UÏ té de la première 
classe du Tableau A ainsi i Ü wagons-restaurants, 
des wagons pour le trans lignes ferroviaires sont 
calculées selon les règles 


Quatrième classe 
Professions, activités, exploitations, entreprises, magasins dont le chiffre d’affaires ou 
les recettes sont inférieurs à 150 millions et supérieurs ou égal à 50 millions 


KKKKKKE 


Droit fixe : 125 000 francs 
Droit proportionnel : 19 % 


Cinquième classe 


Professions, activités, exploitations, entreprises, magasins dont le chiffre d’affaires ou 


les recettes sont inférieurs à 50 millions 
EEE LE LE ES 


Droit fixe : 75.000 francs 
Droit proportionnel : 19 % 
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TABLEAU B 
Première Partie 


Professions dont le taux du droit proportionnel est fixé en fonction du niveau du 


chiffre d'affaires: 


- CA< 50 milliards : Taux du Droit proportionnel 
- CA > 50 milliards : Taux du Droit proportionnel 


KKKKKKKXX 


PROFESSIONS 


-Brasserie (exploitant de ....) 


-Banques et établissements financi 


- Agences ou autres établissements 
- Point d'argent 


-Cimenterie 


-Compagnies de distri 
liers 


- Centre empli 5 000 000 
500 000 
électrique : 
- Centrale 5 000 000 
- Agences ‘s ou autres établisse- 
ments 100 000 
-Hôtels de 4 étoiles où plus : 100 000 
-Exploitant de chaîne de télévision (à péage ou 
non): 500 000 
-Savonnerie : 5 000 000 
-Transport de dépêche ou colis postaux (entre- 3 000 000 
preneur de...) : 
- Etablissement secondaire 100 000 
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3 % 
5 % 
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-Raffineries 


A- huileries 
- Usines 10 000 000 
- Agences commerciales ou autres 
établissements 500 000 


B- Sucreries 


- Usines 
- Agences commerciales ou autre 
établissements 


C- Activités pétrolières 
- Usines 
- Agences commerciales 
établissements 
-Exploitation de phosph 
-Exploitant de chemin d 00 000 


300 000 
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Deuxième Partie 
Professions dont l'imposition du siège porte exclusivement sur un droit 
proportionnel calculé sur la base d'un pourcentage du chiffre d'affaires 


KKKKKKKX 


PROFESSIONS Taux applicable sur le CA réalisé 


-Abattoir public (adjudicataire, concession- 
naire ou fermier de droits à percevoir dans un 32 


d’eau 


-Halles, marchés et emplac 
places publiques (adjudicatai 
naire) 


-Loueur de machines a 


du montant de la redevance 
ersée par le locataire 


-Loueur d'engins de 
d'entreprises de travaux 


0,3 % du CA réalisé 


1.5% du CA réalisé 


tie sur une base autre e chiffre d’affaires, ce droit est liquidé au taux de 19 % 


(terrain nu, hangar etc): 
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ANNEXE II 
TARIF DES LICENCES 


PREMIERE CLASSE 
- Bar, café avec cinématographe ou télévision (exploitant de ..) ; 
- Hôtelier-restaurateur-bar ; 
-__ Supermarché ou magasin à grande surface vendant des boissons à em- 
porter. 


DEUXIEME CLASSE 
- Cabaret ; 
-_ Débitant de boissons au petit détail ; 
-_ Hôtelier-bar ; 
- Restaurateur ; 
- __Wagon-bar- restaurant 


TROISIEME CLASSE 
- Cantinier ; 

-  Hôtelier restaurateur ; 

- Pension bourgeoi 

-_ Wagon-restaur 

l’occasion de r 


QUATRIEME CLASSE 
Commerçant vendant des 


Autres Com- | Chefs-lieux | Autres locali- 
munes de la | de régions tés 
région de Da- | autres que 

kar Dakar 


175.000 130.000 
100.000 80.000 
70.000 45.000 
50.000 35.000 
35.000 25.000 


Première classe 


Deuxième classe 


Troisième classe 
Quatrième classe 


Cinquième classe 


Les hôtels et relais de tourisme rangés à la première classe des tableaux A et C de 
la patente sont, quel que soit le lieu d'exploitation, assujettis à la licence de première 
classe. 
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ANNEXE III 


PROVISIONS CONSTITUEES PAR LES ENTREPRISES DE NAVIGATION MARI- 
TIME AGREEES 


Article unique - Pour la détermination du bénéfice net servant de base à l'impôt en 
raison de bénéfices industriels et commerciaux, les provisions constituées par les 
entreprises de navigation maritime agréées, sont admises en déduction dans les 
conditions ci-après. 

En vue de faire face aux dépenses exigées par les grosses réparations et remises en 
état de reclassification pour le maintien de la côte, les entreprises intéressées sont 
autorisées à constituer pour chaque navire, une pro reclassification qui 
sera calculée comme suit : 


- l'exercice durant lequel sera effecttié devra comporter 
25% de la dépense totale ; 


- 75% complémentaires pour isi aque exer- 


La base de calcul de cett isi S services techniques 
de l’entreprise d’armeme : 2 our les reclassifications 
futures. 
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LIVRE Il : IMPÔTS INDIRECTS ET TAXES AS- 
SIMILEES 


TITRE I : TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 
CHAPITRE PREMIER : TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE 


Article 351. 1! est établi au profit du budget de l'Etat une taxe sur la valeur ajoutée 
(TVA). 


SECTION I : CHAMP D'APPLICATION 


Constitue une livraison de de disposër d’un bien en qua- 
lité de propriétaire. 


Sont notamment assimilé : 
a- la fourniture d’eau, icité haleur, de froid ou de choses si- 
milaires ; 

b- la ven 
c- la issi i : ertu d’un contrat de commission à 


Sont égale s livraisons de biens effectuées à titre onéreux les 


livraisons à 


Constitue une livre à soiffrême de biens le prélèvement ou la production par un 
assujetti d'un bien q ecté à des opérations n'ouvrant pas droit à déduction. 


Toutefois, n’est pas asSimilée à une livraison à soi-même le prélèvement effectué 
pour donner des cadeaux de faible valeur ou échantillons pour les besoins de l’entre- 
prise. Est considéré comme un cadeau de faible valeur un cadeau d’une valeur uni- 
taire inférieure à 20 000 FCFA hors taxes. 


2- les prestations de services : 
Constitue une prestation de services toute opération qui ne constitue pas une livrai- 
son de biens. 


Sont assimilées à des prestations de services effectuées à titre onéreux les presta- 
tions à soi-même de services. 
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Constitue une prestation à soi-même de services la prestation de services effectuée 
à titre gratuit par un assujetti ou l’utilisation d’un bien de l’entreprise par celui-ci pour 
les besoins d’une activité n’ouvrant pas droit à déduction. 


3- les importations de biens au Sénégal : 
Par importation, il faut entendre le franchissement du cordon douanier en vue de la 
mise à la consommation au Sénégal 


Article 353. 1. Sont imposables à la TVA par option les activités suivantes : 
a. les ventes des produits de la pêche ; 
b. les ventes par les agriculteurs de leur production ; 
c. les opérations de transport public de voyageurs faites par les transporteurs 
inscrits au rôle des patentes en cette qualité ti s autorisations régle- 


2. Cette option est globale. Elle s'applique à : réalisées par 
l’assujetti optionnel. Elle peut être exercée à ée au Chef 
du service des impôts compétent. Elle ivrai : 
compter de la date de réception de la 


Sous-section 2. 
Article 354. 1. Est assujettie à i exerce de manière indé- 


pendante et quel qu'en sei i ité e, quels que soient les 
buts poursuivis ou les rés 


utes les opérations annexes qui y 


merce ou dep 
c celles des professions libérales ou 


ÿ compris 


sés par des personnë ques ou morales de droit privé. 

Article 355. Désignatfon d’un représentant fiscal 

1. Un assujetti qui n’est pas établi au Sénégal doit désigner un représentant fiscal ac- 
crédité auprès du service des impôts territorialement compétent. 


2. Le représentant fiscal doit être un assujetti identifié à la TVA au Sénégal. 


3. Ce représentant est tenu d'accomplir les formalités incombant à l’assujetti qui l’a 
désigné et demeure solidairement responsable avec ce dernier du paiement de la 
TVA. A défaut de désignation d’un représentant fiscal, la TVA et les pénalités y affé- 
rentes sont dues par le destinataire ou le bénéficiaire de l'opération imposable. 
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Sous-section 3. REGLES DE TERRITORIALITE 
A : Lieu d'imposition des livraisons de biens 


Article 356. 1. Le lieu d'imposition d’une livraison de biens est situé à l'endroit où le 
bien se trouve au moment de la livraison. 


2. En cas de livraison de gaz, d'électricité, de chaleur, de froid ou de choses simi- 
laires, le lieu d'imposition est situé au Sénégal lorsque ces biens sont livrés au Sé- 
négal. 


3. En cas d'expédition ou de transport d’un bien, le lieu d'imposition de la livraison de 
biens est situé à l'endroit où le bien se trouve au départ de l'expédition 
ou du transport à destination de l'acquéreur. 


4. Lorsque le lieu de départ de l'expédition ou#e i ouve dans un 
pays tiers, le lieu d'imposition de la livrai i eUm est situé au 
Sénégal lorsque le bien est importé au 


tallation ou le 


est situé au Sénégal lorsque le 
compte de laquelle le service est 


personne qui a au Sénégal le siège de son activité 
à résidence habituelle, ou un établissement auquel 


tités d’une même entreprise ou d’un même groupe, si 
e au Sénégal, sont réputées réalisées entre deux per- 
ent être imposables au Sénégal si leur lieu d'imposition est 


l'une d'elles n'est paf 
sonnes distinctes et pe 
au Sénégal. 


Article 358. Services de télécommunication 

Ne sont pas réputées utilisées au Sénégal, les prestations de télécommunication 
lorsque le preneur est établi hors du Sénégal et que ladite prestation est effectuée 
par un exploitant de service public dans le domaine des télécommunication. 

Par preneur, il faut entendre la personne physique ou morale établie hors du Sénégal 
qui donne l’ordre d'exécuter, à son profit, la prestation de télécommunication. 
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Article 359. Exceptions à la règle principale 
1. Le lieu d'imposition des prestations de services se rattachant à un bien immeuble 
est l'endroit où le bien immeuble est situé. 


2. Le lieu d'imposition des prestations de services directement liées à des activités 
culturelles, artistiques, sportives, scientifiques, éducatives, de divertissement ou simi- 
laires, est l'endroit où ces activités ou manifestations sont matériellement exécutées. 


3. Le lieu d'imposition des prestations de location de moyens de transport pour une 
durée inférieure ou égale à trente jours est l'endroit où le moyen de transport est ef- 
fectivement mis à disposition du preneur. 


C : Charge de la preuve 
Article 360. Lorsqu'un assujetti établi au Ség preuve que le 


tuées est situé en dehors du Sénégal icati 59 du pré- 
sent livre, le lieu d'imposition de ces li 
négal. 


Sous-section 


Article 361. Sont exoné 
a. les prestations d’h 
lades, les pe 0 , réalisées par les centres hospi- 
taliers, mes assimilés, et les prestations 

de sa ô édical et paramédical ; 

S pharmaceutiques, ainsi que les li- 

cialisés pour les activités médicales figu- 

annexe | du présent livre ; 

limentaires non transformés et de première néces- 
sité do ixéepar arrêté du Ministre chargé des finances ; 

d. l’enseigné@mént scolaire@u universitaire rendu par des établissements publics 
ou privés, OË des afÿanismes assimilés ; 

e. les livraisons © d'électricité fournies à un foyer dont la consommation 
n'excède pas la che sociale. Cette tranche sociale est fixée par arrêté du 
Ministre chargédes Finances ; 

f. les opérations bancaires et les prestations d'assurance et de réassurance, qui 
sont soumises à une taxation spécifique ; 

g. les mutations d'immeuble, de droits réels immobiliers et les mutations de fonds 
de commerce imposées aux droits d'enregistrement ou à une imposition équi- 
valente, à l'exclusion des opérations de même nature effectuées par les en- 
treprises de crédit-bail ou de finance islamique ; 

h. les livraisons à leur valeur faciale, de timbres-poste pour affranchissement, de 
timbres fiscaux et d’autres valeurs similaires ; 

i. les ventes, importations, impressions et compositions de livres, de journaux et 
publications périodiques d’information à l'exception des recettes de publicité, 
ainsi que les ventes ou importations de papier journal de presse et autres pa- 
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piers d'impression utilisés dans la fabrication de journaux et autres pério- 
diques ; 

j. les ventes, par leur auteur, d'œuvres d’art originales ; 

k. les locations d'immeubles nus à usage d'habitation ; 

. les importations de biens dont la livraison est exonérée de la taxe sur la valeur 
ajoutée ; 

m. les importations de biens placés sous un régime douanier suspensif ainsi que 
les prestations de services liées aux biens placés sous le régime douanier du 
transit ; 

n. les exportations directes de biens et opérations assimilées ainsi que les ser- 
vices directement liés à ces opérations ; 

o. le transport international de biens à destination de l'étranger ; 

p. le transport international de voyageurs en prove à destination de l’é- 
tranger ; 

q. - les livraisons, transformations, réparation ent et locations 
de bateaux destinés à une activité de : ielle ou com- 
merciale exercée en haute mer ; 


- les livraisons, locations, réparati ont incorpo- 
rés ou qui servent à leur exploi 

- les livraisons de biens destinés à nsi quedes prestations 
de services effectuées pou et de leurs car- 
gaisons ; 

r. - les livraisons, tran : ètement et locations 
d’aéronefs, utilisés i érienne pratiquant es- 
sentiellement un tr 
- les livraisons, lo tretie# des objets qui leur sont in- 


corporés ou qui ser 
- les livraisens. de bi lement, ainsi que les prestations 


rects des aéronefs et leur cargai- 


faites par des services ou organismes 
on de celles effectuées par des établissements pur- 
et commercial et des opérations présentant un ca- 
fectuées par des entreprises privées, même si elles 


prévue à l’article 353 du présent code, les opérations 

> voyageurs faites par les transporteurs inscrits au rôle 
des patentes en e qualité titulaires des autorisations réglementaires et pra- 
tiquant des tarifs"homologués par l'autorité publique ; 

u. les importations et les reventes en l’état de produits et marchandises livrés à 
l'Etat, aux communes et aux établissements publics dans la mesure où ces 
produits sont exonérés de droits d'entrée ; 

v. les livraisons de semences, engrais, produits phytosanitaires, aliments de vo- 
laille et de bétail, reproducteurs de race pure, œufs à couver, poussins dits 
d’un jour entrant directement dans un cycle de production végétal ou animal ; 

w. les opérations de crédit-bail ou de finance islamique portant sur des biens 
dont la livraison est exonérée au présent livre ; 

x. le gaz butane à usage domestique ; 
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y. les livraisons et prestations réalisées au profit de titulaires de permis de re- 
cherche de substances minérales ou pétrolières, pendant toute la durée de 
validité dudit permis de recherche et de ses renouvellements, dans la mesure 
où cette taxe se rapporte strictement et directement au programme de re- 
cherche. 


SECTION Il : FAÏIT GENERATEUR ET EXIGIBILITE 


Sous-section 1. FAIT GENERATEUR 


Article 362. Le fait générateur de la taxe sur la valeur ajoutée est constitué par : 


1. la livraison du bien ou du travail pou es travaux immobi- 


liers et les travaux à façon ; 


2. la première utilisation pour les à Soi > biens ou de 
travaux immobiliers ; 


3. l'accomplissement des sefvi ons de ser- 
vices ; 


4. la mise à la conso ermeéour les impor- 
tations ; 


ne facture avant que les livraisons de biens ou les 
t effectuées, le fait générateur est réputé intervenir 


En cas d’encaissement/aü prix ou d’avances, avant que les livraisons de biens ou les 
prestations de services ne soient effectuées ou avant qu’une facture ne soit émise, le 
fait générateur est réputé intervenir au moment de cet encaissement à concurrence 
du montant encaissé. 


Sous-section 2. EXIGIBILITE DE LA TVA 


Article 363. 1. Pour les livraisons de biens et les prestations de services, la TVA est 
exigible le mois suivant celui du fait générateur au plus tard le 15 de ce mois. 


2. Pour les importations, la TVA est exigible au moment du fait générateur. 
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3. Toute personne qui a été autorisée à recevoir des biens en franchise de taxes, 
doit, lorsque les conditions auxquelles est subordonné l'octroi de cette franchise ne 
sont pas ou ne sont plus remplies, acquitter la TVA ou le complément de TVA le mois 
qui suit l'évènement et au plus tard le 15 de ce mois. 


SECTION II! : BASE IMPOSABLE A LA TVA 


Sous-section 1. REGIME D'IMPOSITION SELON LE CHIFFRE D'AFFAI- 
RES REEL 


Article 364. 1. Pour les redevables imposables selon le régime du chiffre d'affaires 
réel, la base imposable est constituée : 

a. pour les livraisons de biens et prestations d 
çue ou à recevoir par le fournisseur ou © es. Lorsque la 
contrepartie est reçue totalement ou pe aleur de cette 
contrepartie est déterminée en fonction du ne livraison 
ou prestation similaire ; 


b. pour les livraisons de biens e es liées, par 
la valeur du bien livré ou de la pres iCt fonction du 
prix normal de vente d’unelivrai : 

c. pour les livraisons à soi-même de ser- 


vices, par la valeur rminée par compa- 
raison avec le prix rviges similaires. Cette va- 
leur ne peut en au 
d. pour les opération 
entités d'une mêm e groupe dont l’une d'elles n’est 
restation déterminée en fonction 


ents et taxes, à l'exception de la TVA elle-même ; 
que les commissions, intérêts, frais d'emballage, de 


réquation. 


Article 365. 1. Les pri ontants et valeurs définis à l’article 364 sont établis sans 
déduction ni réfaction d'aucune sorte et s'entendent tous frais et taxes, y compris, le 
cas échéant, les droits d’accises. 

Ils sont toutefois déterminés avant l'application de la taxe sur la valeur ajoutée. 


2. Ne sont pas à comprendre dans la base d'imposition : 

a. les droits de timbre et les droits d'enregistrement acquittés par le redevable 
pour le compte de son client ; 

b. les montants reçus par un intermédiaire, autre qu’une agence de voyage ou 
un organisateur de circuits touristiques, de la part de son commettant en rembour- 
sement des frais réels exposés au nom et pour le compte de ce dernier et qui sont 
portés par cet intermédiaire dans sa comptabilité dans des comptes de passage ; 
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c. les rabais, remises, ristournes ou escomptes accordés à la clientèle, à condi- 

tion qu'ils figurent sur la facture et ne constituent pas la rétribution d'une prestation 
quelconque du débiteur. 
Lorsqu'ils sont accordés après envoi de la facture, le fournisseur doit émettre une 
facture rectificative ou une note d'avoir portant référence à la facture initiale. Le four- 
nisseur qui a collecté la TVA sur la facture initiale peut récupérer le montant de la 
TVA sur la réduction de prix. Le client qui a déjà opéré la déduction de la TVA sur la 
facture initiale doit rectifier le montant de cette déduction à concurrence de la TVA 
sur la réduction de prix. 


Sous-section 2. IMPOSITION DES ASSUJETTIS SOUMIS AU REGIME DU 
REEL SIMPLIFIE 


Article 366. Pour les redevables soumis au ré 
sable est déterminée conformément aux dispe 


Sous-section 3. 


Article 367. La base impo Srati assujettis soumis à la 
contribution globale uniq iné dispositions des ar- 
ticles 134 et suivants du li 


at, par l'Administration des douanes, à l’ex- 
nt et de la taxe sur la valeur ajoutée. 


2. Les service! ectivement Æompris dans la valeur en douane de biens importés 
sont taxables, se es mêmes modalités que lesdits biens au moment de leur mise 
à la consommation: 


SECTION IV : TA 


Article 369. Le taux de la TVA est fixé à 18%. 
Ce taux est réduit à 10% pour les prestations d'hébergement et de restauration four- 
nies par les établissements d'hébergement touristique agréés. 
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SECTION V : REGIMES PARTICULIERS 


Sous-section 1. AGENCES DE VOYAGES ET ORGANISATEURS DE CIR- 
CUITS TOURISTIQUES 


Article 370. 1. L'agence de voyages ou l'organisateur de circuits touristiques, qui 
agit en son nom propre et qui utilise pour la réalisation du voyage des livraisons de 
biens et des prestations de services fournis par d’autres assujettis, est considéré 
comme rendant une prestation de services unique au voyageur. 


2. Par dérogation aux dispositions de l’article 357 du présent code, ladite prestation 
est taxable au Sénégal lorsque l’agence de voyages o nisateur de circuits tou- 


‘agence de 
voyages ou l'organisateur de circuits”to biens et les 
prestations de services fournis 


profitent directement au voya 


5. Lorsqu'une agence de 
en qualité d’intermédiaire t ur le compte du voyageur, seule 
entremise est soumise à TVA. 


Article 371. Sgoci biens d'occasion, tout assujetti qui, dans le cadre 
de son activité te en vue de leur revente des biens d'occasion. 


tibles de remploi en l' 
des pierres précieuses 


ou après réparation, autres que des métaux précieux ou 


3. Le régime de la marge s'applique lorsque ce négociant a acheté, en vue de leur 
revente, ces biens à : 
a. une personne non assujettie ; 
b. un autre assujetti dans la mesure où la livraison du bien par cet autre assujetti 
a été exonérée de TVA ; 
c. un autre négociant en biens d'occasion sous le régime de la marge. 


4. La base d'imposition est égale à la différence entre le prix de vente, hors TVA, de- 
mandé par le négociant en biens d'occasion et le prix d'achat de ce même bien. 


144 


Direction Générale des Impôts et des Domaines - Rue de Thiong x Vincens 
BP : 1561 Dakar Sénégal Téléphone : (+221) 33 889 20 02 . Fax: (+221) 33 823 21 29 
WWw impotsetdomaines gouv.sn 


5. Les reventes qui ne sont pas soumises au régime de la marge sont soumises au 
régime normal de la TVA. Le négociant en biens d'occasions conserve le droit de 
déduire, selon les règles de droit commun, la TVA sur les biens acquis en vue de leur 
revente. 


Sous-section 3. REGIME DU PRECOMPTE 


Article 372. 1. Sont soumises au régime du précompte les opérations faisant l’objet 
de tout contrat payé par : 

a. l'Etat, les autres collectivités publiques, les établissements publics, les socié- 
tés nationales, les sociétés à participation publique majoritaire et les exploi- 
tants ou concessionnaires de services publics at en ce qui concerne 
l'eau, l'électricité et le téléphone ; 

b. les entreprises de bâtiments et de trava 
charge des grandes entreprises ; 

c. les producteurs ou importateurs dei : ibuteurs de 


l'acquéreur des biens livrés : 
a. la TVA afférente à igueur à la date du 


b. la TVA est acquitt 
elles de la retenir 
té sur une déclara 


i-dessus, à charge pour 
u moment de son exigibili- 


ment compétent ; 
publiques déclarent le montant de 


mptée » ouvert dans les écritures des 
ant la fin du mois suivant celui au cours duquel la re- 


énumérées au 1 doivent joindre à la déclaration de 
1 à l’état visé au c un état indiquant par entreprise, 
éro d'Identification National des Entreprises et Asso- 


e. la TVA retenue#&st déductible dans les conditions prévues au présent Livre. 
Aucune taxe ne peut faire l’objet de déduction si elle n’a pas été déclarée. 


3. Par exception au paragraphe 1, le régime du précompte ne s'applique pas : 

a. aux livraisons de biens et prestations de services effectuées par des per- 
sonnes physiques ou morales immatriculées au service en charge des 
grandes entreprises ; 

b. aux livraisons de biens et prestations de services effectuées au profit des 
agences de l'Etat ; 

c. lorsque le fournisseur ou le prestataire de services, est détenteur d'au moins 
20 % des actions formant le capital de son client ou inversement, à l'exclusion, 
toutefois des opérations pour lesquelles l'Etat, les collectivités publiques ou 
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les établissements publics sont bénéficiaires des fournitures ou des presta- 
tions ; 

d. aux opérations de fourniture d'énergie électrique effectuées au profit des con- 
cessionnaires du service public d'électricité ; 

e. à compter du 1° janvier 2015, aux livraisons de biens et prestations de ser- 
vices effectuées par des personnes physiques où morales immatriculées au 
service en charge des moyennes entreprises ; 

f. à compter du 1° janvier 2017, aux opérations faisant l’objet de tout contrat pa- 
yé par les établissements publics, les sociétés nationales, les sociétés à parti- 
cipation publique majoritaire et les exploitants ou concessionnaires de ser- 
vices publics, notamment en ce qui concerne l’eau, l'électricité et le téléphone, 
réalisées par des personnes immatriculées au NINEA. 


Article 373. 1. Les ventes, les livraisons et pre des clients 
bénéficiant d’un agrément au Code de i i suspension 
de TVA au cours de la période de ré 

S'agissant du matériel agricole, la suspen L ion définitive 
s’il est prouvé, lors de la phase itati lors de la pé- 
riode de réalisation des inve à son objet 

Les Modalités d'octroi de Srati écisées par arrêté du Ministre 


chargé des Finances 


2. Dans le cadre d’un co sdit-bai ement islamique, le crédit- 
bailleur peut être au onee neur, en suspension de TVA, les 
biens nécessaires 


PRINCIPES GENERAUX DU DROIT À DEDUCTION 


Article 374. Naissance et étendue du droit à déduction 

1. L’assujetti a le droit de déduire du montant de la TVA dont il est redevable la TVA 
ou la taxe sur les activités financières (TAF) supportée sur les biens et services utili- 
sés pour les besoins de ses opérations ouvrant droit à déduction. 


2. Le droit à déduction prend naissance au moment où la taxe déductible devient 
exigible chez le fournisseur, le prestataire ou le preneur qui a acquitté la TVA pour 
compte. 


3. La taxe déductible est : 
a. celle supportée sur les biens livrés et les prestations fournies par un autre as- 
sujetti ; 
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b. celle supportée sur les biens importés au Sénégal. 


Article 375. Modalités de déductions 
Les déductions sont opérées par les assujettis sous leur propre responsabilité. 
Elles s'opèrent : 
- Soit par imputation sur la taxe sur la valeur ajoutée exigible au titre des opé- 
rations soumises à ladite taxe au cours du même mois ; 
- soit par report de crédit de déduction et imputation sur la taxe sur la valeur 
ajoutée exigible au titre du ou des mois suivants, jusqu'à extinction, sans pouvoir 
toutefois excéder deux (2) ans. 


Article 376. Justificatifs des biens ouvrant droit à dEdUENON 
1. Le droit . déduction ne peut s’ exercer que si la T4 : 


l'ensemble des mentions oblige : à l’arti 17 du présent 


2) a été acquittée à l'importati ujetti pte et qu'il 
détient les documents i destinataire 
réel des biens. 


2. Les assujettis sont tenus : 
a. d'indiquer, par fourni erso de la déclara- 
tion ou sur un doc 

i. le Numéro ificati ises et Associations (NI- 

NEA) du fo de la déclaration de mise à 


1. Les biens et serviC ant droit à déduction, doivent être inscrits dans la comp- 
tabilité de l’entreprise f le prix d'achat ou de revient, diminué de la déduction à 
laquelle ils donnent dr@ït. Lorsqu'il s’agit de biens amortissables, les amortissements 
sont calculés sur la base du prix d'achat ou de revient ainsi réduit. 


2. N'est par conséquent déductible que la taxe sur la valeur ajoutée supportée non 
incluse dans le prix de vente. 


Article 378. Droit à déduction dans le cadre du régime fiscal des fusions 

En cas de fusion bénéficiant du régime fiscal de faveur prévu au Livre IIT du présent 
code, le montant des crédits de taxes, figurant sur la dernière déclaration déposée 
par la ou les sociétés fusionnées, peut être déduit par la société absorbante ou nou- 
velle selon les conditions et modalités d'exercice définies au présent code. 
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Article 379. Délai d'exercice du droit à déduction 

1. Les taxes supportées déductibles sont déduites au titre du mois de réception des 
factures ou de leur acquittement, en cas d'importation, de livraison à soi-même, de 
versement d'acompte ou de comptabilisation d’avoir. 

2. Les taxes non déduites conformément aux règles ci-dessus, pourront toutefois l’ê- 
tre au cours des mois ultérieurs sans dépasser un délai de deux ans. 


Article 380. Opérations exonérées ouvrant droit à déduction 
Outre les opérations visées au paragraphe 1 de l’article 374, ouvrent droit à déduc- 
tion dans les mêmes conditions que si elles étaient soumises à la TVA les opérations 
suivantes : 
a. les exportations et opérations assimilées ainsie estations de services 
directement liées aux exportations ; 
b. les prestations de services rendues par 
négal et dont le lieu d'imposition est iraient droit à 


Article 381. La taxe aya : $ ÿ biens et à des ser- 
vices ne peut donner lieu : e l’utilisation privée de 
ces biens et services est i 
En outre, l'exercice du droit sgüit dans les conditions fixées 


a taxe afférente au prix payé aux entre- 
rs, aux restaurateurs, aux entrepreneurs de spec- 
i exécutent matériellement les services utilisés par 


tacles et ab 
les cli-ents. 


oncernant certains biens et services 


N'est pas déductible I@T VA ayant grevé : 


a. les biens cédés sans rémunération ou moyennant une rémunération nette- 
ment inférieure à leur prix de vente normal, notamment à titre de commission, 
salaire, gratification, cadeaux, quelle que soit la qualité du bénéficiaire ou la 
forme de la distribution ; sauf lorsque la valeur du bien n’excède pas vingt mil- 
le francs hors taxes ; 


b. les dépenses de logement, de restauration, de réceptions et de spectacles. 
Toutefois, cette exclusion n’est pas applicable : 
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1) aux dépenses, supportées par un assujetti, relatives à la fourniture à titre 
onéreux par cet assujetti de logements, de repas, d'aliments ou de bois- 
SONS ; 

2) aux dépenses relatives à la fourniture à titre gratuit de logement sur les 
chantiers ou dans les locaux d’une entreprise au personnel de sécurité, de 
gardiennage ou de surveillance ; 

3) aux dépenses supportées par un assujetti du fait de la mise en jeu de sa 
responsabilité contractuelle ou légale à l'égard de ses clients ; 


c. les véhicules ou engins, quelle que soit leur nature, conçus pour transporter 
des personnes où à usage mixte, lorsqu'ils ne sont pas destinés à être reven- 
dus à l’état neuf ou loués par un loueur professionnel ; 


d. les livraisons à soi-même de biens ou les p nÊême de services 
effectuées par un assujetti en application ent code 
1) dans son intégralité lorsque le b té à des fins 


étrangères à l'entreprise ou, ectation pré- 


vue à l’article 384, affecté une activité 
exonéré ou hors champ i 

une activité 
exonérée de l’entre duction n’a pas 


e. les frais de publicit 


f. les prestations de s ur dégômination, lorsque le bénéfi- 
ciaire de la rémunérati i i un impôt sur le revenu au Séné- 
gal sur lesdites.sémunér : 


1. Lorsqu'un bien ou“ ce est utilisé par l’assujetti pour effectuer exclusivement 
des opérations imposables ouvrant droit à déduction, l'intégralité de la TVA portant 
sur ce bien ou service ést déductible. 


2. Inversement, lorsqu'un bien ou un service est utilisé par l’assujetti pour effectuer 
exclusivement des opérations n’ouvrant pas droit à déduction, la TVA portant sur ce 
bien ou service n’est pas déductible. 


Article 385. Prorata de déduction 

1. Lorsque des biens ou des services sont utilisés par un assujetti pour effectuer à la 
fois des opérations ouvrant droit à déduction et des opérations n'ouvrant pas droit à 
déduction, la déduction n’est admise que pour la partie de la TVA qui est proportion- 
nelle au montant afférent aux premières opérations. 
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2. |l est fait application d’un prorata de déduction qui résulte du rapport comportant : 
a. au numérateur, le montant total, déterminé par année civile, du chiffre d’affai- 
res hors TVA afférant aux opérations taxées et aux opérations exonérées our- 
vrant droit à déduction visées à l’article 380 ; 
b. au dénominateur, le montant total, déterminé par année civile, de l’ensemble 
du chiffre d’affaires hors TVA réalisé par l’entreprise. 


3. Les sommes mentionnées aux deux termes du prorata de déduction s'entendent 
tous frais et taxes compris, à l'exclusion de la TVA. 


4. Sont toutefois exclus, tant au numérateur qu’au dénominateur, pour la détermina- 
tion dudit rapport : 
- les cessions d'éléments d’actif amortissable 


- les subventions d'équipement ; 


- les indemnités non imposables et 
de dommages consécutifs à des sin 


5. Dès l'acquisition des biens et it assujettis sont 
autorisés à opérer la déducti isOire calculé, sous 


6. Lorsque cette référen it dé On est estimé provisoire- 
ment par l'assujetti d’apré 
Ce prorata de déduction ixé t eSt arrondi à l'excès à la deu- 
xième décimale. 


7. Le pro jef” le cas échéant, d’une régularisation 
2 i initialement opérée est supérieure ou 
était en droit d'opérer. 


rieure ou inférieure à e l’assujetti était en droit d'opérer. 
2. Cette régularisation &#lieu en cas de modification intervenue dans l'activité de l'en- 
treprise, lorsque les conditions prévues au présent livre ne sont plus réunies, no- 
tamment en cas de : 

a. cessation d'activité ; 


b. cession totale ou partielle à titre onéreux ou gratuit, sous quelque forme que 
ce soit, d'éléments d'actif dont l'acquisition a donné lieu à déduction ou à resti- 
tution, à l'exclusion des fusions bénéficiant du régime fiscal de faveur prévu au 
Livre Ill du présent code ; 


c. d'affectation d'un bien ouvrant droit à déduction à une destination ne donnant 
pas droit ou ne donnant plus droit à déduction. Toutefois, lorsque ce change- 
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ment d'affectation est le résultat d’une livraison à soi-même de biens ou d’une 
prestation à soi-même de services, cette livraison ou prestation à soi-même 
est imposable sans droit à déduction et aucune régularisation n’est exigible ; 


d. de destruction de biens acquis ou produits en l’absence de l'administration fis- 
cale ; 


e. de manquants, pertes, vols non justifiés de biens acquis ou produits ; 
f. abandon de la qualité d’assujetti à la taxe sur la Valeur ajoutée. 


Article 387. 1. Les assujettis doivent verser, à titre de régularisation, dans le mois 
qui suit l'événement annulant la déduction initiale, u impôt égal à la TVA 


l'exclusion de la TVA elle même. 


Cette régularisation s'opère sur la base d’ ati isti akcelle des opé- 
rations courantes de l'assujetti. 


3. Toutefois, lorsqu'il s’a : le montant d'impôt à 
répéter est égal à une ffäcti ée au prorata du temps 
d'amortissement restant. 


igation de régularisation en cas de des- 
e de l'administration fiscale, de perte ou de vol dû- 
ette hypothèse, l’assujetti doit produire : 

e la destruction ou faisant référence à la perte et au 


vol ; 

b. une copie CE ocès-verbal établi par l'agent de l'administration ayant 
assisté aux op S de destruction ou une copie du dépôt de la plainte pour 
vol ; 


c. une copie de ladéclaration de mise à la consommation des produits ou mar- 
chandises importés, ou de la facture d'achat des produits ou marchandises 
non importés, établie conformément à l’article 447 du présent Code. 


Article 389. 1. Les opérations suivantes ouvrent pour l’assujetti droit à imputation ou 
remboursement de la TVA précédemment collectée : 
a. les versements erronés à l’administration : 
L’assujetti doit joindre une copie de ce versement et le reçu y afférent, ainsi que 
toutes les pièces justificatives prouvant l'erreur. 


b. les créances impayées devenues définitivement irrécouvrables : 
L’assujetti doit joindre : 
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i. la copie de ces titres de créance ; 
ii. la preuve du versement effectif de la TVA y afférente ; 
il. la justification de l'épuisement des moyens de droit contre le débiteur 
récalcitrant. 


c. les livraisons ou services annulés ou résiliés : 
L’assujetti doit joindre : 
i. une copie de la déclaration de TVA concernant ces opérations et la 
preuve du versement y afférent ; 
ii. une copie de ces factures et des factures rectificatives en cas d’annu- 
lation partielle ; 
il. la preuve du remboursement effectif au client, des factures annulées ou 


résiliées. 
Toutefois lorsqu'un assujetti dont l’opératio : É jent un montant à 
titre de compensation à raison de cette ré est soumis à la 


2. Lorsque les opérations annulées, résslié foroit à rem- 
boursement pour l’assujetti, celui-ci : iSata de la fac- 
ture initiale portant les mentions préci Srati seMOU résiliée ou 
que la facture est demeurée impèàyé a TVA quine 


du crédit de TVA 
l'état de biens, peut demander la 


restitutionfe la TVA dé 


urs en l’état peuvent demander la restitu- 
tion du épond aux critères prévus au 6 du présent article. 


3. La demande de doit porter sur un montant au moins égal à 500 000 
Francs CFA. 


4. Lorsqu'un contribuable perd la qualité d’assujetti, le crédit de taxe déductible dont 
il dispose peut faire l'objet d'une demande de restitution pour son montant total. 


5. L’assujetti qui demande la restitution peut être tenu, à la demande de l’administra- 
tion, de présenter une caution solvable qui s'engage solidairement avec lui à rever- 
ser les sommes dont il aurait obtenu indûment la restitution. 


6. Le crédit de déductions n’est restituable que s’il est justifié par le régime du pré- 
compte ou des exonérations. 
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7. En tout état de cause, le crédit restituable ne peut excéder la TVA exigible sur le 
chiffre d’affaires relatif au précompte et aux exonérations justifiées réalisé sur la pé- 
riode au titre de laquelle le crédit est constitué. 


8. La TVA grevant les biens d'investissement est restituable en totalité. 


9. la taxe supportée par les établissements touristiques agréés et les personnes réa- 
lisant des locations au titre de leurs opérations imposables ne peut, en aucun cas, 
donner lieu à un remboursement. 


Article 391. Délais de dépôt des demandes de restitution 

1. La demande de restitution doit être déposée trimestriellement et au plus tard avant 
l'expiration d’un délai de deux ans pour compter de des biens ou ser- 
vices. 


estitution au 
puté a été 


2. Toutefois, les assujettis suivants peuvent @ 
cours du mois suivant le mois au cours 
constaté : 
a. les entreprises d'exportation ; 
b. les entreprises exécutant des marc ilés passés 


er leur demandé 


Sont définies comme de ! nteprises qui réalisent au 
moins 80 % de leur chiffr 


andée dans le délai de deux ans 
imputation ou à restitution. 


3. Tout crédit dont la resti n'aura pas été 
sera annulé de pleim.droit e ourra donner lie 


Article . Pie ë restitution 

1.7To doi Compagnée d’un descriptif de l’activité de 

l'assü] : actures d'achat comportant, sur trois colonnes, les 

noms, adré >urnisseurs ou prestataires de services, les dates et 
montant des taxes correspondantes. 


La demande comprema é ent un état qui récapitule : 

: 4@# mise à la consommation des produits ou marchandises 
importés ; 
b. les marchés, cofitrats ou accords passés avec l'Etat, les collectivités locales, 

les établissements publics, les sociétés nationales, les sociétés à participation 
publique majoritaire ; 
c. un état relatif à la période pour laquelle la restitution est demandée indiquant : 
1) la nature et la valeur comptable des marchandises et produits en cau- 
se ; 
2) le montant de la taxe dont la restitution est demandée ; 
3) le cas échéant, les éléments permettant de déterminer le prorata de dé- 
duction applicable ; 
4) le chiffre d’affaires global ; 
5) le chiffre d'affaires relatif aux opérations exonérées visées à l'article 
361 ; 
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6) le chiffre d'affaires relatif aux opérations ouvrant droit à déduction vi- 
sées à l’article 380 ; 
7) le chiffre d'affaires relatif aux services ; 
8) le chiffre d'affaires relatif aux reventes en l'état effectivement soumis à 
la TVA ; 
9) pour les livraisons de biens dont le lieu d'imposition est situé en dehors 
du Sénégal : 
i. les noms, professions et adresses des acheteurs des marchan- 
dises ou produits ; 
ii. le titre de transport et la facture visée au départ par la Douane ; 
il. la copie « /mpôts-redevable » de la déclaration d'exportation ou 
de réexportation délivrée par la Douane ; 
iv. le justificatif de paiement des biens 


dehors du Sénégal : 
i. la facture établie au 
la nature des servi 


iii dûment vi- 
ocument en 
IV. 
2. L’assujetti qui introduit i êtr#tenu de fournir, à la 
demande de l’Administrati écessaire à l'instruction de 


ladite demande. 


3. Les demandes présent quis ou avec des documents ne 
respectant pas | jeté ans leur intégralité. 


1.Lad te par l'Administration dans un délai de 
i suit l'introduction de la demande. 
oins d’un mois à compter de la date de dépôt de la 


demande pot jetti qua déjà introduit avec succès une demande de resti- 


Ce régime de faveur emis immédiatement en cause si tout ou partie des de- 
mandes de restitution $übséquentes introduites par l’assujetti sont infondés ou si cet 
assujetti a fait ultérieurement l’objet de redressement. 


2. Le remboursement du crédit doit intervenir dans les 15 jours qui suivent l’approba- 
tion de la demande de restitution. Il se fait au moyen d’un chèque ou virement ban- 
caire. 


3. Toutefois, par exception au paragraphe 2, le crédit ne sera remboursé à l’assujetti 
qu'après régularisation par ce dernier de ses dettes fiscales existantes. 
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Article 394. Demandes de restitution reconnues non fondées 

1. La demande, reconnue non fondée après instruction par l'administration des im- 
pôts, donne lieu à l'établissement d’une décision de rejet. La décision de rejet est no- 
tifiée à l’assujetti par lettre recommandée ou cahier de transmission. 


2. L’assujetti qui entend contester cette décision de rejet, dispose d’un délai d’un 
mois, à peine de forclusion : 
a. soit pour introduire une nouvelle demande portant sur les rejets, avec les justi- 
fications nécessaires ; 
b. soit pour saisir le tribunal compétent. 


3. Le nombre de demandes complémentaires est limité à deux (2), après l'instruction 
de la première. 


Article 395. Dispositif transitoire de restitutiof”du crédit de 
titre transitoire : 
a. jusqu’au 31 décembre 2013 po 
prises d'exportation ainsi que 
grandes entreprises ; 


> des entre- 
charge des 


2. Les assujettis soumis sgi aragraphe 1 du présent 
article ne peuvent bénéfi : articles 390 à 394 du pré- 
sent code. 

3. La restitut i i i iéht sur demande expresse de l’assu- 


ctibles ne peut être résorbé par voie 


5. La demande dë& 
Francs CFA. 


titutiogdoit porter sur un montant au moins égal à 500 000 


Article 396. Délai de dépôt des demandes de restitution 

1. Cette demande de restitution peut être déposée par tout assujetti qui constate 
l'existence d’un crédit de TVA non imputé sur les trois mois qui précèdent l’introduc- 
tion de la demande. 


2. Toutefois, par exception au paragraphe précédent, les assujettis suivants peuvent 
déposer leur demande de restitution au cours du mois suivant le mois au cours du- 
quel le crédit de TVA non imputé a été constaté : 
a- les entreprises d'exportation ; 
b- les entreprises exécutant des marchés, contrats ou accords assimilés passés 
avec l'Etat, les établissements publics et les sociétés nationales financés sur 
aides ou prêts extérieurs. 
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3. En tout état de cause, le crédit restituable ne peut être afférent à des déductions 
relatives à la partie supérieure de la TVA fictive calculée sur la base du chiffre d’affai- 
res global réalisé sur la période au titre de laquelle le crédit est constitué. 


4. Tout crédit dont la restitution n'aura pas été demandée avant le 31 décembre de la 
seconde année qui suit celle de sa constatation sur la déclaration de TVA de l’assuij- 
etti sera annulé de plein droit et ne pourra donner lieu à imputation ou à restitution. 


Article 397. Pièces à joindre à la demande restitution 
1. L’assujetti doit justifier du crédit de taxes existant au moment de la demande. A cet 
effet, le redevable doit joindre à sa demande de restitution : 


o 9 


. une copie de la déclaration de mise à la consa 


des produits ou mar- 
chandises importés ; 
une copie des factures d’achat des produi 


une copie des factures d'achat des ser tion ; 


. Une copie des marchés, contrats owaccore es collectivi- 


participation publique majoritai 
un état annuel indiquant : 
1) la nature et la vale S oduits en cau- 


2) 


2. L'assujetti qui : es livraisons de biens dont le lieu d'imposition est situé 
en dehors du Sénét it également joindre à sa demande de restitution un état in- 


diquant : 
a. 


200 


— 


les noms, profes 
duits ; 

la nature des marchandises ou produits et leur valeur ; 

le montant des droits dont la restitution est demandée ; 

le titre de transport et la facture visée au départ par la Douane ; 

la copie « Impôts-redevable » de la déclaration d'exportation ou de réexporta- 
tion délivrée par la Douane ; 

le justificatif de paiement des biens exportés. 


ons et adresses des acheteurs des marchandises ou pro- 


3. L’assujetti qui fournit des prestations de services dont le lieu d'imposition est situé 
en dehors du Sénégal doit également joindre à sa demande une copie des : 
a. factures établies au nom des clients établis à l'étranger avec indication de la 


nature des services fournis et leur valeur ; 


à 


156 


Direction Générale des Impôts et des Domaines - Rue de Thiong x Vincens 
BP : 1561 Dakar Sénégal Téléphone : (+221) 33 889 20 02 . Fax: (+221) 33 823 21 29 
WWw impotsetdomaines gouv.sn 


b. pièces justificatives de règlement en devises dûment visées par l'organisme 
compétent ou tout autre document en tenant lieu. 
4. Les demandes présentées sans les documents requis ou avec des documents ne 
respectant pas l’ordre chronologique sont rejetées dans leur intégralité. 


Article 398. Demandes reconnues fondées 

1. La demande reconnue fondée, après instruction, donne lieu à l'établissement d’un 
certificat de détaxe approuvé par le Ministre chargé des Finances ou, par délégation, 
par le Directeur Général des Impôts et des Domaines. 


2. L'établissement du certificat de détaxe doit intervenir dans les quinze jours qui sui- 
vent l’approbation de la demande de restitution. 


3. Le certificat de détaxe ne sera remis à l’assuje ‘après larisation par ce 
dernier de ses dettes fiscales existantes. 


4. Le certificat de détaxe peut être remis iciai de tous im- 
pôts et taxes. Il peut également être tr é e à ionnaire en 


procédé au mandatement 
teur Général des Impôts 


brouvé par le Direc- 
inances. 


Article 399. Demandes 
1. La demande, reconnue : Ë ction par l'administration des im- 
pôts, donne lieu abétabli rejet. La décision de rejet est no- 
hier de transmission. 


cision de rejet, dispose d’un délai d’un 
uvelle demande en fournissant les précisions et les 


s la décision de rejet ; 


Le nombre de dema 
première. 


plémentaires est limité à deux après l'instruction de la 
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CHAPITRE Il: TAXE SUR LES ACTIVITES FINANCIERES 


SECTION I : CHAMP D'APPLICATION 


Sous-section 1. OPERATIONS IMPOSABLES 


Article 400. 1! est institué au profit du budget de l'Etat une taxe sur les activités fi- 
nancières (TAF). 

La taxe s'applique à toutes les rémunérations perçues sur les opérations financières 
réalisées au Sénégal, notamment les commissions et les intérêts perçus sur les cré- 
dits, prêts, avances, engagements par signature et les transferts d'argent réalisés à 
partir du Sénégal à l'exclusion du mandat postal. 


Sous-section 2. ASSUJETTIS 


Article 401. Sont assujettis à la taxe : 
1- les banques et établissements fi 
2- les personnes physiques ou sali Sdiati nancière ; 
3- les personnes physiques ou mora - pérati de transfert 
d'argent ; 
4- les opérateurs de ch 


Article 402. Sont exonér 
1. les intérêts sur prê : 
nant com : i les commissi 

ou réalisé 


mptes correspondants fonction- 
d'engagements par signature et 
entre banques ou entre banques et 
au Sénégal ; 


s sur prêts d’une durée de cinq ans au moins, con- 
e production de biens industriels, agricoles, du sec- 


axes des constructions ne dépasse pas un seuil fixé par ar- 
n charge des finances ; 


que la valeur ho 
rêté du ministre 


4. les intérêts et commissions sur les opérations de collecte de l'épargne et de 
distribution du crédit effectuées par les Systèmes Financiers Décentralisés 
telles que définies par la loi portant Réglementation des Systèmes Financiers 
Décentralisés (SFD) ; 


5. les intérêts et commissions perçus sur les opérations réalisées dans le cadre 
du fonctionnement normal des missions diplomatiques et organismes interna- 
tionaux assimilés ; 


6. les marges réalisées par les banques sur les opérations de change autres que 
manuelles ; 
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7. les opérations réalisées par la BCEAO ; 
8. les intérêts et commissions sur prêts et avances consentis à l'Etat ; 


9. .les intérêts et commissions perçus sur les opérations réalisées avec les en- 
treprises établies dans la zone franche industrielle de Dakar. 


SECTION Il: ASSIETTE, TAUX, FAIT GENERATEUR, EXIGIBILITE ET 
RECOUVREMENT 


Sous-section 1. BASE IMPOSABLE 


Article 403. L'assiette de la taxe sur les activités est constituée par le 
montant brut des intérêts, agios, commissions et dltres rémt ions, la taxe elle- 


même étant exclue de la base d'imposition. 
Lorsqu'une même rémunération est partagée ents, chaque 
établissement est imposé sur la fraction desrémunétaii tivement ac- 
quise. 

Sous-section 2. TAUX APPLIC 
Article 404. Le taux de | ii ières esÿde 17%. Ce taux est 
réduit à 7% pour les inté issi ‘occasion de toutes les 


opérations finançant les 


Sous-section 


Article 4 s activités financières est constitué 
par | ération, au débit ou au crédit du com- 
pte q 


Article 406. aetvités financières est exigible dans le mois qui suit 
celui du fait géné mêmes garanties que la taxe sur la valeur ajoutée. 


RECOUVREMENT 


Article 407. La taxe sur les activités financières est recouvrée suivant les mêmes 
conditions et garanties que la taxe sur la valeur ajoutée. 

Le non respect des règles susvisées est sanctionné comme en matière de taxe sur la 
valeur ajoutée. 
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TITRE Il: AUTRES DROITS INDIRECTS (TAXES 
SPECIFIQUES) 


CHAPITRE I : DISPOSITIONS COMMUNES 


SECTION I : BASE IMPOSABLE 


Article 408. La base imposable des taxes spécifiques est déterminée : 
à la vente, par le prix normal de vente tous frais et taxes compris, à l'exclu- 
sion de la taxe sur la valeur ajoutée et de ique elle-même ; 


taxe spécifique elle-même ; 


-_ dans tous les autres cas, 3 
prélevés, livrés à soi-m Set taxes com- 
pris, à l'exclusion jouté a taxe spécifique 
elle-même ; 


ou tout autre f postérieur au fait générateur ne 
ébours réels détransport, facturés séparément, ne 


produits importé 


-__ par la première cessfon à titre onéreux ou à titre gratuit ou le prélèvement pour la 
consommation, pour les biens produits au Sénégal. 


SECTION IIT : EXONERATIONS 


Article 410. Sont exonérées de taxes spécifiques : 

- les exportations de produits soumis à la taxe ; 

- les reventes en l'état des mêmes produits ayant déjà effectivement supporté, au 
Sénégal, la taxe spécifique sur les bases ci-dessous lors de leur acquisition. 
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CHAPITRE II : TAXE SUR LES BOISSONS ET LIQUIDES 
ALCOOLISES 


SECTION I : CHAMP D'APPLICATION 


Article 411. La taxe sur les boissons et liquides alcoolisés frappe : 

-__tous les alcools et liquides alcoolisés produits ou importés au Sénégal quelle que 
soit leur dénomination ; 

-__les boissons non alcoolisées à l'exclusion de l’eau. 


Par liquides alcoolisés, il faut entendre tous les liquides d ichesse en alcool su- 
périeure à un degré. 

Par boissons non alcoolisées, il faut entendre : 
1° les eaux contenant naturellement ou artifioi solution sous 


Article 412. Sont exonérées de 
ou opérations assimilées, port 


2° produits médicament l’alc6ol de menthe et de 
l’alcool éthylique rectifié ; 
3° cidres, poirés et vins d 
4° alcools et liquides alco 
5° alcools et liquides alcoo 
médicamente 


s du paragraphe 2 ci-dessus ; 
de recherches des établissements 


prévues aux 3° et 4° paragraphes ci-dessus, toute 
exonération atta ation du produit, est obtenue sur présentation d'une 


ou volumes à recevoir en franchise et la référence de la 
onsommation. 


l'exonération des qua 
déclaration de mise à | 


Cette attestation est présentée en quatre exemplaires visés par les services de la 
Direction générale des impôts et des domaines. 

Deux sont conservés par lesdits services, l'autre est déposé en douane pour obtenir 
l'autorisation d'enlèvement et le 4ème est conservé par l'importateur à l'appui de sa 
comptabilité. 

Par cette attestation, l'acquéreur final s'engage à acquitter les droits et taxes qui de- 
viendraient exigibles au cas où le produit recevrait une destination autre que celle 
motivant l'exonération. 
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SECTION II : TAUX 


Article 413. Le taux de la taxe est fixé à : 


a) 40% pour les alcools et liquides alcoolisés. 
En ce qui concerne les boissons alcoolisées, il est fait application, quel que soit le 
contenant, d’une taxe additionnelle déterminée comme suit : 
- 800 francs par litre pour les alcools d’un tirage supérieur à 6° d’alcoo! pur et in- 
férieur ou égal à 15° ; 
- 8 000 francs par litre pour les alcools d’un tirage supérieur à 15°. 


b) 3% pour les autres boissons et liquides. 


SECTION II! : DISPOSITIONS DIVERS 


Article 414. Les boissons alcoolisées tir : iné vente sur le 
territoire sénégalais, ne peuvent être S douanier du 
terme, qu'à la condition d'être prés toirement la 
mention "Vente au Sénégal”. 
En ce qui concerne les boissons isé itué ctif, la mention 
"Vente au Sénégal" est pro s 
Cependant, les nom et adr igatoirement figurer sur le 
contenant et sur l'emball 


Article 415. L'indication it fi obligatoirement sur le con- 
tenant ou sur l'étiquette, q ‘agi importées ou produites au Séné- 


rticle 411, doit solliciter l'agrément du Mi- 
endre l'engagement : 
portant la mention "Vente au Sénégal" à des impor- 


es importateurs résidant au Sénégal et des marques 
7 et en cas de modification, de tenir cette liste à jour; 

bar importateur et par produit les quantités livrées, en fai- 
e les produits revêtus de la mention "Vente au Sénégal" et 


3. d'indiquer chaque 4 
sant une distinction 
les autres. 


Article 417. Tout importateur d'alcools ou de liquides alcoolisés doit souscrire une 
déclaration aux termes de laquelle il s'engage à procéder au dédouanement dans le 
seul Etat du Sénégal, des marques portant l'inscription "Vente au Sénégal". 

Il est agréé par décision du Ministre chargé des Finances. Il est seul autorisé à pro- 
céder aux importations de ces marchandises au Sénégal. 

Il lui est fait obligation de tenir un registre coté et paraphé par les services fiscaux, 
faisant apparaître, en quantités et en valeur hors droits et taxes, le détail de ses 
ventes ou livraisons de ces mêmes produits, en distinguant ceux portant la mention 
"Vente au Sénégal" et les autres. 
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Article 418. Sont prohibées à l'importation ou à l'entrée en entrepôt fictif, suivant le 
cas, les boissons alcoolisées titrant plus de 20 degrés dont les contenants ne répon- 
dent pas aux conditions fixées aux articles 414 et 415. 


Article 419. La détention ou la circulation des produits ne respectant pas les condi- 
tions définies ci-dessus entraîne la confiscation immédiate de la marchandise et des 
moyens de transport ; elle est en outre sanctionnée par une amende de 10.000 F 
CFA par litre ou fraction de litre. 


Toutefois, les transporteurs patentés seront admis à faire preuve de leur bonne foi. 
Dans ce cas, il pourra être sursis à la confiscation des moyens de transport. 

Il est procédé, après marquage éventuel, à la vente par le Service des Domaines, 
des boissons confisquées. Celles-ci peuvent être ven gré à gré ou détruites 
sur décision du Ministre chargé des Finances. 


Article 420. Les infractions aux disposition articles ci-dessüS8ont sanction- 


Article 422. Les fabricants uti iquides Dolisés sont tenus 
de produire semestriellem é on de fabrication in- 
diquant : 
- la période de fabri 
- la nature, le volum 
l'origine, le volume 
fabrication 


z 


le degré d'alco 
degré d'alcool liquides alcoolisés utilisés pour la 


ime suspensif de douane. 
> inexactitude dans la déclaration des stocks, entraï- 


Tout détournement de @eStination d'alcools, liquides ou produits alcoolisés, n'ayant 
pas supporté la taxe spécifique sur les boissons et liquides alcoolisés en application 
de l’article 412, est puni des peines prévues en matière de manœuvres frauduleuses. 
Les déclarations visées ci-dessus doivent être déposées dans les 15 jours qui sui- 
vent la fin du semestre ou de l'année, selon le cas. 


SECTION IV : IMPUTATION 


Article 424. La taxe supportée sur les alcools destinés à être utilisés, au Sénégal, 
pour la production de boissons ou liquides alcoolisés peut faire l’objet d’une imputa- 
tion sur la taxe collectée sur la vente des boissons ou liquides ainsi produits. 
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CHAPITRE III : TAXE SUR LE CAFE 


SECTION I : CHAMP D'APPLICATION 


Article 425. La taxe sur le café frappe le café, même torréfié ou décaféiné, les 
coques et pellicules de café, succédanés de café contenant du café, quelles que 
soient les proportions du mélange : 
- café vert décaféiné ou non, y compris les coques et les pellicules non torré- 
fiées ; 
- café torréfié moulu ou non, décañféiné ou non et les succédanés de café con- 
tenant du café torréfié moulu ou non ; 
- les extraits de café (solubles, concentrés...) ; 
- les essences de café ; 
- les préparations à base de ces extraits o 


SECTION II : TAUX 


Article 426. Le taux de la taxe est fixé à 


CHAPITRE IV : TAXE SUR LE 


t le thé vert, les extraits (concen- 
es préparations à base de ces ex- 


st fixé à 5 %. 


CHAPITRE V: 
TAIRES 


E SUR LES CORPS GRAS ALIMEN- 


SECTION I : CHAMP D'APPLICATION 


Article 429. La taxe sur les corps gras alimentaires frappe tous les corps gras ali- 
mentaires, à l'exclusion des huiles d'arachide, fluides ou concrètes, brutes, épurées 
ou raffinées, ainsi que les huiles alimentaires contenant au moins 60% d'huile d’ar- 
achide. 


Article 430. Sont exonérées de la taxe spécifique sur les corps gras alimentaires, 
les huiles brutes destinées à être raffinées au Sénégal. 
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SECTION II : TAUX 


Article 431. Les taux de la taxe sont de : 

- 12% pour les beurres, crèmes de lait et les succédanés ou mélanges contenant du 
beurre ou de la crème, quelles que soient les proportions du mélange ; 

- 5% pour les autres corps gras. 


CHAPITRE VI : TAXE SUR LES TABACS 


SECTION I : CHAMP D'APPLICATION 


Article 432. La taxe sur les tabacs est perç natures pro- 
duits ou importés au Sénégal : 
a. tabacs bruts ou non fabriqués, en feui 

1% et plus de substances parafini 


Article 433. Sont exonér s@ifi abacs, les tabacs reçus en 
vrac, en manoques ou fe iné utilisés au Sénégal pour 
la production de cigares, afumer et autres tabacs, no- 
tamment ceux à mâcher o 


SECTION III : DISPOSITIONS DIVERSES 


Article 435. Tout paquet de tabacs, cigarettes et cigarillos importé ou fabriqué au 
Sénégal doit porter la mention apparente "Vente au Sénégal". 


Article 436. Lorsque ces marchandises sont destinées à être livrées à des per- 
sonnes physiques ou organismes bénéficiant de la franchise des droits et taxes sur 
le territoire sénégalais ou à être constituées en entrepôt fictif, la mention "Vente au 
Sénégal" est formellement prohibée. 


Sont seules autorisées à être introduits au Sénégal, les marques de tabac, cigares, 
cigarillos, cigarettes agréées par décision du Ministre chargé des Finances. 
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Article 437. Tout fabricant installé hors du Sénégal désirant solliciter l'agrément de 
ses marques devra fournir une déclaration aux termes de laquelle il s'engage à limi- 
ter la vente de ses marques portant mention "Vente au Sénégal" à des importateurs 
résidant au Sénégal. 


Cet engagement mentionnera la liste de ces importateurs. En cas de modification, la 
liste devra être mise à jour par les soins du fabricant. 

En outre, les importateurs figurant sur ces listes doivent souscrire une déclaration 
aux termes de laquelle ils s'engagent à procéder au dédouanement dans le seul Etat 
du Sénégal des marques en question portant l'inscription "Vente au Sénégal”. Les 
importateurs qui auront souscrit cette déclaration seront agréés par décision du mi- 
nistre chargé des Finances. Ils sont seuls autorisés à procéder à des importations de 
tabacs au Sénégal. 


Article 438. La détention et la circulation, a 
douane, de tous produits ne portant pas la me 


2 suspensif de 
ainsi que de 


que sous ré 


CHAPITRE VII : TAXE OURISME 
DONT LA PUISSA GALE A 13 
CHEVAUX 


Article 439 ourisme dont la puissance est su- 


véhicules conçus pour transporter des 
icules destinés au transport public de voyageurs. 


Article 440. Le tau 


CHAPITRE IX : 


axe est fixé à 10 %. 


VAXE SUR LES PRODUITS COSMETIQUES 


SECTION I : CHAMP D'APPLICATION 


Article 441. La taxe s’applique aux produits relevant du chapitre 33 du tarif des 
douanes, notamment : 


- les produits de beauté ou de maquillage préparés et préparations pour l’entre- 
tien ou les soins de la peau, autres que les médicaments, y compris les prépa- 
rations antisolaires et les préparations pour bronzage, pour bains et douche et 
préparations pour manucure ou pédicure ; 
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- les préparations capillaires : shampoing, préparations pour l’ondulation ou le 
défrisage permanent, les laques pour cheveux et autres préparations desti- 
nées à être appliquées sur les cheveux telles que les brillantines, les huiles, 
les pommades, les fixateurs, les teintures et les produits décolorants pour che- 
veux, les rinces-crèmes ; 


- les parfums. 


SECTION II : TAUX 


Article 442. Le taux de la taxe est fixé à 10%. 
Toutefois, ce taux est porté à 15% pour les produit spi , figurant sur une 
liste établie par arrêté conjoint du Minstre charg inistre chargé 
de la Santé. 


Article 443. La taxe sur er carburant, l'essence 
ordinaire, l'essence pirog 
La taxe est due sans auc 


prévues ci-dessous. 


exclusion, rest ou dérogation, dans les conditions 


r les produits pétroliers est fixé à : 
pour le super carburant ; 


pour l'essence ordinaire ; 
- 3.856 FC pour l'essence pirogue ; 
- 10.395 FCFA 


Le montant de la taxe dUeSuivant le tarif ci-dessus est diminué : 

- à l'exclusion de l’essebite pirogue, de 1 000 francs par hectolitre représentatif de la 
taxe annuelle sur les véhicules et engins à moteur ; 

- du montant de toute taxe parafiscale d'usage de la route assise sur les mêmes pro- 
duits pétroliers, lorsque celle-ci est due. 


167 


Direction Générale des Impôts et des Domaines - Rue de Thiong x Vincens 
BP : 1561 Dakar Sénégal Téléphone : (+221) 33 889 20 02 . Fax: (+221) 33 823 21 29 
WWw impotsetdomaines gouv.sn 


TITRE Ill : DISPOSITIONS COMMUNES AUX IMPOTS 
INDIRECTS 


CHAPITRE |: OBLIGATIONS DES ASSUJETTIS 


Article 445. Redevable de la taxe 
1. Le redevable de la taxe est la personne qui effectue une livraison de biens ou une 
prestation de services imposable. 


2. Pour les opérations d'importation, le redevable de la taxe est la personne dési- 
gnée comme le destinataire réel des biens importés su éclaration d'importation. 
inataire réel desdits 


tation. 


Article 446. Identification au Sénégal 
Tout assujetti à un impôt indirect est t 


Article 447. Facturation 
1. Tout assujetti est tenu ‘alise, une facture 
conforme aux dispositions 


assimilé à une facture et doit comporter l’ensemble 
au 5 du présent article. 


- son nom et so æéxacts avec indication de son Numéro d'identification 
national des Entref et Associations (NINEA) ; 

- un numéro unique b8£é sur une séquence chronologique et continue ; 

- les taxes sur le chfffre d’affaires exigibles sur l'opération concernée avec indica- 
tion du taux ; 

- la taxe spécifique exigible, le cas échéant, sur l'opération concernée avec indica- 
tion du taux ; 

- le prix toutes taxes comprises. 

En cas d'exonération ou lorsque le client est redevable de la TVA ou lorsque l’assu- 

jetti applique le régime de la marge, la référence à la disposition pertinente du pré- 

sent code indiquant que l'opération bénéficie d’une exonération, du régime de la TVA 

pour compte ou du régime de la marge bénéficiaire. 


6. Ces mentions sont requises pour permettre chez le destinataire ou le preneur les 
déductions auxquelles il peut avoir droit ou la restitution des taxes supportées. 
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7. Lorsque la facture ne correspond pas à la livraison d'un bien ou à une prestation 
de services, ou fait état d'un prix qui ne doit pas être acquitté effectivement par 
l'acheteur, la taxe est due par la personne qui l'a mentionnée et ne peut faire l'objet 
d'aucune déduction pour celui qui a reçu la facture. 


Article 448. Contribution Globale Unique 

1. La facture émise par un assujetti soumis à la Contribution Globale Unique doit sa- 
tisfaire aux obligations de l’article 447 et porter l’ensemble des mentions obligatoires 
prévues audit article. 


2. Toutefois, par exception aux dispositions de l’article 447, les assujettis soumis à la 
Contribution Globale Unique ne sont pas autorisés ner le montant de la 


Article 449. Obligations déclaratives 


1. Les assujettis qui ne sont pas soumi > sont tenus 
de remettre tous les mois au bureau le délai fixé 
au présent Livre, une déclaration relative uées le mois 


réalisé aucune opération im 
2. Le redevable est tenu d 
indiquant par opération, | : t, Lidentité exacte du client 
et le motif de l’exonératio 


3. Par exception au para 
simplifié prévu aux sie 
CÉRATANONS 


du présent code, déposent des 
titre d’un trimestre sont déclarées 


primés de déclaration qui leur sont délivrés gratuite- 
dont le modèle et le mode d'utilisation sont fixés par 
pôts et des Domaines. La déclaration est déposée 
Siège, du domicile ou du principal établissement de 
iodique fait notamment état du montant des opéra- 
ffectuées par l’assujetti ou qui lui ont été rendues, du 
> des déductions à opérer et des régularisations à effec- 
t titre de perception. 


montant de la taxe e 
tuer. Cette déclaration 


5. Toutefois, les déclarations de taxes indirectes et leurs annexes peuvent être sous- 
crites par voie électronique selon des modalités fixées par décision du Directeur gé- 
néral des impôts et des domaines. 


6. Pour les opérations d'importation : 
le redevable est tenu de faire apparaître distinctement, dans la déclaration de 
mise à la consommation, la valeur en douane de la marchandise ou du produit 
concerné, le montant des droits d'entrée et des autres taxes et droits liquidés 
par la Douane ; 
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b. la déclaration de mise à la consommation doit comporter, obligatoirement, le 
Numéro d'identification national des Entreprises et Associations (NINEA) du 
contribuable lorsque ce dernier est un assujetti. 


7. La taxe sur la valeur ajoutée à l'importation est liquidée par l'administration des 


Douanes, en même temps que les droits de douane et les taxes spécifiques, au vu 
de la déclaration de mise à la consommation. 


CHAPITRE Il : RECOUVREMENT 


Article 450. Recouvrement 
1. Le recouvrement des taxes indirectes, y compris le amendes et intérêts 


des Douanes, 


2. Les redevables soumis au réel, sont t d'acquitter, 
lorsqu'ils déposent leurs déclarations, ; opérations 
réalisées le mois précédent. 

3. Les taxes indirectes et tax imilé énalité des y afférentes 
sont payables suivant les m 

4. Les procédures de con eux relatives aux droits 
et taxes dues à l’intérieur par le Livre IV du présent 
code. 

Article 451. taxes spécifiques sont liquidées, 


collectées urs locaux des biens soumis à la 


ses par l'administration des Douanes et perçues par 
temps que les droits et taxes d'entrée exigibles au 
ation des biens soumis à ce régime. 


170 


BP : 1561 Dakar Sénégal Téléphone : (+221) 33 889 20 02 . Fax: (+221) 33 823 21 29 
WWw impotsetdomaines gouv.sn 


D Direction Générale des Impôts et des Domaines - Rue de Thiong x Vincens 


ANNEXE I 


Liste des médicaments, produits pharmaceutiques produits et matériels 


spécialisés pour l’activité médicale 


CODE PRODUIT 


LIBELLE PRODUIT 


19.01.10.00.00 


Préparations pour l'alimentation des enfants, conditionnée par 
la vente au détail 


28.01.20.00.00 


lode 


29.18.22.00.00 


Acides O — acétylsalicylig 


29.30.40 00.00 


Méthionine 


29.32.21.00.00 


Coumarine, méthyl 


29.36 


Provitamines et 


29.36.10.00.00 


Provitamines 


29.36.21.00.00 


29.36.22.00.00 


29.36.23.00.00 


29.36.24.00.00 


29.36.25.00.00 


29.36.26.00.00 


29.36.27.00.00 


29.36.28. QUE 09 


29.37.21.00.00 


29.32.22.00.00 


29.37.29.00.00 


Autres hormones et leurs dérivés ; autres stéroïdes utilisés 
principalement comme hormones 


29.37.91 00.00 


Insuline et ses sels 


29.37.92.00.00 


Oestrogènes et progestogènes 


29.38.10.00.00 


Rutoside (rutine) et ses dérivés 


29.39.10.00.00 


- Alcaloïdes de l’opium et leurs dérivés : sels de ces produits 
- Alcaloïdes du quinquina et leurs dérivés sels de ces produits 


29.39.21.00.00 


Quinine et ses sels 


29.39.30.00.00 


- Caféine et ses sels 
- Ephédrines et leurs sels 


29.39.41.00.00 


Ephédrines et sels 


à 
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29.39.42.00.00 


Pseudoéphédrine (DCI) et ses sels 


29.39.50.00.00 


-Théophylline et aminophylline (théophylline-éthylènediamine 
et leurs dérivés ; sels de ces produits 

- Alcaloïdes de l’ergot de seigle et leurs dérivés ; sels de ces 
produits 


29.39.61.00.00 


Ergométrine (DCI) et ses sels 


29.39.62.00.00 


Ergométrine (DCI) et ses sels 


29.39.63.00.00 


Acide lysergique et ses sels 


29.39.70.00.00 


Nicotine et ses sels 


29.40.00.00.00 


Sucres chimiques purs... 


29.41 


Antibiotiques 


29.41.10.00.00 


Pénicillines et leurs dérivés, à str 


29.41.20.00.00 


pénicillanique : Sels de ces p 


29.41.30.00.00 


29.41.40.00.00 


29.41.50.00.00 


Erhytromycine et 


29.41.90.00.00 


Autres 


29..42.00.00.00 


Autres composés 


30.01 


Glandes « 


30.01.10.00.00 


30.01.20.00 


30.01.96 


30.02 


30.02.10.00.00 


ain ; sang animal préparé en vue d’usages 

iques prophylactiques ou de diagnostic ; antisérums, 
tions du sang, produits immunologiques modifiés, 
enus par voie biotechnologique ; vaccins, toxines, 


érums, autres fractions du sang, produits 
munologiques modifiés, même obtenus par voie 
biotechnologique 


30.02.20.00.00 


Vaccins pour la médecine humaine 


30.02.30.00.00 


Vaccins pour la médecine vétérinaire 


30.02.90.10.00 


Ferments 


30.02.90.90.00 


Autres 


30.03 


Médicaments (à l'exclusion des produits des n°s 30.02, 30.05 
ou 30.06) constitués par des produits mélangés entre eux, 
préparés à des fins thérapeutiques ou prophylactiques, mais 
ni présentés sous forme de doses, ni conditionnés pour la 
vente au détail 


30.03.10.00.00 


Contenant des pénicillines ou des streptomycines ou des 
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dérivés de ces produits, à structure d’acide pénicillanique, ou 
des streptomycides ou des dérivés de ces produits. 


30.03.20.00.00 


Contenant d’autres antibiotiques 
Contenant des hormones ou d’autres produits du n°29.37, 
mais ne contenant pas d’antibiotiques 


30.03.31.00.00 


Contenant de l'insuline 


30.03.39.00.00 


Autres 


30.03.40.00.00 


Contenant des alcaloïdes ou leurs dérivés, mais ne contenant 
ni hormones, ni autres produits du n°29.37, ni antibiotiques 


30.03.90.00.00 


Autres 


30.04 


its des n°s 30.02, 30.05 
angés où non 


Médicaments (à l'exclusion des prod 
ou 30.06) constitués par des p 


conditionnés pour la 


30.04.10.00.00 


Contenant des pé 


30.04.20.00.00 


30.04.20.00.00 


30.04.31.00.00 


30.04.32.00.00 


30.04.39.00.00 


30.04.40.00.00 


dérivés, mais ne contenant 
its du n°29.87, ni antibiotiques 


30.04.50.00 


30.04.90 


30.05 


ss, sinapismes, par exemple), imprégnés ou 
; de substances pharmaceutiques ou conditionnés 


S ou vétérinaires 


30.05.10.00.00 


ents adhésifs et autres articles ayant une couche 


30.05.90.00.00 


30.06 


Préparations et articles pharmaceutiques visés à la note 4 du 
présent chapitre 


30.06.10.00.00 


Catguts stériles, ligatures stériles similaires pour sutures 
chirurgicales et adhésifs stériles pour tissus organiques 
utilisés en chirurgie pou refermer les plaies ; laminaires 
stériles ; 

hémostatiques résorbables stériles pour la chirurgie ou l’art 
dentaire 


30.06.20.00.00 


Réactifs destinés à la détermination des groupes ou des 


facteurs sanguins 
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30.06.30.00.00 


Préparations opacifiantes pour examens radiographiques ; 
réactifs de diagnostic conçus pour être employés sur le 
patient 


30.06.40.00.00 


Ciments et autres produits d’obturation dentaire, ciments pour 
la réfection osseuse 


30.06.50.00.00 


Trousses et boîtes de pharmacie garnies, pour soins de 
première urgence 


30.06.60.00.00 


Préparations chimiques contraceptives à base d'hormones ou 
de spermicides 


37.01.10.10.00 


Films pour rayons X 


37.02.10.00.00 


Pellicules pour rayons X 


38.21.00.00.00 


Milieux de culture préparés pour 
organismes 


le développement des micro- 


38.22.00.00.00 


Réactifs de diagnostic ou d 


Ex 39.23.90.00.00 


Poche d'urine en matière 


39.24.90.20.00 


Biberons 


Ex 39.24.90.90.00 


Bassin de liteen m 


40.14.10.00.00 


Préservatifs 


39.24.90.10.00 


41.14.90.20.00 


40.15.11.00.00 


63.04.91.00.10 


Ex 70.13.99.00.00 


70.15.10.00.00 


70.17.10.00.00 


70.17.20.00.00 


84.19.20.00,0 


90.11.10.00.00 


copes stéréoscopiques 


90.11.20.00.00 


es microscopes, pour la photo micrographie, la 
iInéphotomicrographie ou la microprojection 


90.11.80.00.00 


Autres microscopes 


90.11.90.00.00 


Parties et accessoires 


90.12 


Microscopes autres qu'optiques et diffractographes 


90.12.10.00.00 


Microscopes autres qu'optiques et diffractographes 


90.12.90.00.00 


Parties et accessoires 


90.18 


Instruments et appareils pour la médecine, la chirurgie, l’art 
dentaire ou l’art vétérinaire, y compris les appareils de 
scintigraphie et autres appareils électro-médicaux ainsi que 
les appareils pour tests visuels. 

Appareils d'électrodiagnostic (y compris les appareils 
d'exploration fonctionnelle ou de surveillance de paramètres 
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physiologiques): 


90.18.11.00.00 


Electrocardiographes 


90.18.12.00.00 


Appareils de diagnostic par balayage ultrasonique (scanners) 


90.18.13.00.00 


Appareils de diagnostic par visualisation à résonance 
magnétique 


90.18.14.00.00 


Appareils de sctintigraphie 


90.18.19.00.00 


Autres 


90.18.20.00.00 


Appareils à rayons ultraviolets ou infrarouges. 
Seringues, aiguilles, cathéters, canules et instruments 
similaires : 


90.18.31.00.00 


Seringues, avec ou sans aiguilles 


90.18.32.00.00 


Aiguilles tubulaires en métal et aiguilles à sutures 


90.18.39.00.00 


Autres 


90.18.41.00.00 


90.18.49.00.00 


Autres 


90.18.50.00.00 


Autres instrume 


90.18.90.00.00 


90.21.30.00! 


cles et appareils de prothèse 


90.21.40.00.00 


pour faciliter l'audition aux sourds, à l'exclusion des 
accessoires 


90.21.50.00.00 


90.21.90.00.00 


90.22 


Appareils à rayons X et appareils utilisant les radiations alpha, 
bêta ou gamma, même à usage médical, chirurgical, dentaire 
ou vétérinaire, y compris les appareils de radiophoto-graphie 
ou de radiothérapie, les tubes à rayons X et autres dispositifs 
générateurs de rayons X, les générateurs de tension, les 
pupitres de commande, les écrans, les tables, fauteuils et 
supports similaires d'examen ou de traitement. 

Appareils à rayon X, même à usage médical, chirurgical, 
dentaire ou vétérinaire, y compris les appareils de 
radiophotographie ou de radiothérapie ; 
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90.22.12.00.00 


Appareils de tomographie pilotés par une machine 
automatique de traitement d’information 


90.22.13.00.00 


Autres pour l’art dentaire 


90.22.14.00.00 


Autres pour usages médicaux, chirurgicaux ou vétérinaires 


90.22.21.00.00 


À usage médical, chirurgical, dentaire ou vétérinaire 


90.22.30.00.00 


Tubes à rayons X 


90.22.90.00.00 


Autres y compris les parties et accessoires 


90.25.11.00.00 


Thermomètres et Pyromètres, à liquide, à lecture directe et 
autres 
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LIVRE Ill : DROITS D'ENREGISTREMENT ET 
TAXES ASSIMILEES 


TITRE 1 : DROITS D'ENREGISTREMENT 
CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES 


Article 452. Définition 
Il est perçu des droits d'enregistrement sur certains actes et faits juridiques, consta- 
tés ou non par écrit, d’après leur forme extérieure o ace de leurs disposi- 


Sont seuls concernés pa 
bliés au Livre Foncier. 


Sont exclus de ce ge insi que les actes qui consacrent 


l'Etat. 


tion, sans e de l'acte à intervenir ultérieurement entre les par- 
ties. 


Toutefois, lorsqu'i 
pensive liée à la déli 
tement perçus, sauf res 


it d'unfacte ou d'une convention soumis à une condition sus- 
20 une autorisation administrative, les droits sont immédia- 
tion ultérieure en cas de non réalisation de la condition. 


Article 455. Dispositions dépendantes -— dispositions indépendantes 

Lorsqu'un acte contient plusieurs dispositions dépendantes dont chacune peut don- 
ner lieu au paiement de droits d'enregistrement, c'est le droit le plus élevé qui est 
perçu où, si la comparaison s’avère impossible, le droit afférant à la disposition prin- 
cipale. 


Lorsqu'un acte contient plusieurs dispositions indépendantes, il est dû pour chaque 

disposition le droit applicable. 

Toutefois : 

- lorsque les dispositions indépendantes sont passibles chacune d’un droit va- 
riable, tous les droits exigibles sont perçus ; 
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-_ lorsque les dispositions indépendantes sont passibles les unes d’un droit fixe, les 
autres d'un droit variable : 
1) sile total des droits variables exigibles est inférieur au droit fixe le plus élevé, il 
est perçu ce droit fixe comme minimum de perception ; 
2) si le total des droits variables exigibles est supérieur au droit fixe le plus élevé 
susceptible d'être réclamé sur l'acte, seuls sont perçus les droits variables ; 


- lorsque l’acte contient plusieurs dispositions indépendantes passibles chacune 
d’un droit fixe, seul le droit fixe le plus élevé est perçu. 


Article 456. Licitations et mutations simultanées de meubles et immeubles 
Les parts et portions acquises par licitation de biens meubles sont assujetties au droit 
prévu pour chaque catégorie de biens. 


Les parts et portions indivises de biens immeuk ion sont assu- 
jetties au droit de mutation immobilière à titre 


Article 457. Soultes 
Les soultes résultant de partages, umises aux 
droits prévus pour la vente de chaque ca ien£ is. r la détermi- 


Lorsqu'elles s'opèrent pa 
est fait usage au Sénégal 
de biens mobiliers sis ho reux ou à titre gratuit entre vifs, 
sont soumises _æ êmes conditions que si elles ont 


icile fiscal, ainsi que les valeurs mobilières émises 
par une perso Sénégal son siège social. 


Nul ne peut en atténuë 
quotité, ni pour quelq 
a lieu. 


i différer le paiement sous prétexte de contestation sur la 
autre motif que ce soit, sauf à se pourvoir en restitution s'il y 


Article 461. Obligation de paiement 

Les droits d'enregistrement sont acquittés : 

1. par les notaires, pour les actes passés devant eux ; 

2. par les huissiers et autres personnes ayant pouvoir de faire des exploits et procès- 
verbaux, pour ceux de leur ministère ; 

3. par les parties, pour les actes sous signatures privées et les décisions de justice; 
4. par les secrétaires des administrations, pour les actes de ces administrations qui 
sont soumis à la formalité de l'enregistrement ; 
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5. par les héritiers, légataires et donataires, leurs tuteurs et curateurs et les exécur- 
teurs testamentaires, pour les testaments et autres actes de libéralité à cause de dé- 
cès. 


Article 462. Solidarité 
Les parties et les cohéritiers sont solidaires vis à vis du trésor public pour le paiement 
des droits simples et des amendes ou pénalités. 


Toutefois l'action solidaire pour le recouvrement des droits de mutation par décès 
conférée au trésor public, ne peut être exercée à l'encontre des cohéritiers auxquels 
profitent les exemptions prévues aux points 16 et 17de l’article 466. 


Article 463. Contribution au paiement 
Les officiers publics qui, aux termes de l’article 46 
des droits d'enregistrement peuvent en poursui 
dispositions de la loi relative au recouvremen 


parties l'avance 
ormément aux 


gratuit ou onéreux, de propriété, de nue-propriété, 
e d'immeubles immatriculés ou non, de droits réels 
ommerce ou de clientèle ; 

ou de parts de groupements d'intérêt économique, 


-__ transmission de @féances entraînant un transfert de propriété ; 
- cession de véhigüles à moteur neufs ou d'occasion ; 


2°) les actes renfermant soit la déclaration par le donataire ou ses représentants, soit 
la reconnaissance judiciaire d'un don manuel ; 


3°) les actes de constitution, prorogation et dissolution des sociétés et des groupe- 
ments d'intérêt économique, de même que leurs augmentations, réductions et amor- 
tissements de capital ; 


4°) les actes des notaires à l'exception de ceux visés au B 1°) du | du présent article 
ainsi que ceux des huissiers et autres personnes ayant pouvoir de faire des exploits 
et des procès-verbaux ; 
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5°) les mandats, promesses de vente, actes translatifs de propriété et d'une manière 
générale, tous les actes se rattachant à la profession d'intermédiaire pour l'achat et la 
vente des immeubles ou des fonds de commerce, ou à la qualité de propriétaire ac- 
quise par l'achat habituel des mêmes biens en vue de les revendre ; 


6°) toute convention à titre onéreux, ayant pour effet de permettre à une personne 
d'exercer une profession, une fonction ou un emploi occupé par un précédent titu- 
laire, même lorsque ladite convention, conclue avec ce titulaire ou ses ayants-cause, 
ne s'accompagne pas d’une cession de clientèle ; 


7°) les actes portant acceptation ou répudiation de successions, legs ou communau- 
tés 
8°) les actes portant constitution de rentes soit perpé iagères, et de pen- 
sions à titre onéreux, ainsi que les mutations à à nôêmes rentes et 
pensions ; 


9°) les marchés soumis au Code des mar 
Toutefois, le délai pour l’enregistrem < ssujettis, ava@b de recevoir 
exécution, à l'approbation de l'autorité s compter de 
la date de notification de cette approbation er les droits. 


Cette date sera mentionnée i dépositaire de la 
minute ou de l'original ; 


10°) les concessions de 


11°) les procès-verbaux 
biens meuble 


ion aux enchères publiques de 
tre vente des mêmes biens faites 


avec public de la cession desdits biens par l'E- 
tat, les a , quel que soit le procédé de vente ; 
12°) age de biens meubles ou immeubles à quelque titre 
que ce soi 

13°) e propriété&ou de jouissance de titres miniers, lesquels s’'enten- 
dent de tous droit On, d'exploitation et autres autorisations présentant un 


avantage économique 
au Sénégal ; 


ordés dans le domaine des mines ou des hydrocarbures 


14°) les actes judiciaires lorsqu'elles donnent ouverture à un droit fixe ou proportion- 
nel ; 


15°) à défaut de conventions écrites, les mutations ainsi que les prorogations con- 
ventionnelles ou légales de jouissance de fonds de commerce ; 


B- dans le délai de trois mois : 
1°) à compter du décès des testateurs et à la diligence des héritiers, légataires ou 
exécuteurs testamentaires, les testaments déposés chez les notaires ou par eux re- 
ÇUS ; 
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2°) à compter de leur date, lorqu'ils donnent ouverture à un droit fixe ou proportion- 
nel, les sentences arbitrales, en cas d'ordonnance d’exéquatur, les sentences arbi- 
trales et les accords survenus en cours d'instance ; 

3°) dans les vingt (20) premiers jours des mois de janvier, avril, juillet et octobre, à 
défaut de conventions écrites, pour les mutations ainsi que les prorogations conven- 
tionnelles ou légales de jouissance de biens immeubles ; 


C- dans le délai d’un an, à compter du jour du décès ou de l’envoi en possession 
provisoire : 


1°) les déclarations que les héritiers, donataires, légataires ou tous autres appelés à 
exercer les droits subordonnés au décès ou à l'absence déclarée d’un individu, ont à 
souscrire des biens à eux échus ou transmis par décès 


Toutefois, le délai d’un an ne court que du jour d on pour la suc- 
cession : 

- de la personne dont les biens sont séquestrés ; 

- d'un militaire, d'un marin où d'un empl Sénégal ; 


2°) les successions de droit séné ié Sénégal portant 
sur des titres, créances et, gé 


Tout acte ou mutation, e -dessus, peut être volon- 


tairement présenté à la fo 


ndements, poursuites, saisies et ventes 
ement d'impôts et taxes ; 


d; éalisées dans le cadre des contrats d’affacturage 
bilitées par la BCEAO ; 
4. les actes 0 es de fonds d'Etat sénégalais ou valeurs émises par 
le Trésor ; 
5. les actes de co de la production, du transport et de la distribution de 


l'eau et de l’électr 

6. les dons et legs dé toute nature consentis au bénéfice des associations et orga- 
nismes d'utilité publique visés à l’item 3 de l’article 9 du présent Code ; 

7. les dons et legs d'œuvres d'art, de monuments ou d'objets ayant un caractère 
historique, de livres, d'imprimés ou de manuscrits destinés à être remis aux ser- 
vices et musées nationaux ; 

8. les entreprises visées à l’article 253, notamment pour les actes de constitution 
et de modification des statuts. 


Article 466. Sont enregistrés gratis : 
1. les acquisitions et échanges faits par l'Etat, les collectivités locales et les établis- 
sements publics à caractère administratif, les partages de biens entre l'Etat, les 
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collectivités locales et les particuliers et, en général, tous autres actes dont les 
droits seraient supportés par ces collectivités ; 

2. les donations au profit de l'Etat, des régions, des communes, des communautés 
rurales et urbaines ainsi que des établissements publics hospitaliers nationaux et 
communaux ; 

3. les actes et jugements portant transfert des biens frappés d'expropriation et fi- 
xant les indemnités ; 

4. les marchés passés par le Ministère des Forces Armées, pour l'entretien des ap- 
provisionnements en denrées du service des subsistances militaires, les clauses 
qui obligent le nouvel entrepreneur à prendre les approvisionnements déjà en 
magasin, contre remboursement de leur valeur, et tous les actes et procès- 
verbaux passés en exécution de ces clauses ; 

5. les marchés de toute nature passés par les servi 
liers nationaux ou communaux ; 

6. les actes, pièces et écrits de toute nature 


ablissements hospita- 


eloppement, 
lorsque le paiement des droits leur ingombe nn des actes 
d'aliénation ou de prise en location 

7. les cessions de titres sociaux de : : ale des Va- 
leurs Mobilières (BRVM) ; 

8. l'attribution ou le transfert d 

gieuses, par les détent on des missions 


9. les actes de constitu 
pital et de dissolution 
10.le transfert, au profit 
feuilles de 


iège social au Sénégal, de porte- 
afférentes à ces contrats lorsqu'il 
u décret 64-336 du 12 mai 1964 ; 

Etat étranger, d'immeubles néces- 
nt de sa mission diplomatique et de son 
la résidence du chef de mission et celle du chef de 


13.les contrats passé es sociétés de crédit-bail avec les crédits-preneurs ; 

14.les opérations des‘étäblissements de finance islamique, en exécution d’un con- 
trat de financemenf, quelles que soient leurs dénominations, lorsque ledit contrat 
prévoit à terme la cession définitive du bien ; 

15.les successions dévolues à l'Etat ; 

16.les successions des militaires des armées nationales décédés pendant les hosti- 
lités ou dans l'année de la cessation des hostilités, de blessures reçues ou de 
maladies contractées pendant une guerre ; 

17.les successions des ressortissants sénégalais dont le décès aura été provoqué 
par fait de guerre soit au cours des hostilités soit dans l'année de la cessation 
des hostilités ; 

18.les successions comportant un actif brut n'excédant pas 1.000.000 de FCFA 
composé uniquement de biens meubles autres que les fonds de commerce ; 
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19.les mutations de véhicules à moteur de transport public de marchandises ou de 
voyageurs, acquis par des transporteurs agréés comme tels et titulaires de 
l'attestation d'imposition à la patente ; 
20.tous actes, soumis à la taxe spéciale sur les conventions d'assurance, qui cons- 
tatent sa formation, sa modification ou sa résiliation amiable, ainsi que sur les 
expéditions, extraits ou copies qui en sont délivrés, quelque soit le lieu où ils ont 
été rédigés ; 
21.la prise en charge partielle ou totale d’un passif en matière de fusions et absorp- 
tions, aux conditions suivantes : 
a. en cas de fusion : la société absorbante ou nouvelle doit avoir son siège 
au Sénégal, l'opération doit se traduire principalement par un apport de 
moyens permanents d’' exploitation et le PASS pris en charge ne doit pas 


z 


b. en cas de scission : les sociétés béné orts doivent avoir 
leur siège au Sénégal et les conventia endre effet à la 
même date, de sorte à entraîner, d salisation, la olution immé- 
diate de la société apporteuse ; 

c. en cas d'apport partiel d 
par le Ministre chargé des Ei 


aux l'alinéas 11 et 12 ci- ës publiques ou à 
des entreprises privé iciai e du droit commun 
en vertu des dispositi ; ice de cette mesure est su- 


bordonné à la menti on de mutation que l'ac- 
quisition est effectué ntrat de crédit-bail détermi- 
né et à la justification : ‘un régime fiscal particulier. 


COMPETENT 


les actes judiciaires, et les actes sous seing privé 
portant sur . réel immobilier, un fonds de commerce ou une cli- 
entèle sont e tré dans le ressort duquel se situe le bien. 

Toutefois, la for a lieu au bureau de la Conservation de la propriété 
et des droits foncie : tation de l’immeuble. 

Les procès-verbaux de e publique et par enchères de meubles, effets, marchan- 
dises et tous autres objets mobiliers ne peuvent être enregistrés qu'au bureau où la 
déclaration préalable prescrite par l'article 506 a été faite. 


Les autres actes publics et sous seing privé sont enregistrés au bureau dans le res- 
sort duquel se situe l'adresse professionnelle de l'officier public ayant dressé l'acte, 
ou de l’une des parties contractantes. 


Dans les conditions fixées par un arrêté du Ministre chargé des Finances, les no- 
taires peuvent recevoir l’autorisation de procéder à l'enregistrement des actes établis 
ou reçus par eux, lorsque ceux-ci sont uniquement soumis à des droits fixes, et de 
reverser au Trésor public les droits collectés. 
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Les marchés publics soumis à la formalité de l'enregistrement sont présentés obliga- 
toirement au bureau dans le ressort duquel l’attributaire est domicilié. 


Les testaments faits hors du Sénégal ne peuvent être exécutés sur les biens situés 
au Sénégal qu'après avoir été enregistrés au bureau du domicile ou du dernier domi- 
cile connu au Sénégal du testateur. 


Dans le cas où ces testaments contiennent des dispositions concernant des im- 
meubles situés au Sénégal, ils doivent être en outre enregistrés au bureau de la si- 
tuation de ces immeubles, sans qu'il puisse être exigé un nouveau droit. 


Les déclarations de mutation par décès sont enregistrées au bureau du domicile du 
défunt ; à défaut de domicile au Sénégal, la déclaratig agistrée au bureau du 
domicile du déclarant. 


jouissance des biens meubles et i ais, soumis aux 
droits d'enregistrement, est repré J 
en capital et des indemnit 
quelque cause que ce soi 
Livre 4 du présent Code. 


lque titre et pour 


Toutefois, cette valeur ne valeuf d'acquisition réévaluée aug- 
mentée des dépenses d'a 


x de l'adjudication, en y ajoutant toutes les charges 
stifié que la consistance des immeubles a subi dans 


2. La valeur imposab a nue-propriété et de l'usufruit des biens meubles et im- 
meubles apportés en lage ou transmis à titre gratuit soit entre vifs soit par décès 
est déterminée conformément au tableau ci après : 


Age de l’usufruitier Valeur de l’usufruit | Valeur de la 
nue propriété 


| 
Moins de 30 ans révolus 6/10 4/10 
| 


Moins de 50 ans révolus |4/10 6/10 

| 
Moins de 70 ans révolus 2/10 8/10 

| 
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Pour déterminer la valeur de la nue-propriété, il n’est tenu compte que des usufruits 
ouverts au jour de la mutation de cette nue-propriété. 


L'usufruit constitué pour une durée fixe est estimé aux deux dixièmes de la valeur de 
la propriété entière pour chaque période de dix ans de la durée de l'usufruit, sans 
fraction et sans égard à l'âge de l'usufruitier. 


3. Pour les créances à terme, les rentes perpétuelles et les pensions créées ou 
transmises à quelque titre que ce soit et pour l'amortissement de ces rentes ou pen- 
sions, la valeur imposable est représentée par une quotité de la valeur de la proprié- 
té entière, établie suivant les règles indiquées au point précédent, d'après le capital 
déterminé comme suit : 


ports et amortissements, la valeur est dé capital formé 
de vingt fois la rente perpétuelle et de D la pension, 


b) lorsque l'amortissement ou onstituée à 
titre gratuit, est effectué moyenna rieur à celui 
formé de vingt fois la rente üère ou la pen- 
sion, un supplément igi Nférence entre ce 


capital et la valeur i 


oits réels immobiliers, le 
a lieu sans soulte ; s'il y a 


4. Pour les échanges po 
droit est perçu sur la val 
soulte ou plus-value, ce d 


Les immeubles "at 
réelle à la@late de la tra Si laration estimative des parties. 


5: L a valeur servant d’assiette à l'impôt des baux, sous - 
baux et pre elles ou légales de baux d'immeubles, de fonds de 
commerce bles est déterminée par le prix, augmenté des 


charges imposé 
Pour les baux do 
terminée par un capite 
Pour les baux à vie sa 
est déterminée par un 


de vingt fois le prix et les charges annuels. 
istinction de ceux faits sur une ou plusieurs têtes, la valeur 
apital formé de dix fois le prix et les charges annuels. 


6. Pour les partages de biens meubles et immeubles entre copropriétaires, cohéri- 
tiers, coassociés à quelque titre que ce soit, pourvu qu'il en soit justifié, le droit est 
liquidé sur le montant de l'actif restant après déduction du passif et des soultes, lors- 
que ces dernières ne sont pas affectées au paiement du passif. 


7. Le droit de mutations de propriété à titre onéreux de fonds de commerce, de clien- 
tèle et des conventions assimilées est perçu sur le prix de la vente de l'achalandage, 
de la cession du droit au bail et des objets mobiliers ou autres servant à l'exploitation 
du fonds. 
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8. Pour la cession d'un droit à un bail ou du bénéfice d'une promesse de bail portant 
sur tout ou partie d'un immeuble, quelle que soit la forme qui lui est donnée par les 
parties, qu'elle soit qualifiée cession de pas-de-porte, indemnité de départ ou autre- 
ment, l'impôt est perçu sur le montant de la somme ou indemnité stipulée par le cé- 
dant à son profit, ou sur la valeur vénale réelle du droit cédé. 


9. Lorsqu'un acte translatif de propriété, d'usufruit, de droit de superficie, d'emphy- 
téose ou de tous autres droits immobiliers comprend des meubles et des immeubles, 
le droit est perçu sur la totalité du prix, au taux réglé pour les immeubles, à moins 
qu'il ne soit stipulé un prix particulier pour les objets mobiliers et qu'ils ne soient dési- 
gnés et estimés article par article dans le contrat. 


10. Pour les marchés publics, le droit est liquidé sur le axes exprimé où sur 
sion stipulé au contrat. 
12. Pour les actes de formation et d ntiennent ni 


associés ou autres personnes, À des apports 
mobiliers et immobiliers déd 


13. Pour les ventes aux È droit est perçu sur le 
montant total des recette i : es séances. 


14. Pour les nee à 
les parties, sa 


est perçu sur le prix exprimé par 
e valeur découlant d’une cotation 


15. Po Shi ; ion i e droit est perçu sur la valeur CAF aug- 
s au cordon douanier, exclusion faite de la taxe sur 


16. Pour les vé 
taxes comprises, 


base imposable est constituée par le prix toutes 
de la taxe sur la valeur ajoutée. 


17. Pour les cessions deñtitres des sociétés, des groupements d'intérêt économique 
et des valeurs mobilièrés, le droit est liquidé sur la valeur vénale des biens ou sur le 
prix stipulé si celui-ci est supérieur à la valeur vénale. 


18. Pour les transmissions de créances, le droit est liquidé sur le capital de la 
créance. 


19. Pour les transmissions à titre gratuit, soit entre vifs soit par décès, de biens 
meubles autres que les valeurs mobilières cotées, les créances à terme, les rentes et 
les pensions, la valeur servant de base à l'impôt est déterminée par la déclaration 
détaillée et estimative des parties, sans distraction des charges. 

Sont déductibles : 
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a) les dettes à la charge du défunt, dont l'existence au jour de l'ouverture de 
la succession est dûment justifiée par des titres susceptibles de faire 
preuve en justice contre le défunt ; 

b) en cas de succession en ligne directe, entre époux ou entres frères et 
sœurs, l'évaluation des biens immeubles à usage agricole dans la déclara- 
tion de succession n'est pas prise en compte dans la détermination de l'ac- 
tif successoral à condition que les héritiers déclarants s'engagent à main- 
tenir la copropriété desdits biens et leur exploitation collective pendant une 
période au moins égale à 5 ans. 

Toutefois lorsque l'engagement susvisé n'est pas respecté, parce que les héri- 

tiers ont procédé soit à un partage entre eux, soit à une cession au profit de 

tiers il est dû un droit d'enregistrement correspondant à la nature de l'opéra- 


e que les éléments d'actifs t 


Toutefois en cas d'arrêt d 
héritiers et légataires son 
sion majorés des pénalit 
d'une décision de justice 


ions supérieures à 50 % du capital 
prises en compte pour le calcul de ce 
ectes et indirectes du dirigeant et de ses enfants non 


l'année du dé 


En cas d'arrêt de l'eXploitation avant l'expiration du délai de trois ans, les héritiers 
et légataires sont redevables des droits de mutation exigibles sur la succession 
majorés des pénalités de retard, sauf si les raisons de l'arrêt résultent de la loi ou 
d'une décision de justice ; 


e) les dettes échues depuis plus de 3 mois avant l'ouverture de la succes- 
sion, à condition qu'il soit produit une attestation du créancier en certifiant 
l'existence à cette époque ; 

f) les dettes contractées par le défunt au profit de ses héritiers, directement 
ou par personnes interposées à condition que ceux-ci prouvent la sincérité 
de cette dette et son existence au jour de l'ouverture de la succession ; 

g) les dettes résultant de titres passés ou de jugements rendus à l'étranger à 
condition qu’elles soient rendues exécutoires au Sénégal ; 
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h) les dettes qui sont garanties exclusivement par des hypothèques sur des 
immeubles situés à l'étranger et celles qui grèvent des successions 
d'étrangers, à condition qu'elles aient été contractées au Sénégal et envers 
des Sénégalais ou envers des sociétés et des compagnies étrangères 
ayant une succursale au Sénégal ; 

i) les dettes en capital et intérêts pour lesquelles le délai de prescription n’est 
pas accompli. 


Pour la perception des droits de mutation par décès, il est effectué sur l'actif succes- 
soral net, un abattement de deux cent millions de francs. 


Pour la perception des droits de mutation entre vifs à titre gratuit, il est effectué sur 


tal servant de base à la liquidation et au pai pn à titre gra- 
tuit entre vifs ou par décès, est déterminé 
la transmission. 


Article 470. Dans tout ac : i ur objet, soit une vente d'immeu- 
ne cession de droit au bail ou de 
bénéfice d’ ou partie d’un immeuble, soit un 
les ou un fonds de commerce, cha- 
, Copartageants, leurs maris, tuteurs ou 
us de terminer l’acte ou la déclaration par une men- 
ussignée affirme, sous les peines édictées par le Il 
de l’article 6 des Impôts, que le présent acte (ou la présente dé- 
claration) expri intégralité dÙ prix (ou de la soulte) convenu ». 


CHAPITRE V : TARIFS APPLICABLES 


SECTION I : DROITS FIXES 


Article 471. |. Sont enregistrés au droit fixe de cinq mille francs : 


1. les adjudications à la folle enchère, lorsque le prix n'est pas supérieur à celui 
de la précédente adjudication si elle avait été enregistrée ; 

2. les déclarations ou élections de command ou d'ami, lorsque la faculté d'élire 
command a été réservée dans l'acte d'adjudication ou le contrat de vente et 
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que la déclaration est faite par acte public et notifiée dans les vingt-quatre 
heures de l'adjudication ou du contrat ; 

3. les actes constatant la constitution, la prorogation, la dissolution ou portant sur 
le capital des sociétés d'investissement à capital variable, fonds communs de 
placement et toutes autres formes de placement collectif agréées, ainsi que la 
transformation de sociétés existantes en sociétés d'investissement précitées ; 

4. les actes des notaires, huissiers, officiers publics et de toutes personnes ayant 
le pouvoir de dresser des exploits et des procès-verbaux, lorsqu'ils ne portent 
pas sur des actes ou faits juridiques donnant ouverture au droit variable ; 

5. les actes ayant pour objet la constitution des sociétés de construction visées 
par le texte réglant le statut de la copropriété des immeubles divisés par appar- 
tements et qui ne portent aucune transmission de biens meubles ou im- 
meubles entre les associés ou autres personne 


6. les actes par lesquels les sociétés visées a rs membres, par 
voie de partage en nature à titre pur et sin ive en proprié- 
té de la fraction des immeubles qu'elle quelle ils ont 


titution desdites sociétés ; 
7. les acceptations ou renonciati ions ] autés ; 
8. les actes et écrits qui ont pour obje ituti iati en participa- 


écrits ne contien- 


toute opération d’explai 
i entre les associés 


nent aucune trans 
et autres personne 
9. les testaments et ne contiennent que des 
dispositions soumi les dispositions de même 
nature qui sont fai e entre les futurs époux ou par 


de dissolution de sociétés ou groupe- 
transmission de biens meubles ou immeubles entre 
nes ; 

s d’un bien, en exécution d’un contrat de finance- 


d’un droit de mü 
14. les actes qui 
et mutations dont lé 
exemptés de l'enreg 


Juvent pas tarifés par un autre article du Code, les actes 
oit variable est inférieur à cinq mille francs et les actes 
trement qui sont présentés volontairement à la formalité. 


Il. Sont enregistrés au droit fixe de vingt-cinq mille francs : 


1. les actes constatant une transmission entre vifs à titre gratuit et les déclara- 
tions de mutation par décès, lorsque ces actes et déclarations ne donnent pas 
ouverture au droit proportionnel ou donnent ouverture à moins de vingt-cinq 
mille francs de droit proportionnel ; 

2. les actes de formation et de prorogation de sociétés ou de GIE qui ne contien- 
nent ni obligation, ni libération, ni transmission de biens meubles ou im- 
meubles entre les associés ou autres personnes, lorsque le capital est au plus 
égal à cent (100) millions ; 
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III. Sont enregistrés au droit fixe de cinquante mille francs : 


1. les cessions de véhicules d'occasion qui ne font plus l’objet de cotation ; 


2. les actes de fusion, scission et apport partiel d’actif des sociétés, sous réserve des 
conditions fixées à l’article 466 ci-dessus. 


SECTION II : DROITS PROPORTIONNELS 


Article 472. I. Sont enregistrées au taux de 10% : 
1. 


8 


. toute cession d'un 


les adjudications, ventes, reventes, cessions , les retraits exer- 
cés après l'expiration des délais convenu 
culté de réméré, de tous autres actes civi 
titre onéreux, ainsi que les mêmes 


sous réserve des dispositions du p 


les élections ou déclarati 
ou contrats de vente de bi 


mand n'y a pas été 
promesse de bail por- 
la forme qui lui est don- 
pas de porte, indemnité de 


tant sur tout ou pa 
née par les parties; 
départ ou autremen 
les mutati de pro meubles ou droits rééls immobi- 


Ill du présent à 
les baux à vie deBiens immeubles et ceux dont la durée estillimitée. 


Il. Sont enregistrés au faux de 5% : 


1. les ventes de biens meubles visées au 11°) de l’article 464 autres que ceux 
pour lesquels il est prévu un droit spécifique, de même que les élections ou 
déclarations de command ou d'ami par suite d'adjudication ou contrats de 
biens meubles, si la déclaration est faite plus de vingt-quatre heures après 
l'adjudication ou sans que la faculté d'élire un command ait été réservée dans 
l'acte d'adjudication ou le contrat de vente ; 

2. les adjudications à la folle enchère de biens meubles ; 

3. les échanges de biens immeubles ; 

4. les cessions de terrains domaniaux à usage d'habitation ; 

5. les baux à vie de biens meubles et ceux dont la durée est illimitée. 


à 
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II. Sont enregistrées au taux de 3% : 

1. les actes de société, à l'exception des actes de fusion et assimilés, constatant un 
apport immobilier qui ne donne pas ouverture, à raison de cet apport, au droit de 
mutation entre vifs à titre onéreux ; 

2. la partie de l'actif apporté par la ou les nouvelles sociétés fusionnées qui excède 
le capital appelé et non remboursé de ces sociétés dans les conditions fixées à 
l'article 466 ; 

3. Sous réserve des conventions internationales, les actes translatifs de propriété, 
d'usufruit ou de jouissance de biens immeubles situés hors du Sénégal ; 

4. les cessions de gré à gré de véhicules à moteur d'occasion ; 

5. les mutations à titre gratuit entre époux et en ligne directe. 


IV. Sont enregistrés au taux de 2% : 
1. lorsque la durée est limitée, les baux, sous- 
ou légales de baux d'immeubles, de fonds de 


et prorogatio onventionnelles 


physiques ou morales qui 
l'Etat, au développem 
décret pris sur prop 
Ministre chargé de l'H 
2. les actes de formati 
ou de GIE, quelle que 
tion, ni tran 


odalités fixées par 
des Finances et du 


ntiennent ni obligation, ni libéra- 
bles entre les associés ou autres 
t (100) millions ; 

tes de fusion et assimilés prévus à 


4. les contrats € 
rations de la part € 
5. les marchés pub 
6. les partages de & ens meubles et immeubles entre copropriétaires, cohéritiers, 
coassociés à quelque titre que ce soit, pourvu qu'il en soit justifié ; 

7. les constitutions de rentes soit perpétuelles soit viagères, et de pensions à titre 
onéreux, ainsi que les cessions, transports et autres mutations qui en sont faits 
au même titre, à l'exclusion de ceux passés par les entreprises d'assurances ; 

8. les cessions d'actions, d'obligations et de parts sociales des sociétés ainsi que 
les cessions d'obligations. 

Toutefois : 

- les cessions d'actions, de parts sociales, conférant à leurs possesseurs la 
propriété ou le droit à la jouissance d'immeubles, sont réputées avoir pour 
objet lesdits immeubles ou fractions d'immeubles, pour la perception des 
droits d'enregistrement et des taxes assimilées ; 


jariage@ui ne contiennent d'autres dispositions que des décla- 
rs époux de ce qu'ils apportent eux-mêmes en mariage ; 
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-__les cessions d'actions d'apport et de parts de fondateurs effectuées pendant 
la période de non négociabilité, sont considérées comme ayant pour objet 
les biens en nature représentés par les titres cédés ; 


9. les transferts, cessions et autres mutations à titre onéreux de créances ; 

10. les cessions de gré à gré de véhicules à moteur neufs ; 

11. les marchandises neuves garnissant le fonds à condition qu'il soit stipulé en 
ce qui les concerne un prix particulier et qu’elles soient désignées et estimées ar- 
ticle par article dans un état distinct. 


CHAPITRE VI : OBLIGATIONS SPE ONCERNANT 
LES MUTATIONS PL 


Article 473. Toute personne ou société à location de 
coffres-forts ou de compartiments de cof 
1. en faire la déclaration au service de l' 
2 ces justificatives 


Ce répertoire est tenu | rture des coffres-forts 
sont mentionnées sur leMfi l'ordre chronologique ; 


et, après avoir certifié, sous les sanc- 
en cas d'affirmation inexacte : 


joint non séparé orps du locataire ou de l'un des colocataires ; 
4. représenter et communiquer lesdits répertoires, registres ou carnets à toute de- 
mande des agents de l'Enregistrement. 


Article 474. Aucun coffre-fort ou compartiment du coffre-fort tenu en location, ne 
peut être ouvert par qui que ce soit après décès, soit du locataire ou de l’un des colo- 
cataires, soit de son conjoint, s’il n'y a pas entre eux séparation de corps, qu’en pré- 
sence d’un notaire requis à cet effet par tous les ayants-droit à la succession, ou du 
notaire désigné par le président du Tribunal régional en cas de désaccord et sur de- 
mande de l’un des ayants-droit. 

Avis des lieu, jour et heure de l'ouverture est donné par lettre recommandée avec 
accusé de réception adressée au chef du bureau de l’Enregistrement de situation de 
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l'établissement, pour lui permettre d'assister à l'ouverture du coffre ou du comparti- 
ment de coffre. 


Un procès-verbal constate l’ouverture du coffre-fort et contient l'énumération com- 
plète et détaillée de tous les titres, sommes, objets quelconques qui y sont contenus. 


S'il est trouvé des testaments ou autres papiers cachetés, ou s’il s'élève des difficul- 
tés au cours de l'opération, le notaire procède conformément aux dispositions du 
Code de procédure civile. 


Article 475. Plis cachetés et cassettes fermées remis en dépôt 

Les dispositions contenues dans les articles 474 et 677 sont applicables aux plis ca- 
chetés et cassettes fermées remis en dépôt aux bang Ageurs, escompteurs 
et à toute personne recevant habituellement des pli$’de même C. 


Lesdites personnes sont soumises aux obliga itées à l’article 4 


Les plis et cassettes sont remis, et leur es et condi- 


Le notaire qui dresse un inv clôture, d'affirmer 
qu'au cours des opération aleur ou créance au- 
tres que celles portées d ue hors du Sénégal et 
qu'il n'a découvert l'exist te individuel de dépôt de 


fonds ou de titres ni d'un 


bligations des acquéreurs 

nds de commerce situés au Séné- 
érer du prix d'acquisition, si ce n'est 
rais par l'inspecteur de l'enregistrement, 
it la non exigibilité de l'impôt de mutation par décès, 


à moins q our la garantie du trésor et conserver jusqu'à la pré- 
sentation du Centifi eur, une somme égale au montant de l'impôt calcu- 
lé sur le prix. 

Inscriptions nominä e rentes sur l'Etat et titres nominatifs ou à ordre pro- 
venant de titulaires dé 


Transferts 


Article 478. I. Le transfert, la mutation, la conversion au porteur ou le rembourse- 
ment des inscriptions de rentes sur l'Etat ou des titres nominatifs de sociétés ou de 
collectivités publiques provenant des titulaires décédés ou déclarés absents, ne peut 
être effectué que sur la présentation d'un certificat délivré sans frais par l'inspecteur 
de l'enregistrement constatant l'acquittement du droit de mutation par décès. 


Il. Dans le cas où le transfert, la mutation, la conversion au porteur ou le rembourse- 
ment donne lieu à la production d'un certificat de propriété délivré conformément à la 
réglementation relative au régime des titres nominatifs, il appartient au rédacteur de 
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ce document d'y viser, s'il y a lieu, le certificat de l'inspecteur de l'enregistrement pré- 
vu au paragraphe qui précède. 


La responsabilité du certificateur est dans ce cas substituée à celle de la société ou 
collectivité. 


Article 479. Lorsque le transfert, la mutation ou la conversion au porteur est effec- 
tué en vue ou à l'occasion de la négociation des titres, le certificat de l'inspecteur de 
l'enregistrement visé à l'article 478 peut être remplacé par une déclaration des par- 
ties désignant avec précision les titres auxquels elle s'applique et indiquant que l'alié- 
nation est faite pour permettre d'acqauitter les droits de mutation par décès et que le 
produit en sera versé directement à l'inspecteur compétent pour recevoir la déclara- 
tion de succession, par l'intermédiaire chargé de la née 


relevés par eux certifiés de SCÈS. : is dans les mois 
de janvier, avril, juillet et o 


Article 481. Avis à don 
Les sociétés, compagnie 
gers qui auraient assuré 
d'une conventi 


incendie, en vertu d'un contrat ou 
bijoux, pierreries, objets d'art ou 
ne succession qu'ils auraient ou- 


dans | onnaissance du décès, adresser à l'ins- 
leur résidence une notice faisant connaître : 
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Obligations des dépositaires ou débiteurs des sommes dues à raison ou à 
l'occasion du décès 

Article 482. Les administrations publiques, les établissements ou organismes quel- 
conques soumis au contrôle de l'autorité administrative, les sociétés ou compagnies, 
banques, escompteurs, officiers publics ou ministériels ou courtiers qui seraient dé- 
positaires, détenteurs ou débiteurs de titres, sommes ou valeurs dépendant d'une 
succession qu'ils sauraient ouverte, doivent adresser, soit avant le paiement, la re- 
mise ou le transfert, soit dans la quinzaine qui suit ces opérations, à l'inspecteur 
chargé de l'enregistrement de leur résidence, la liste de ces titres, sommes ou va- 
leurs. 

Article 483. 1. Les dépositaires désignés à l'article 482 lorsqu'ils ont ouvert un 
compte indivis ou collectif avec solidarité et qu'ils so du décès de l'un des 
déposants, doivent adresser immédiatement à li € registrement de 
leur résidence, la liste de ces titres sommes ou 
crédit des co-titulaires au compte. 
2. Les dépositaires désignés à l’article 482 sont : certificat d'ac- 
quit des droits, délivré par les services istre e des titres, 
sommes et valeurs, par eux, détenus 


SECTION | : 


Article 484. Les agents 
texte, lors même 


nt ne peuvent sous aucun pré- 
révue au Livre [V, différer l'enre- 


, Si un acte dont il n'y a pas de minute ou un exploit 
t la trace puisse être utile pour la découverte des 


lement pour s'en procurer une collation en forme, aux 
auf répétition s'il y a lieu. 
plicable aux actes sous signatures privées qui sont présentés 


vingt quatre (24) he 
frais de l'administration; 
Cette disposition est ap 
à l'enregistrement. 


Article 485. La quittance de l'enregistrement est mise sur l'acte enregistré ou sur 
l'extrait de la déclaration du niveau possesseur. 


L'agent y exprime la date de l'enregistrement, les références de celui-ci et, en toutes 
lettres, la somme des droits perçus. 

Lorsque l'acte renferme plusieurs dispositions opérant chacune un droit particulier, 
l'agent les indique sommairement dans sa quittance et y énonce exactement la quali- 
té de chaque droit perçu. 
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SECTION Il : CONVENTIONS VERBALES 


Article 486. A défaut d'actes, les mutations visées à l’article 464, font l'objet, dans le 
mois de l'entrée en possession, de déclarations détaillées et estimatives sur des for- 
mulaires spéciaux délivrées par l'Administration. 


Article 487. Pour l'enregistrement des mutations visées à l’alinéa 3 de l’article 464- 
B, les déclarations établies sur des formules spéciales, fournies par l'Administration 
sont déposées au service chargé de l’Enregistrement de la situation de l'immeuble 
loué. 


Article 488. Les déclarations visées à l’article 487 son 
taire, l’usufruitier, le superficiaire ou l'emphytéote de 


ouscrites par le proprié- 
é, au premier jour 


Article 489. Chaque immeuble fait |’ : iculièré/qui mention- 
ne obligatoirement : 


a) les prénoms, nom ires, usufruitiers, 
superficiaires ou emphyté d'imposition ; 


b) les prénoms, no 
l'immeuble pendant la pé 
cun d'eux ; 


et profession 


d'imposition, | istanCe des locaux loués à cha- 


oyers, charges comprises, pendant 
aque location et sa durée ; 


ers charges comprises, pour l'ensemble des locatai- 


contre le preneur. Néa 
simple. 


s, les parties restent solidaires pour le paiement du droit 


Déclarations de locations verbales de fonds de commerce 
Article 491. Pour l'enregistrement des mutations visées à l'alinéa 15 de l’article 464- 
À, les déclarations détaillées et estimatives sont déposées au service chargé de l'En- 
registrement de la situation du fonds de commerce loué. 


Les déclarations sont établies en triple exemplaires sur des formules spéciales four- 
nies par l'Administration. 


Article 492. La déclaration visée à l’article 491 mentionne obligatoirement : 
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a) les prénoms, nom, profession, domicile, date et lieu de naissance du preneur ou 
du gérant libre et le cas échéant, la valeur des marchandises reprises; 

b) les prénoms, nom, profession du preneur ou du gérant libre et le cas échéant, de 
son conjoint ; 

c) la nature, la situation du fonds de commerce loué et, le cas échéant, la valeur des 
marchandises reprises ; 

d) le point de départ de la location et sa durée ; 

e) le montant détaillé du loyer ou redevance et des charges ; 

f) la date de la dernière mutation du fonds ou à défaut, celle de sa création ; 

g) le montant des bénéfices (réels ou forfaitaires suivant le cas) des trois dernières 
années. 

Le déclarant est tenu au paiement des droits exigibles, sauf son recours contre le 
preneur. 
Néanmoins, les parties restent solidaires pour le res 


droits simples. 


l. Actes en conséquence 


Article 493. Les notaires, huissi fCiers publics ou 
assimilés, de même que le ini 
un acte en vertu ou en cogSéquence d'un gatoirement à l'enre- 
gistrement sur la minute s, le recevoir en dépôt, 
ni le délivrer en brevet, e ‘il ait été enregistré, alors 
même que le délai pour 
ces actes soient annexés 
soumis en mê 


dans lequel ils 


"12 


rouvent mentionnés, qu'ils soient 
‘enregistrement et que les rédac- 
sables, non seulement des droits y 


s'il avait été convenu 
par le présent Livre po 


acte public, est perçu indépendamment du régime prévu 
acte ou le jugement qui a prononcé la condamnation. 


Article 494. Il est défendu à tout notaire de recevoir un acte, quel qu'il soit, en dé- 
pôt, sans en dresser acte du dépôt. 


Sont exceptés les testaments déposés chez les notaires par les testateurs. 


Article 495. Il est fait mention dans toutes les expéditions des actes publics, civils 
ou judiciaires qui doivent être enregistrés sur les minutes, de la quittance des droits, 
par une transcription littérale et entière de cette quittance. 

Pareille mention est faite dans les minutes des actes publics, civils, judiciaires ou 
extrajudiciaires, qui se font en vertu d'actes sous signatures privées ou passés hors 
du Sénégal, et qui sont soumis à l'enregistrement. 
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Article 496. Tout acte portant sous-bail, subrogation, cession ou rétrocession de 
bail, doit contenir la reproduction littérale de la mention d'enregistrement du bail cé- 
dé en totalité ou en partie. 


Article 497. Toutes les fois qu’une condamnation est rendue sur un acte enregistré, 
le jugement ou la sentence arbitrale en fait mention et énonce le montant du droit pa- 
yé, la date du paiement et le nom du bureau où il a été acquitté ; en cas d’omission, 
et s’il s’agit d’un acte soumis à la formalité dans un délai déterminé, l’Inspecteur exi- 
ge le droit si l’acte n’a pas été enregistré dans son Bureau, sauf restitution dans le 
délai prescrit, s’il est ensuite justifié de l'enregistrement de l'acte sur lequel le juge- 
ment a été prononcé. 


Il. Actes publics, dépôt d’un bordereau ; Enregi 
ou originaux 


r minutes, brevets 


Article 498. I. Les notaires, huissiers, greffie ité atives sont te- 


l'enregistrement, de déposer au Bureau $capi i >s actes, ju- 
gements ou arrêts établis par eux en c res qui leur 
sont fournis par l'Administration. 


Les actes judiciaires ass IS & ion, soumis à l'enregis- 
trement sur les minutes oUMorigi 


Les actes civils et extraju ur ls minutes, brevets ou origi- 
naux. 


ble sur un formulaire mis à leur disposition par l’Ad- 
ignatures que l'acte lui-même, et qui reste déposé 


IV. Actes translatifs € ibutifs de propriété immobilière 


Article 500. Le notaire qui reçoit un acte de vente, d'échange ou de partage d'im- 
meubles ou de fonds de commerce, est tenu de donner lecture aux parties des dis- 
positions des articles 470 et 683 du présent livre. 


V. Désignation des immeubles dans les actes et jugements 
1) Indication du numéro du titre foncier 
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Article 501. Dans les actes authentiques et sous seing privé ou jugements transla- 
tifs ou déclaratifs de propriété ou de droits réels immobiliers, la désignation des im- 
meubles doit obligatoirement comporter l'indication du numéro du titre foncier. 


2) Dissimulation 


Article 502. Le notaire qui reçoit un acte de vente, d'échange ou de partage, est 
tenu de donner lecture aux parties du présent article, et des articles 623 et 667, de 
mentionner cette lecture dans l'acte et d'y affirmer qu’à sa connaissance, cet acte 
n'est modifié ou contredit par aucune contre-lettre contenant une augmentation du 
prix ou de la soulte. 

Cette disposition ne s'applique pas aux adjudications publia 


VI. Répertoire des notaires, huissiers, Greffie 
priseurs, courtiers de commerce, courtier 
diaires 


Article 503. I. Les notaires, huissi 


passés en brevet : 
2°) les huissiers, t 
3°) les greffiers, to 


s des personnes et leur domicile ; 


5°) l'indication déSbiens leur situation et le prix, lorsqu'il s’agit d'actes qui ont 
pour objet la propriété usufruit ou la jouissance d'immeubles ; 


6°) la relation de l'enregistrement. 


Il. Les notaires, huissiers, greffiers et les secrétaires des administrations, présentent 
tous les trois mois leurs répertoires aux Inspecteurs de l’Enregistrement de leur rési- 
dence, qui les visent et qui énoncent dans leur visa, le nombre des actes inscrits. 
Cette présentation a lieu chaque année, dans la première décade des mois de jan- 
vier, avril, juillet et octobre. 


Indépendamment de la représentation ordonnée par l'alinéa précédent, les notaires, 
huissiers, greffiers et secrétaires, sont tenus, de communiquer leurs répertoires à 
toute réquisition, aux agents de l’Enregistrement ayant au moins le grade de contrô- 
leur, qui se présentent chez eux pour les vérifier. 
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L’Agent, en cas de refus, requiert l'assistance du Gouverneur, du préfet ou de leur 
délégué, pour dresser en sa présence, procès-verbal de ce refus. 


Il. Les répertoires sont cotés et paraphés, savoir : 


- ceux des notaires, par le Président ou à défaut par le juge du tribunal Régional 
de leur résidence ; ceux des huissiers, greffiers des tribunaux départementaux, par le 
Président, ou à défaut, par un juge du Tribunal départemental de leur domicile ; 


- ceux des huissiers et greffiers des Cours et Tribunaux, par le président ou le 
juge commis à cet effet et ceux des secrétaires des administrations, par le directeur 
ou le chef de service. 


IV. Les dispositions relatives à la tenue et au dépôt des répertoires, sont applicables 
aux commissaires-priseurs et aux courtiers de commere eulement pour les 

procès-verbaux de vente de meubles et de marche es actes faits en 
conséquence de ces ventes. 


Article 504. Indépendamment des obligations qu u de l’article 
503, les greffiers tiennent sur registre, : du Tribunal 
régional, des répertoires à colonne jour, sans 


blanc ni interligne et par ordre de numéro its, jugements et ar- 
rêts qui sont dispensés des for me 


Chaque article du répertoir 
1°) son numéro ; 
2°) la date de l’act 
3°) sa nature ; 


. Les greffiers 
ésidence, qui 


pertoire au visa de l'agent de l’Enregistre- 
se et qui énonce dans son visa le numéro du dernier 


Article 506. Les meub 
quement et par enchè 
qualité pour y procéder. 


S corporels de toute nature ne peuvent être vendus publi- 
s, qu’en présence et par le ministère d'officiers publics ayant 


Aucun officier public ne peut procéder à une vente par enchère d'objets mobiliers, 
sans en avoir fait préalablement la déclaration au Bureau de l'Enregistrement dans la 
circonscription duquel la vente a lieu. 


La déclaration est rédigée en double exemplaire, datée et signée par l'officier public. 


Elle contient les noms, qualité et domicile de l'officier, ceux du requérant, ceux de la 
personne dont les meubles sont mis en vente et le jour et l'heure de son ouverture. 
Elle ne peut servir que pour les meubles de celui qui y est dénommé. La déclaration 
est enregistrée, l’un des exemplaires est remis, revêtu de la mention de l’enregistre- 
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ment à l'officier public, qui doit l’'annexer au procès-verbal de la vente. L'autre exem- 
plaire est conservé au Bureau. 


Chaque objet adjugé est porté de suite au procès-verbal ; le prix y est écrit en toutes 
lettres et tiré hors ligne en chiffres. 


Chaque séance est close et signée par l'officier public. Lorsqu'une vente a lieu par 
suite d'inventaire, il est fait mention au procès-verbal, avec indication de la date de 
l'inventaire, du nom du notaire qui y a procédé et de la quittance de l'enregistrement 


Article 507. Les agents de l’Enregistrement sont autorisés à se transporter dans 
tous les lieux où se font des ventes publiques par enchères, et à s'y faire représenter 
les procès-verbaux de vente et les copies des déclarations préalables. Ils dressent 
des procès-verbaux des contraventions qu'ils ont reconn et constatées ; ils peu- 
vent même requérir l'assistance du Gouverneur, d e leur délégué. Les 


Article 508. Sont dispensés de la déclaratia ri les fonction- 
s personnes 
morales de droit public. En sont é iSPE SMehargés des 
ventes de biens dépendant des succ 


b) s’il s’agit d'Ü 
de périodes. 


à périodes, en autant de paiements que le bail comporte 


Chaque paiement représente le droit afférent au loyer et aux charges stipulées pour 
la période à laquelle il s'applique, sauf aux parties, si le bail est à périodes et si la 
période dépasse trois ans, à requérir le fractionnement prévu ci-dessus. 


Le droit afférent à la première période du bail est seul acquitté lors de l’enregis- 
trement de l’acte ou de la déclaration ; celui afférent aux périodes suivantes, est pa- 
yé dans le mois du commencement de la nouvelle période, à la diligence du proprié- 
taire ou du locataire. Il est perçu d’après le tarif en vigueur au commencement de la 
période. 


Pour les locations d'immeubles inférieures à une année et non renouvelables, le droit 
est perçu sur la durée du bail. 
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Il. Le droit proportionnel exigible sur les actes portant baux de meubles autres que 
les fonds de commerce, est perçu lors de l'enregistrement de ces actes pour toute la 
durée du bail. Pour les locations inférieures à une année et renouvelables par tacite 
reconduction, le droit est perçu pour une année au moins. 


2) Sociétés, droit d'apport 


Article 511. Le paiement du droit proportionnel prévu par le Ill de l’article 472, lors- 
qu'il excède 5 millions de francs, peut sur la demande de la société débitrice, être 
acquitté en trois versements égaux. Le premier versement est seul acquitté lors de 
l'enregistrement de l'acte. Les autres fractions, majorées de l'intérêt au taux légal, 
sont exigibles d'année en année et doivent être payées trente jours qui sui- 
vent chaque échéance annuelle. 


La demande de fractionnement n’est recevak i pagnée d'une 
offre de garantie suffisante. 


Cette garantie, indépendante du privilè éré pa i e dans une 
hypothèque sur un ou plusieurs imm ins égale au 
montant des droits différés. Elle doit, à p ché : éalisée dans un 


L'hypothèque peut être re : ersonneïMe' acquitter les droits 
différés souscrits par un 
sociétés ou personnes p 


L'autorisation du paiemen 
tion ou d'augmentation de 


S DE TIMBRE PROPREMENT DITS 


SECTION | : C PPLICATION 


Article 512. La contribtion du timbre est établie sur tous les papiers destinés aux 
actes civils et judiciaires et aux écritures qui peuvent être produites en justice et y 
faire foi. Il n’y a pas d’autres exceptions que celles nommément exprimées dans le 
présent Code ou une autre loi. 


Tout acte passé en pays étranger est soumis au timbre avant qu'il ne puisse en être 
fait usage, soit dans un acte public soit dans une déclaration quelconque soit devant 
une autorité judiciaire ou administrative. 


Les entreprises visées à l’article 253 sont exonérées de droits de timbre. 


Article 513. Les droits de timbre proprement dits comprennent : 
1°) le droit de timbre des formules de chèques ; 
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°) le droit de timbre des connaissements ; 

°) le droit de timbre des actes juridictionnels et arbitraux ; 
4°) le droit de timbre de dimension ; 

°) le droit de timbre des qauittances ; 

°) le droit de timbre des tickets de pari mutuel. 


Article 514. Sont soumis au droit de timbre : 

1°) les formules de chèques ne répondant pas aux caractéristiques légales de bar- 
rement d'avance et de non transmissibilité ; 

2°) les connaissements établis à l’occasion d’un transport maritime ; 

3°) les jugements, arrêts, ordonnances et autres actes juridictionnels rendus par les 
cours et tribunaux sénégalais, à l'exclusion de la Cour des Comptes, de même que 
les sentences, accords et compromis rendus ou passé des tribunaux d’'arbi- 
trage privés ; 
4°) les tickets de pari mutuel sur les hippodrome es, les bulletins 
de loterie, les jeux de hasard et de pronostic : S 
diovisuels ; 

5°) quelle que soit leur forme, tous act 
établis pour constituer le titre ou la j igation ou d’une 


Tout acte passé en pays vant qu'il ne puisse en être 
fait usage, soit dans un a claration quelconque soit devant 


entre l'Etat d'une part et les autres personnes mo- 
rales publiques >s privées d'autre part, est à la charge de ces der- 


nières. 


Article 515. Sont seu 
cembre 2013 : 
1. les inspecteurs des impôts chargés de la gestion d'un bureau de l'enregistrement 
et du Timbre ; 
2. a. les comptables directs du trésor ; 
b. les receveurs des postes ; 
3. les fonctionnaires et agents visés au 2° ci-dessus, ainsi que les personnes autori- 
sées à vendre des timbres mobiles en vertu d'une commission spéciale de l'adminis- 
tration sont dénommés "Distributeurs auxiliaires de timbres”, s'approvisionnent au 
Bureau de recouvrement territorialement compétent et bénéficient des remises fixées 
par arrêté du Ministre chargé des Finances. 


abilités à vendre des timbres mobiles, jusqu’au 31 dé- 
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SECTION II : TARIFS 


Article 516. Désignation des tarifs 

Timbre des formules de chèques 

Les formules de chèques ne répondant pas aux caractéristiques de barrement d'a- 
vance et de non transmissibilité mentionnées à l'article 4 de la loi relative aux instru- 
ments de paiement, sont soumises au droit de 25 francs par formule. 


Timbre des connaissements 
Le droit de timbre des connaissements est fixé à : 

- 25 000 francs pour un seul des quatre originaux, destiné au capitaine, les trois 
autres sont timbrés gratis et revêtus d’une estampille sans.indication de prix ; 

- 5 000 francs pour le petit cabotage de port sénég énégalais. Ce tarif 
s'applique également aux connaissements venantde l'étrangé nt tout usage au 
Sénégal. 


Toutefois, sur le connaissement en posseésion d aitaine, i un droit de 
timbre de 25 000 francs représentan igfataire de la 
marchandise. 


S'il est créé au Sénégal plus aissements sup- 
plémentaires sont soumis c 2 


Actes juridictionnels et 
Le droit de timbre est de : 
départementaux ; 
unaux régionaux ; 

urs d'appel ; 

Cour Suprême ; 

: : es tribunaux d'arbitrage privé. 


Pari mutt 
Les tickets debari hippodromes et hors hippodromes, les bulletins de 
loto, les jeux de onostics diffusés sur des supports écrits ou audiovi- 


suels, sont frappé it dE timbre de 3% sur le montant des sommes engagées 


Le montant de ce droi etenu à la source par la personne organisatrice, sous sa 
propre responsabilité. devra être versé dans les 15 premiers jours du mois suivant 
celui ou la retenue a été opérée, au niveau du bureau territorialement compétent. 


Timbre de dimension 

Le tarif du droit de timbre de dimension est fixé en fonction de la dimension du papier 
utilisé : 

- jusqu'au format 21 x 31 inclus : 2.000 francs ; 

- au-dessus du format 21 x 31 inclus : 6.000 francs. 


Ce droit est réduit à 1.000 FCFA pour les effets de commerce quelque soit le format 
du papier utilisé. 
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Les actes de gestion du domaine privé non affecté de l'Etat sont soumis à un droit de 
timbre de 50.000 francs. 


Timbre des quittances 
Le droit de timbre des quittances est : 
- dispensé pour les sommes comprises entre 0 et 20 000 francs ; 


- fixé à 1% lorsque les sommes sont supérieures à 20 000 francs. 


A l'exception des imprimés utilisés par les systèmes financiers décentralisés, les re- 
çus constatant des dépôts d'espèces effectués chez une banque, un établissement 
financier, un courtier en valeurs mobilières ou la Caisse des Dépôts et Consigna- 
tions, sont frappés d’un droit de timbre de 200 francs. 


- Soit au moyen du visa pour timbre ; 

- Soit par la délivrance d’une quittancé pa 
fiscale ; 

- soit sur déclaration ; 

- Soit sur état, en ce qui co 

- Soit, jusqu'au 31 déce 
d'écritures ni altérés. 
tion des timbres mobil mêmes conditions de délai 
que la TVA, à la char et des personnes physiques as- 
sujetties à la TVA. 


dministration 


> dimension ; 
mobiles ni couverts 


médiatement oblitérés par l'apposition à l'encre en travers du timbre, de la signature 
des redevables ou de l'un quelconque d'entre eux et de la date de l'oblitération. 


Cette signature peut être remplacée par un cachet apposé à l'encre grasse faisant 
connaître le nom ou la raison sociale du contribuable et la date de l'oblitération. 


Les timbres apposés dans les Bureaux de l'Enregistrement, des Domaines et du 
Timbre sont oblitérés au moyen des cachets de ces bureaux. 
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L'oblitération doit être faite de telle manière qu'une partie de la signature et de la date 
ou du cachet figure sur le timbre mobile et que l'autre partie de cette signature et de 
cette date ou de ce cachet figure sur le papier sur lequel le timbre est apposé. 


Article 519. Sont considérés comme non timbrés les actes, écrits ou registres sur 
lesquels le timbre mobile a été apposé ou oblitéré après usage ou sans l'accomplis- 
sement des conditions prescrites ou sur lesquels a été apposé un timbre ayant déjà 
servi. 


SECTION IV : OBLIGATIONS ET PROHIBITIONS DIVERSES 


Article 520. Le droit de timbre est à la charge du est dû pour chaque 


Le droit de timbre sur les actes juridictionnelsfetsari lé par les parties 
dans les mêmes conditions que pour les 
Le créancier qui a donné quittance, re 


Article 521. L'empreinte d ité : e ni altérée. 
Le papier timbré qui a été que ngpeut plus servir pour 
un autre acte même si le 


Il ne peut être fait ni exp l'une l'autre sur la même feuille 
timbrée. 


- d'un acte non timbré 
- des protêts d'effets né 


n'a pas été visé pour timbre ; 
Ociables sans se faire représenter ces effets. 


CHAPITRE Il : DROITS DE DELIVRANCE DE DOCUMENTS 
ET PERCEPTIONS DIVERSES 


Article 524. Sont soumis à un droit de timbre de 2 000 francs : 

- par cheval vapeur, les récépissés de déclaration de mise en circulation de véhi- 
cules automobiles et de tous véhicules à moteur autres que les tracteurs agri- 
coles et les vélomoteurs, scooters et cyclomoteurs d'une cylindrée inférieure ou 
égale à 125 cm3 ; 
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-__ la visite technique des véhicules de transport public ou privé de marchandises ou 
de personnes, ainsi que des voitures particulières ; 

- les laissez-passer et sauf-conduits pour l'étranger, valables pour deux jours et un 
seul voyage ; 

- la délivrance de la carte consulaire par les missions diplomatiques et consulaires 
sénégalaises ; 

- la délivrance du certificat d’'habitabilité ; 

- La délivrance de l'attestation de NINEA ; 

- La délivrance de quitus fiscal. 


Article 525. Sont soumis au droit de timbre de 10 000 francs : 
la délivrance ou la prorogation de validité des certificats internationaux pour 
automobiles et les permis internationaux ; 

- la mention d'inscription de gage sur vente à crée 


Article 526. Sont soumis 
-__la délivrance du permi 
- la demande d’autoris 
la délivrance d'autoris 


Montant du droit 
20 000 francs 
2 000 francs. 


Nature 
Passeport ordinaire 
Passeport spécial Pè 


Les passeports délivréé par le Ministre chargé des Affaires étrangères aux fonction- 
naires se rendant en mission à l'étranger sont dispensés du droit de timbre. 


Article 528. Sous réserve des dérogations prévues par les conventions internatio- 
nales, chaque visa de passeport étranger donne lieu à la perception d'un droit de 
40 000 francs si le visa est valable pour l'aller et le retour, et de 20 000 francs, s'il 
n'est valable que pour la sortie. 
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Droits de visa 
Article 529. Sous réserve des dérogations prévues par les conventions internatio- 
nales et des dispenses établies par la loi, les étrangers sont admis au Sénégal sur 
autorisation et moyennant le paiement de droits de visa fixés comme suit : 


Nature Durée de séjour | Tarif 

Visa de transit aéroportuaire OF CFA 
Visa diplomatique OF CFA 
Visa de transit 72 heures 10 000 FCFA 
Visa court séjour 30 jours 20 000 FCFA 
Visa court séjour 90 jours 40 000 FCFA 
Visa long séjour 180 jours 80 000 FCFA 
Visa annuel 

Visa d'établissement 


Toutefois, les droits de visa sont réduits de ts des pays 
africains autres que ceux limitrophes du Û AO qui bé- 
néficient de la dispense de visa. 


Le débarquement de marins da : i i Jaiement d’un 
droit de 10 000 francs. 


Le certificat de déménage cl Mis à un droit de tim- 
bre de 5 000 francs. 


Article 530. Sont exonér déterfeurs de passeport officiel et 
ceux en possession de pa inai ion officielle au Sénégal dans les 
cas définis pa 


t ou un visa est accordé gratuitement par l'autorité 
de l'indigence des intéressés, la gratuité est ex- 
asseport ou à côté du visa. 


pressément me omée sur le 
Article 533. Sous ré£ des dérogations prévues par les conventions internatio- 
nales, les tarifs de la taxe de délivrance d'original, de la taxe de délivrance de dupli- 
cata et de visa annuel des cartes d'identité d'étrangers, sont fixés comme suit : 

- délivrance d'original : 15.000 francs 

- délivrance de duplicata : 15.000 francs 

- délivrance de visa annuel : 10.000 francs. 


Article 534. La délivrance des autorisations de transport de marchandises ou de 
voyageurs donne lieu au paiement d'une taxe fixée à 30.000 francs. 


Ce droit est de 15.000 francs pour les véhicules de transport public de voyageurs ou 
de marchandises exploités par des personnes physiques ou morales titulaires des 
autorisations réglementaires et inscrites au rôle des patentes en cette qualité. 
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Cette taxe est exigible en cas de mutation, renouvellement et transfert de l'autorisa- 
tion au même tarif. 


Ce droit est réduit de moitié en cas de délivrance de duplicata. 


Il est perçu un tarif de 5 000 francs en cas de changement de domicile ou de déno- 
mination sociale de la personne physique ou morale propriétaire du véhicule. 


Article 535. La délivrance des procès-verbaux de réception de véhicules automo- 
biles est assujettie à une taxe de : 

- 37.500 francs pour les réceptions par type (homologation) ; 

- 7.500 francs pour les réceptions à titre isolé. 


suivant la date de l'enregistrement, les 
extinctifs de droits réels ou personnels 
d'inscription. Ce délai est ramené à 
la formalité fusionnée de l’enregji 


ment des droits proportio 
fond. 


Dans le même cas, le drolfMali ipti iqui tant de l'ordonnance accor- 
e temps que le droit de radiation 


< ernationales, sont exonérées : 
- toutes le ité iséSpar l'Etat lorsque le paiement de ces droits lui in- 


Article 537. Les tarifs droits fixes sont les suivants : 
1. immatriculation ebduplicata par titre: 30.000 FCFA; 
2. fusion et morcellement par titre fusionné ou créé : 20.000 FCFA; 
3. autre inscription par titre : 5.000 F CFA 


Les tarifs des droits proportionnels sont les suivants : 
1. 1% pour l'immatriculation au livre foncier ; ce tarif est assis sur la valeur vé- 
nale de l'immeuble indiquée dans la réquisition ; 
2. 0,80% pour tous les autres actes prévus à l’article 536. 


Toutefois, la radiation d’un droit d'usage à temps est assise sur le montant du loyer 
ou de la redevance augmenté des charges afférent au temps restant à courir. 
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En cas d'aliénation par l'Etat d'un immeuble immatriculé en franchise de droits, il est 
dû par le bénéficiaire outre les droits exigibles en vertu de cet acte, le rembourse- 
ment des frais d'immatriculation liquidé au tarif du jour. 


Article 538. I. L'inscription simultanée sur plusieurs titres dépendant du même bu- 
reau de la conservation foncière ne donne ouverture qu’à un seul droit proportionnel. 


L'inscription sur plusieurs titres dépendant de bureaux de conservation foncière diffé- 
rents ne donne ouverture qu’à un seul droit proportionnel payé au bureau de la pre- 
mière réquisition ; dans tous les autres bureaux il n’est réclamé qu'un droit fixe. 


Il. La formalité fusionnée de l'enregistrement et de la publicité foncière est requise 


ayant dressé l’acte. 


Toutefois, un exemplaire suppléme | i est remis à 
chacune des autres conservations fonciè la formalité 
fusionnée est exécutée perçoit | e S ainsi que, le 
cas échéant, les pénalités onservateur de la 


propriété et des droits fonci 


La formalité doit être re é Société au bureau de la 
Conservation dans le res iè ocial de la société bénéfi- 
ciaire de l'apport, ou au b uel se situe l'adresse profession- 
nelle de l’officie 


La formalité est refu as de non respect des conditions prévues à cet effet. La 
notification de refus d'éxéCution de la formalité doit comporter le motif du rejet. Lors- 
que le requérant procède à une régularisation avant l'expiration du délai suite à un 
précédent rejet de la formalité, l’acte est réputé enregistré à la date du dépôt. La ré- 


gularisation ne donne pas lieu au versement de nouveaux droits. 


Par ailleurs, lorsqu'un acte fait l’objet d’un refus de publication dans les registres fon- 
ciers et que la régularisation ne peut être faite, il n'est pas dû de pénalité de retard 
dans l'exécution de la formalité de l'enregistrement si cette dernière est requise dans 
le délai prévu pour la formalité fusionnée. 
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TITRE IV : TAXE SUR LES CONVENTIONS 
D’ASSURANCES 


Article 540. Les conventions d'assurances ou de rente viagère conclues avec une 
société ou compagnie d'assurances ou avec tout autre assureur sénégalais ou étran- 
ger, ainsi que tous actes ayant exclusivement pour objet la formation, la modification 
ou la résiliation amiable de ces conventions, quelque soit le lieu et la date auxquels 
elles sont ou ont été conclues sont soumises à une taxe annuelle dénommée « taxe 
spéciale sur les conventions d'assurance ». 


Toutefois, sont exonérés de la taxe : 


1. les réassurances, sous réserve de ce qui est di éa du présent ar- 
ticle ; 


risques agricoles ; 


4. les contrats sur la vie des personnes n'ayant 
au Sénégal ni domicile n ; 


5. tous autres contrats po uve situé hors du Sénégal ou ne 
se rapporte p nét 


ent du souscripteur. 


au Sénégal de ces contrats soit par acte public soit 
torité constituée, s'ils n'ont pas été préalablement 


sommes stipulées aüMprofit de l'assureur, afférentes aux années restant à courir ; 
6. les assurances sur la vie et assimilées. 


Les réassurances de risques visés au 4 et 5 ci-dessus sont soumises aux disposi- 
tions du présent article. 


Toutefois, l'enregistrement des contrats préalablement à leur usage au Sénégal, ne 
motive la perception que s’il n'est pas justifié du paiement de la taxe sur les contrats 
d'assurances. 
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Article 541. Base imposable 

La taxe est perçue sur le montant des sommes stipulées au profit de l'assureur, et de 
tous accessoires dont celui-ci bénéficie directement ou indirectement du fait de 
l'assuré. 


Article 542. Tarif 
Le tarif de la taxe spéciale est fixé à : 


1. 5% pour les assurances contre les risques de toute nature de navigation mari- 
time, fluviale ou aérienne; 


2. 5 % pour les assurances multirisques habitation et les assurances incendies 
des bâtiments à usage d'habitation exclusif ; 


3. 8% pour les assurances de groupe, y com ente différée de 
moins de 3 ans sous réserve des exo 


4. 6% pour les contrats de rente vi éMtente différée 
de moins de 3 ans sous réserv 


Les risques d'incendie c 
transport, sont compris d 
article, suivant qu'il s'agit 


our objet des risques de 
1. ou le n° 6. du présent 


Du de succursalé ntants, les courtiers et les intermédiaires 
, Sont tenus sO 


Article 544. 
gers ayant au Siège social, soit un établissement, une agence, une 
succursale où un responsable, la taxe est perçue pour le compte du 
trésor par l'assureur"€ eprésentant responsable, ou par l'apériteur de la police 
si le contrat est souscrilpar plusieurs assureurs et versée par lui au bureau chargé 
de l'enregistrement dudieu de situation du siège social, de l'agence, de la succursale 
ou de la résidence du représentant responsable, dans les 20 premiers jours de 
chaque trimestre, au titre du trimestre précédent. 


Elle est versée par acomptes calculés sur le 1/5ème des sommes sur lesquelles a 
été liquidée la taxe afférente au dernier exercice réglé ou, s'il n'y a pas encore 
d'exercice réglé, sur le total des sommes stipulées au profit de l'assureur, constatés 
dans les écritures du redevable comme ayant fait l'objet d'une émission de quittance 
au cours du trimestre écoulé suivant la déclaration du redevable. 


Le 15 juin de chaque année au plus tard, il est procédé à une liquidation générale de 
la taxe due pour l'année précédente. 
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La taxe est liquidée sur le résultat obtenu en déduisant du total des sommes stipu- 
lées au profit de l'assureur et de leurs accessoires constatés dans les écritures du 
redevable, sommes ayant fait l'objet d'une émission de quittance au cours de l'an- 
née, le total des sommes stipulées au profit de l'assureur et de leurs accessoires 
constatés dans lesdites écritures comme ayant fait l'objet, au cours de la même an- 
née, d'une annulation ou d'un remboursement. 


Si de cette liquidation, et compte tenu des acomptes trimestriels versés, il résulte un 
complément de taxe au profit du trésor soit au titre de l'année écoulée soit au titre du 
ter trimestre de l'année en cours, le complément de taxe est immédiatement acquit- 
té. Dans le cas contraire, l'excédent versé est imputé sur l'année en cours. 


agences, chaque agence est considérée, pourdläbpplication de 


e 544, comme 
étant redevable distinct à moins que la socié la compagnie 


diqué, dans 
gible au bu- 


ÿal ni établis- 
sement, ni agence, ni succursal es par l'inter- 
médiaire d'un courtier ou de sénégal, prête ha- 
bituellement ou occasionn ations d'assurance, 
la taxe est perçue pour | iaire, pour toute la durée 
ferme de la convention, registrement de sa rési- 


lue, sur prodäction du relevé de répertoire prévu 


qui, ayant une durée ferme excédant une année, 
t de l'assureur, de sommes ou accessoires venant à 
autres que la première, la taxe peut être fractionnée 
equis, il est fait mention de cette réquisition sur le ré- 
ur le relevé dudit répertoire. 


L'intermédiaire n'est a 
stipulées en faveur de 
cours de la 1ère année. 


> tenu au paiement que de la taxe afférente aux sommes 
assureur et de leurs accessoires, qui viennent à échéance au 


Article 547. Dans les autres cas que ceux visés aux articles 544 à 546, ainsi que 
pour les années et périodes pour lesquelles, dans les cas visés à l’article 546, 
l'intermédiaire n'est pas tenu au paiement de la taxe, celle-ci est versée par l'assuré 
au bureau de l'enregistrement du lieu de son domicile ou de sa résidence ou du lieu 
de la situation matérielle ou présumée du risque, suivant les distinctions résultant de 
l’article 540, dans les 3 premiers mois de l'année qui suit celle où se place chaque 
échéance des sommes stipulées au profit de l'assureur, sur déclaration faisant con- 
naître la date, la nature et la durée de la convention, l'assureur, le montant du ca- 
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pital assuré, celui des sommes stipulées au profit de l'assureur ou de leurs acces- 
soires et la date de leurs échéances. 


Article 548. I. Les courtiers et intermédiaires visés à l’article 546, sont tenus d’avoir 
un répertoire coté, paraphé et visé par un des juges du Tribunal régional, sur lequel 
ils consignent, jour par jour, par ordre de date et sous une série ininterrompue de nu- 
méros, toutes les opérations passées par leur entremise ; ils y mentionnent la date 
de l'assurance, sa durée, le nom de l’assureur, les prénoms, nom et adresse de l’as- 
suré, la nature des risques, leur situation réelle ou présumée selon les distinctions 
prévues à l’article 540, le montant des capitaux assurés ou des rentes constituées, 
celui des sommes stipulées au profit de l'assureur et de leurs accessoires, les éché- 
ances des dites sommes, le montant de la taxe qu'ils ont à verser au Trésor ou le 


colonne de la durée. 


A la fin de chaque trimestre, le courtie e é du réper- 
toire concernant le trimestre entier, e i sement pré- 
vu à l’article 546. 


tout autre assureur séné i i i y porter les 
mêmes mentions. 


A la fin de chao | i i diaire est tenu de déposer au bu- 
reau de l'E sient, le double de l’état qu'il remet à 


TITRE LES VEHICULES ET ENGINS 


: TAXE ANNUELLE SUR LES VEHI- 
OÙ ENGINS A MOTEUR 


Article 549. I. Sont aSsujettis à une taxe annuelle recouvrée par le service chargé 
de l'Enregistrement, les véhicules terrestres à moteur qui sont immatriculés au Sé- 
négal, ainsi que les véhicules de même nature et les engins à moteur, non soumis au 
régime de l’immatriculation, utilisés au Sénégal. 

Sont assujettis à la même taxe, les véhicules de même nature, non immatriculés au 
Sénégal, soumis ou non au régime de l’immatriculation, qui sont en service au Séné- 
gal et appartiennent à une personne physique ou morale ayant ou non au Sénégal 
son domicile, sa résidence habituelle, son siège ou une agence d'exploitation. 


Il. Le montant de la taxe est défini selon les modalités prévues à l’article 444. 
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Il. La taxe est recouvrée sous les mêmes conditions et garanties que la taxe spéci- 
fique sur les produits pétroliers. 


CHAPITRE II : TAXE SPECIALE SUR LES VOITURES PAR- 
TICULIERES DES PERSONNES MORALES 


Article 550. Sont assujettis à une taxe dite "taxe spéciale sur les voitures particu- 
lières des personnes morales", les véhicules classés dans la catégorie des voitures 
particulières par le Code de la Route et ceux non soumis à la patente qui sont : 


a) soit détenus, utilisés ou entretenus au Sénégal, queLe it leur objet ou leur for- 


tionaux ou communaux à caractère industriel, es sociétés qui 
n'ayant pas leur siège au Sénégal, y sont passi $ 


Toutefois, sont exonérés d 
1. les véhicules des tinés à la vente, y compris 
ceux provisoireme ilisé Sgoci la démonstration et les 
essais dans la me 

2. les véhicules desti : $cUti vicé de transport à la disposition 

du public : t icules des sociétés de transport 


x compétitions sportives ; 
location sans chauffeur. 


Article 551. 
- véhicule d'une 
par an; 

- véhicule d'une pui 
an; 

- véhicule d'une puissag 


st fixé comme suit : 


arif de la taxe 
e inférieure ou égale à 4 CV : 50.000 FCFA 


sance fis( 
scale comprise entre 5 et 11 CV: 100.000 FCFA par 
e fiscale supérieure à 11 CV: 200.000 FCFA par an. 


Article 552. La période d'imposition s'étend du 1er janvier au 31 décembre de 
chaque année. 


Le paiement de la taxe incombe à la société ou à l'établissement public qui a détenu, 
utilisé ou entretenu le ou les véhicules assujettis pendant la période d'imposition. 


Pour chaque période d'imposition et pour chaque société ou établissement public, la 
taxe est liquidée par trimestre civil, au début de chaque année pour l'année précé- 
dente sur la déclaration faite par le contribuable conformément aux règles suivantes : 


1. véhicules immatriculés au nom de la société ou de l'établissement public. 
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Pour chaque trimestre, le montant de la taxe exigible est déterminé en fonction du 
nombre et de la puissance fiscale des véhicules dont la société ou l'établissement 
public a été propriétaire au cours du trimestre d'après les indications portées aux 
récépissés de déclaration de mise en circulation correspondants (carte grise). 


Le tarif applicable à chaque véhicule est égal au quart du taux annuel, quelle que 
soit la durée de la période pendant laquelle la société ou l'établissement a été 
propriétaire au cours du trimestre ; 


2. véhicules pris en location par la société ou l'établissement public. 
Pour chaque trimestre, il est établi une liquidation distincte pour les véhicules 
d'une puissance égale ou inférieure à 4 cv, ceux d'une puissance fiscale comprise 


tale des locations effectuées par la socié au cours du 
trimestre; il est égal au quart du taux multi de périodes 
de 90 jours que comporte la durée t de périodes 
étant comptée une période entièr as comptée 
dans le cas contraire ; 


3. autres véhicules. 


Pour chaque trime iné en fonction du 
nombre et de la p société ou l'établisse- 
ment public a dét tre quelconque pendant 
une période d'une : rimestre. Le taux de la taxe 


applicable à chaqu 


cial ou de leur principal établissement, 
à l’article 667, un récapitulatif des contrats de lo- 
es morales et précisant notamment: 


Article 554. La taxe eêt acqauittée avant le Îer février de chaque année, lors du dé- 
pôt de la déclaration prévue à l'article 553. 


Le défaut de paiement dans le délai fixé à l'article 553 ainsi que toute autre contra- 
vention ayant entraîné un préjudice pour le trésor, rendent exigible, indépendamment 
de la taxe, une pénalité déterminée conformément à l’article 665 du Code. 


Toute inexactitude ou omission dans la déclaration, toute autre infraction n'ayant pas 
entraîné un préjudice pour le trésor donne lieu à l'application d'une amende détermi- 
née conformément à l’article 667. 
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En outre, dans tous les cas, il peut être procédé à la saisie et la mise en fourrière du 
véhicule jusqu'à complet paiement de la taxe et de l'amende. 


La saisie fait l’objet d’un procès-verbal affirmé, s’il y a lieu, par l’Inspecteur de l’Enre- 
gistrement territorialement compétent. 


A défaut de paiement de la taxe et de l'amende, dans le délai de 15 jours à compter 
de la mise en demeure adressée au contribuable par lettre recommandée avec accu- 
sé de réception ou par cahier de transmission, le véhicule saisi est vendu par le ser- 
vice des Domaines, qui verse au Bureau chargé de l’Enregistrement, le produit net 
de la vente jusqu'à concurrence des sommes dues à ce Bureau, et le cas échéant, 
consigne à la Trésorerie Générale le solde de ce produit net. 


Article 556. La plus-value acqui isÿles droits rela- 
tifs aux mêmes immeubles et ini i de cession des- 


La taxe est due, au taux qui ne provient pas du 
fait du propriétaire. 
La plus-value est la différ 
nant laquelle l'immeuble 


somme ou contre-valeur moyen- 
r est aliéné, ou l'estimation pour 
mple ou à titre onéreux et, d'autre 


part, son p e est définie à l'article 556. 
Si cette aleur d'acquisition présumée est la va- 
leur 


Le taux est s-value découle de la cession d’un droit réel immo- 
bilier portant St anial. 


cédant pour obtenir la Driété de l'immeuble ou du droit réel immobilier. Elle com- 
prend les frais de délivränce de titres ou d'actes, lesquels sont fixés forfaitairement à 
20% du prix d'acquisition ou de l'estimation de la valeur d'acquisition de l'immeuble 
ou du droit réel immobilier et des ouvrages qu'il comporte à l'époque de l'acquisition. 


Ce prix ou cette estimation est révélé par les actes de toute nature ayant date cer- 
taine. 


À défaut de documents relatifs à l'immeuble lui-même, la même valeur est détermi- 
née par le prix ou l'estimation figurant dans les actes, pièces ou documents qui se 
rapportent à des immeubles voisins et de même consistance; enfin, à défaut de ces 
moyens de preuve, par une estimation émanant de l'aliénateur. 
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Toutefois, la somme déboursée en ce qui concerne un créancier saisissant demeuré, 
faute d'enchérisseurs, adjudicataire de l'immeuble hypothéqué à son profit, est celle 
qui figure au commandement qui a été signifié à son débiteur préalablement à la sai- 
sie, en application de l'article 485 du Code de Procédure Civile, pourvu que cette 
somme soit supérieure au prix d'adjudication. 


Article 558. Sont pris en compte pour le calcul de la plus-value taxable les dé- 
penses d'amélioration permanente, constructions ou autres, faites des deniers du 
propriétaire aliénateur, de même que les commissions versées par l'aliénateur aux 
intermédiaires de la cession. 


L'estimation de la valeur de ces améliorations est fixée ainsi qu'il est prévu à l’article 
561 ci-après. 
La valeur d'acquisition ainsi que les dépenses d'arm nente sont rééva- 
luées au moyen de coefficients de correction ten iode qui sépare 
la date de cession de la date d'acquisition. ici és et révisés 
périodiquement par arrêté du Ministre C 
pondéré des prix. 


est due, nonobstant toutes c éficie de la plus- 
value. 

S'agissant de la cession ini ueset acquittée par le ces- 
sionnaire sur la somme é é er n'est pas domicilié au 


Sénégal ou n'y dispose p 


f le cas des acquisitions faites par l'Etat, les com- 
es et urbaines. 


Article 560. Le Clarations de mutation contiennent dans l'origine de 
propriété, des re > tant sur la date et le mode d'acquisition que sur la 
valeur des immeubl »oque de leur acquisition par celui ou ceux qui les aliè- 


nent. Ces renseignemeë sont complétés par la date à laquelle les actes, pièces, 
jugements ou documeris relatifs à l'immeuble ont été enregistrés et, autant que pos- 
sible, par la relation elle-même de l'enregistrement. 


Article 561. Dans le cas où l'immeuble objet de la transaction comporte des installa- 
tions permanentes, constructions ou autres réalisées par le propriétaire aliénateur, 
leur évaluation fait l'objet d'une déclaration estimative dans l'acte. La valeur à retenir 
pour la détermination de la plus-value ne peut être supérieure à la somme ou contre- 
valeur effectivement déboursée pour la réalisation des dépenses d'amélioration per- 
manente. 


Dans tous les cas, les justificatifs des dépenses en cause doivent être annexés à la 
déclaration estimative et sont soumis au contrôle de l'administration. Toutefois le pro- 
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priétaire aliénateur qui ne dispose pas de justificatifs du paiement effectif desdites 
dépenses, peut faire leur évaluation à dire d'expert. Le rapport d'expertise dressé à 
cet effet devra être annexé à l'acte d'aliénation et soumis au contrôle de l'administra- 
tion. 


Ce contrôle s'exerce dans les mêmes conditions et suivant les mêmes règles qu'en 
matière d'insuffisance du prix ou d'évaluation immobilière. 


Article 562. Sont exempts de la taxe : 

- le produit de l’aliénation des immeubles de l'Etat, des établissements publics à ca- 
ractère administratif, des sociétés nationales, des sociétés à participation publique 
ayant pour objet l'amélioration de l'habitat, des collectivités et organismes publics ou 


blique intéressée. 
L'un des exemplaires de 
ment, par une lettre vala 
jusqu'à concurrence du 
vente enregistrée 


exemplaire est joint à l'acte de 
registrement, avec l'original ou la 
rgé de mag@ater le prix de l'aliénation, afin que 
ce fonctiofiai < aire, en soumettant le mandat à son 


Le monta rs du paiement du prix est mis à la disposition de 
ui en fait alors recette. 


cs et ministériels et les fonctionnaires investis d'attri- 
dans tous les cas, et sauf les exceptions mentionnées à 
Sponsables du paiement de la taxe dont l'exigibilité est ré- 
S reçoivent ou les documents qu'ils annexent ou dont ils font 


butions du même ord 
l’article 565, tenus pou 
vélée par les actes qu 
usage. 


Article 565. Les greffiers des tribunaux sont déchargés de la responsabilité du 
paiement de la taxe pour les jugements rendus à l'audience. Les redevables sont eux 
mêmes tenus de verser directement le montant de ladite taxe exigible en même 
temps que les droits d'enregistrement entre les mains du Receveur compétent. 


Le recouvrement de la taxe est poursuivi directement contre les intéressés par l'Ins- 
pecteur de l'Enregistrement. 
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A cet effet, les greffiers adressent à ce fonctionnaire, dans les quinze (15) jours qui 
suivent le prononcé de la sentence ou la signature de l'acte, des extraits certifiés par 
eux des jugements ou autres actes révélant l'exigibilité de la taxe. 


Article 566. L'omission dans l'origine de propriété contenue dans les actes ou dé- 
clarations de mutations immobilières, des renseignements prescrits par l’article 560 
ci-dessus est punie d'une amende égale à 25% de la taxe exigible. Cette amende est 
personnelle à l'officier ministériel rédacteur de l'acte ou au déclarant. 


L'indication d'une valeur d'acquisition reconnue fausse est passible d'une pénalité 
égale à 50% de la taxe calculée en tenant compte de la véritable valeur d'acquisition. 


Les sommes perçus à titre de pénalités pour défaut de ment dans les délais, 


Article 567. Lorsque l'évaluation ou la décl 
permanentes, constructions ou autres, ainsi 
est reconnue excessive, les droits en s S conditions 
ation immo- 


bilière. 
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LIVRE IV : PROCEDURES FISCALES 
TITRE | : LE CONTROLE DE L’IMPOT 


CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES 


Article 568. I. L’'Administration fiscale contrôle les déclarations des assujettis ainsi 
que les actes et documents utilisés pour l'établissement des impôts, droits, taxes et 
redevances. Elle contrôle également les documents déposés en vue d'obtenir des 
déductions, restitutions, remboursements, dégrèvemen érations ou d’acquitter 


peut adressée mise en demeure au contribuable pour rappel des obligations 


auxquelles il es 
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CHAPITRE Il : MOYENS DE CONTROLE 


SECTION I : MOYENS GENERAUX DE CONTROLE 


Sous-section 1. DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS, 
D’ECLAIRCISSEMENTS ET DE JUSTIFICATIONS 


Article 569. I. L'Administration des impôts peut demander au contribuable, verbale- 
ment ou par écrit, tous les renseignements, justifications ou éclaircissements qu'elle 
juge utiles. 


Lorsque le contribuable a refusé de répondre à ale ou lorsque la 
réponse faite à cette demande est considérée p ssiette comme 


Toute demande écrite doit: 
a. indiquer les points sur le : nir des rensei- 
gnements, éclairciss 

b. assigner au contrib lai à €ompter de la date de 
réception de la de 

c. indiquer au contri j lui pplicables pour défaut de 
réponse ou répons 


mande a@contribuable, 
582 et 583. 


s le cadre d’un des contrôles prévus 


Il. En vue de ‘impôt sur le revenu, l'administration peut demander 
au contribuabl éclaircissémMents. Elle peut, en outre, lui demander des justifica- 
de ses charges de famille, des charges retranchées 
du revenu net globa vrant droit à un crédit d'impôt ainsi que des avoirs ou re- 


venus d’avoirs à l’étran( 


Elle peut également lui demander des justifications lorsqu'elle a réuni des éléments 
permettant d'établir que le contribuable peut avoir des revenus plus importants que 
ceux qu'il a déclarés. 


L'agent chargé de l’assiette a le droit de rectifier les déclarations, mais il doit au préa- 
lable adresser au contribuable, l'indication des éléments qu'il se propose de retenir 
comme base de son imposition, et l’inviter à se faire entendre et à faire parvenir son 
acceptation ou ses observations, dans un délai de vingt jours. 

Lorsque le contribuable a répondu de façon insuffisante aux demandes d’éclaircis- 
sements et de justifications, l'administration lui adresse une mise en demeure en vue 
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de compléter sa réponse dans un délai qui ne peut excéder quinze jours en précisant 
les compléments de réponse qu'elle souhaite. 


La notification préalable des bases d'imposition n’est pas obligatoire, lorsque le con- 
tribuable est taxé d'office, dans les cas prévus par l’article 617. 


IV. Les réponses aux demandes de l’administration peuvent être présentées sous 
forme dématérialisée, dans les conditions fixées par le présent livre et par arrêté du 
Ministre chargé des finances. 


Article 570. Lorsqu’au cours d'une vérification de comptabilité l'administration a réu- 
ni des éléments faisant présumer qu'une entreprise & n transfert indirect de 


prise des informations et documents précisant : 
1° la nature des relations entrant dans le 


2° la méthode de déterminati industrielle, 
commerciale ou financièr , Sociétés ou 
groupements visés au slé i la j nsi que, le cas 
échéant, les contrep 

3° les activités exelcé S ou groupements visés 


au 1°, liées aux op 


outre, préciser à l'ent se vérifiée le délai de réponse qui lui est ouvert. Ce délai, 
est de vingt (20) jours,Æt peut être prorogé sur demande motivée sans pouvoir excé- 
der au total une durée de quarante-cinq (45) jours. 


Sous-section 2. DROIT DE COMMUNICATION 


A. Dispositions communes 


Article 571. |. Pour permettre le contrôle et la détermination de l'assiette des impôts, 
droits, taxes et redevances, qu'il y ait ou non déclaration par les assujettis, les agents 
des Impôts et des Domaines ainsi que ceux du Cadastre, ayant au moins le grade de 
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contrôleur ou de technicien supérieur, ont le droit d'obtenir communication de tous 
titres, pièces de recettes, de dépenses et de comptabilité, de toute police ou copie de 
police concernant des assurances en cours ou renouvelées par tacite reconduction 
ou venues à expiration, livres, titres, registres, documents annexes, et tout autre do- 
cument pouvant servir au contrôle de l'impôt, quel que soit leur support, lorsque leur 
conservation est obligatoire en vertu des dispositions de l’article 637. 


Il. Le droit de communication s'exerce non seulement auprès des assujettis, mais en- 
core auprès des tiers autres que les assujettis, notamment les officiers publics et mi- 
nistériels, les administrations publiques et assimilées, les entreprises, établissements 
ou organismes soumis au contrôle de l'autorité administrative, les entreprises pri- 
vées, les sociétés, quelle que soit leur forme, les bang ablissements assimi- 
lés, les assureurs, les représentants, courtiers, inte 


Il. Lorsque l'Administration entend exercer sur place, 
elle est tenue d'adresser un avis de p Ci nature des 
documents qui doivent être mis à sa di 


Le droit de communication ne es jours ou- 
vrables et pendant les heure 


Article 572. A l'égard d 
s'étend aux registres d 
qu'aux feuilles de présen 


ication prévu à l’article 571 
aux délibérations ainsi 


Article 573. I. 
de toute indi 


nce à l'Administration des impôts 
à faire présumer un manquement, 
manœuvre quelconque ayant pour 
droit, une taxe ou une redevance, qu'il 
commerciale ou d'une information criminelle ou cor- 
n non lieu. 


Il. Toute personne, administration ou institution est tenue de donner connaissance à 
l'Administration des impôts, toute indication qu'elle peut recueillir, de nature à faire 
présumer une fraude commise en matière fiscale, ou un manquement quelconque 
ayant pour objet ou pour résultat d’éluder un impôt, un droit, une taxe ou une rede- 
vance. 


Article 574. En aucun cas, une entreprise privée, une administration de l'Etat ou des 
autres collectivités publiques, une entreprise concédée ou contrôlée par ces collecti- 
vités publiques, un établissement ou organisme quelconque soumis au contrôle de 
l'autorité administrative, ne peut opposer le secret professionnel aux agents de 
l'Administration des impôts, des domaines et du cadastre qui, dans l'exercice de 
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leurs missions, leur demandent communication de documents, livres, registres et 
informations qu'ils détiennent. 


B. Dispositions speciales - droits d'enregistrement 


Article 575. Les dépositaires des registres de l'état civil et toutes autres personnes 
chargées des activités et dépôts de titres publics, sont tenus de les communiquer, 
sans déplacement, aux agents des impôts ayant au moins le grade de contrôleur, à 
toute réquisition, et de leur laisser prendre sans frais, les renseignements, extraits et 
copies qui leur sont nécessaires pour les intérêts du Trésor. 


Ces dispositions s'appliquent aussi aux notaires, fiers et secrétaires 
des administrations, pour les actes dont ils sont itai lusion des tes- 


SECTION Il : MOYENS DE CO 


Sous-section 1. 


Article 576. I. Pour lare ions à la législation des 
impôts et taxes assimilé domaines assermentés 
peuvent procéder à des Wisi rivés, où les pièces, docu- 
ments, objets ou merAen 


de police 

Les ag ilité O ccasion de la visite, à la saisie des pièces 
et décu support, ainsi que des objets ou des marchandises 
se rapportamiaux i citées. Ils peuvent saisir les biens et avoirs prove- 
nant directe indi t des infractions précitées uniquement dans le cas 


IL. Hormis les cas de e, chaque visite doit être autorisée par une ordonnance 
du Président du TribunälBrégional dans le ressort duquel sont situés les locaux à visi- 
ter. Le juge désigne éÿalement l'officier de police judiciaire chargé d'assister à ces 
opérations et de le tenir informé de leur déroulement. 


II. La visite ne peut être commencée avant six heures ni après vingt et une heures. 
Toutefois, dans les lieux ouverts au public, elle peut également être effectuée pen- 
dant les heures d'ouverture de l'établissement. Elle est opérée en présence de l'oc- 
cupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police 
judiciaire requiert deux témoins choisis en dehors des personnes relevant de son 
autorité ou de celle de l'administration des Impôts. 
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Les agents de l'administration des Impôts et des Domaines mentionnés au |, l'occu- 
pant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire peuvent seuls 
prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie. 


Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent l'existence d'un coffre 
dans un établissement de crédit dont la personne occupant les lieux visités est titu- 
laire et où des pièces, documents, objets ou marchandises se rapportant aux infrac- 
tions visées au I. sont susceptibles de se trouver, ils peuvent, sur autorisation déli- 
vrée par tout moyen par le juge qui a pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la 
visite de ce coffre. Mention de cette autorisation est portée au procès-verbal prévu au 
IV. 


Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités dé 


éléments révélant 
l'existence en d'autres lieux de biens ou avoirs se i 


fractions visées 


l'ordonnance, procéder immédiatement à la ù de saisir ces 
biens et avoirs. Mention de cette autorisati < prévu au 4. 


IV. Le procès-verbal de visite relata e l'opération 
est dressé sur-le-champ par les agents d n inventaire 
des pièces et documents saisis ant directement 
ou indirectement des infrac üi est annexé. Le 
procès-verbal et l'inventair istration des Impôts 
et par l'officier de police j s mentionnées au pre- 


mier alinéa du Ill ; en cas faite au procès-verbal. 


Si l'inventaire sur place iffi es pièces, documents, biens et 


avoirs saisis SO ; es lieux où son représentant est 
avisé qu ‘il DE i a lieu en présence de l'officier de 
police jug 


V. LéS © È al de visite et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été 
établis, ao | itddélivré l'ordonnance ; une copie de ces mêmes do- 
des lieux ou à son représentant. 


s et avoirs saisis ne proviennent pas directement ou 
S dont la preuve est recherchée, il ordonne la mainlevée 
des biens et avoirs concernés. 


indirectement des in 
de la saisie et la restitut 


VI. Les informations recueillies ne peuvent être exploitées dans le cadre d'une pro- 
cédure de vérification de comptabilité ou de contrôle de revenu qu'après restitution 
des pièces ou de leur reproduction et mise en œuvre des procédures de contrôle 
visées aux premier et deuxième alinéas de l’article 582. 


Sous-section 2. DROIT D'ENQUETE 


Article 577. I. Pour rechercher les manquements aux règles de facturation aux- 
quelles sont soumis les contribuables, les agents des impôts assermentés peuvent 
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se faire présenter les factures, la comptabilité-matières ainsi que les livres, registres 
et documents comptables et professionnels pouvant se rapporter à des opérations 
ayant donné ou devant donner lieu à facturation et procéder à la constatation maté- 
rielle des éléments physiques de l'exploitation. 


Dans ce cadre, ils peuvent avoir accès, durant les heures d'activité professionnelle 
du contribuable, aux locaux à usage professionnel ainsi qu'aux terrains et entrepôts. 
Ils ont également accès aux moyens de transport et à leur chargement. 


Ils peuvent obtenir ou prendre copie, par tout moyen et sur tout support, des pièces 
se rapportant aux opérations ayant donné ou devant donner lieu à facturation. 


au présent article, un avis d'enquête eprésentant 


lorsqu'il s'agit d'une personne moral la personne 
qui reçoit les enquêteurs. Mention en est f bli à l'issue de 
l'enquête. 

Figurent également sur | règles de facturation 


ou l'absence de tels man 
st remise à la personne qui 
a reçu les agents. Une aut sé où à son représentant. 


I. Les ca i nt être opposées à l’assujetti ainsi 
dans le cadre des procédures de con- 
0 et suivants du présent Code. Elles peuvent, toute- 
mandée la mise en œuvre de la procédure de visite 


NTERVENTION EN MATIERE DE RESTITUTION 


Article 578. L'Administration des impôts peut effectuer, sur place, tout contrôle pou- 
vant permettre l'instruction des demandes introduites par les contribuables en vue 
d'obtenir la restitution ou le remboursement d'impôts, de droits, de taxes ou de rede- 
vances, sans préjudice des dispositions prévues aux articles 569, 571, 581 et 582 du 
présent Code. 


Un avis de passage est alors remis au contribuable avant le début des opérations. 
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Sous-section 4 CONTROLE SIMULTANE ET CONTROLE CONJOINT 


Article 579. I. En matière d'impôts directs, lorsque la situation d'un ou plusieurs con- 
tribuables présente un intérêt commun ou complémentaire pour plusieurs Etats ayant 
conclu avec le Sénégal une convention de non double imposition ou une con-vention 
particulière, l'Administration des impôts peut convenir avec les administrations des 
autres Etats membres de procéder à des contrôles simultanés, chacune sur le terri- 
toire de l'Etat dont elle relève, en vue d'échanger les renseignements ainsi obtenus. 


Il. Les agents ayant au moins le grade de contrôleur peuvent effectuer des opéra- 
tions de contrôle sur place avec tout autre agent des administrations publiques na- 
tionales spécialisées en matière de contrôle. Une décisi Ministre chargée des 
Finances fixe les conditions d'application des prése 


CHAPITRE IIl : FORMES DE C 
SECTION I : CONTROLE SUR 


Article 580. I. L'Administrati 
sont déposées en vue d’e 
fication des erreurs mat 
crites. Elle peut égaleme 
des renseignements figu 
mise en œuvre de tout aut 
code. 


déclarations qui lui 
lle procède à la recti- 
les déclarations sous- 
sées par un contribuable 
qu'elle peut obtenir par la 
u par les dispositions du présent 


Il. L’utilis s le cadre de la procédure visée au 
itée à la réclamation au contribuable des seules co- 
tificatifs dont le dépôt auprès du service des impôts 
asion d’une formalité ou du paiement d’un impôt, 


r l'obtention d'une dispense ou d’un titre d'exonéra- 


pies de dé 
compétent & 
droit, taxe ou rë 
tion. 


SECTION Il : CONTROLES SUR PLACE 


Sous-section 1. CONTROLE INOPINE 


Article 581. L’Administration des impôts peut contrôler, de façon inopinée, les élé- 
ments physiques de l'exploitation, l'existence ou l’état de documents comptables. 


L'avis de passage est alors remis au début des opérations et les constatations maté- 
rielles effectuées sont consignées sur procès-verbal établi à cet effet. 
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Sous-section 2. VERIFICATION DE COMPTABILITE 


Article 582. I. Les agents des Impôts et des Domaines ayant au moins le grade de 
contrôleur, peuvent vérifier sur place, en suivant les règles prévues par le présent 
Code, la comptabilité et les documents détenus par les contribuables, permettant 
d'asseoir et de contrôler les impôts, droits, taxes et redevances. 


Ils sont à cet effet, habilités à constater sur place, les minorations de droits ou de ba- 
se, les déductions abusives et tous les manquements aux obligations prévues pour 
la déclaration et le paiement des impôts, droits, taxes et redevances dus. 


ation fiscale du contri- 
pôts, droits, taxes 


Il. La vérification de comptabilité porte sur l’ensemble g 
buable vérifié. Elle peut, toutefois, être limitée à un@uü plusié 


buable peut satisfaire à l’ 
sés à l’article 641 en re 
fixées par arrêté du Mini 
tures comptable 


uments comptables vi- 
répondant à des normes 
un® copie des fichiers des écri- 
entation comptable en vigueur. 


irectement à la formation des résultats 
6 oration des déclarations obligatoires ainsi que sur la 
documenta ses, à la programmation et à l'exécution des traite- 
ments. 
V. L'administration p& uer des tris, classements ainsi que tous calculs aux fins 
de s'assurer de la con@@rdance entre la copie des enregistrements comptables, les 
informations recueillieS sur le contribuable et ses déclarations fiscales. L’administra- 
tion ne devra, à la fin de l'intervention sur place, conserver aucune copie des fichiers 
transmis. 


VI. Lorsque l'Administration envisage des traitements informatiques, le contribuable 
est informé des noms et adresses administratives des agents par qui ou sous le con- 
trôle de qui les opérations sont réalisées. 


En présence d’une comptabilité tenue au moyen de systèmes informatisés et lors- 
qu'ils envisagent des traitements informatiques, les agents de l'Administration des 


229 


BP : 1561 Dakar Sénégal Téléphone : (+221) 33 889 20 02. Fax: (+221) 33 823 21 29 


D Direction Générale des Impôts et des Domaines - Rue de Thiong x Vincens 
WWw impotsetdomaines gouv.sn 


impôts indiquent par écrit au contribuable la nature des investigations souhaitées. Le 
contribuable formalise par écrit son choix parmi l'une des options suivantes : 


a) Les agents de l'administration peuvent effectuer la vérification sur le matériel utili- 
sé par le contribuable ; 


b) Celui-ci peut effectuer lui-même tout ou partie des traitements informatiques né- 
cessaires à la vérification. Dans ce cas, l'administration précise par écrit au contri- 
buable, ou à un mandataire désigné à cet effet, les travaux à réaliser ainsi que le dé- 
lai accordé pour les effectuer. Les résultats des traitements sont alors remis sous 
forme dématérialisée répondant à des normes fixées par arrêté du ministre chargé 
des finances. Lorsque le traitement effectué par le @ i-même ne corres- 
pond pas aux travaux à réaliser l'administration 
verte au c) du présent article ; 


c) Le contribuable peut également dem L effectué sur 
le matériel de l'entreprise. Il met alo iti ini les copies 


L'administration commun | dématérialisée ou non au 
choix du contribuable, le informatiques qui donnent lieu à 
des redressemenis notification de redressements. 


E SITUATION FISCALE PERSONNELLE 


Article 58 5 impôts peut procéder à l'examen contradictoire de 
l'ensemble de ion fi des personnes physiques au regard de l'impôt sur le 
revenu, qu'elles ur domicile fiscal au Sénégal, lorsqu'elles y ont des 


A l'occasion de cet exaMen, l'Administration des impôts peut contrôler la cohérence 
entre, d'une part, les revenus déclarés et, d'autre part, la situation patrimoniale, la si- 
tuation de trésorerie et les éléments du train de vie de la personne ou des membres 
du foyer fiscal. 


Sous-section 4. DISPOSITIONS COMMUNES A LA VERIFICATION DE 
COMPTABILITE ET A L'EXAMEN DE SITUATION FISCALE 
PERSONNELLE 


Article 584. Lorsqu'au cours d'un examen contradictoire de la situation fiscale per- 
sonnelle ou d'une vérification de comptabilité, sont découvertes des activités occultes 
ou mises en évidence des conditions d'exercice non déclarées de l'activité d'un con- 
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tribuable, l'Administration n'est pas tenue d'engager une vérification de comptabilité 
ou un examen contradictoire de la situation fiscale personnelle pour régulariser la 
situation fiscale de cet contribuable au regard de cette activité. 


Sous-section 5. DISPOSITIONS SPECIALES - COMPTES MIXTES 


Article 585. I. Au cours d'une procédure d'examen de situation fiscale personnelle, 
l'Administration des impôts peut demander au contribuable tous éclaircissements ou 
justifications sur les opérations figurant sur des comptes financiers utilisés à la fois à 
titre privé et professionnel. Ces demandes ne peuvent pas être considérées comme 
constituant le début d'une procédure de vérification de camptabilité. 


ptabilité, | 


aû 


Article 586. |. Avant l'émgagement d'une des vérifications prévues aux articles 579, 
582 et 583, l'Administrätion des impôts doit, sous peine de nullité de la procédure, 
adresser ou remettre au contribuable un avis de vérification. Cet avis doit également, 
sous peine de nullité, être accompagnée de la charte des droits et obligations du 
contribuable vérifié. 


Les dispositions contenues dans la charte sont opposables à l'Administration. 


IL. L'avis de vérification prévu au | doit comporter : 


a- la nature de la vérification ; 
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b- la date de la première intervention sur place ou de la première convocation au 
titre de l'examen de situation fiscale personnelle ; 


c- les périodes soumises à vérification, à moins qu'il ne soit mentionné que la vé- 
rification vise la période non prescrite ; 


d- les impôts, droits, taxes et redevances soumis à vérification, à moins que ne 
soit mentionné le caractère général de la vérification ; 


e- la possibilité pour le contribuable de se faire assister par un conseil de son 
choix ; 


f- les pièces et documents nécessaires à l'exercice de la vérification ; 


g- les prénoms, noms et signatures des vérifica chef de service. 


Il. Lorsque des mentions prévues au II is au contri- 
buable, ou lorsque celui-ci comporte de nt de vérifi- 


les périodes sû à contrôle ; 


d- la possibilité poËr le contribuable de se faire assister d’un conseil de son 


choix ; 
e- les pièces et documents à présenter ; 
f- les prénoms, noms et signatures des vérificateurs et de leur chef de service. 


Il. Lorsque des mentions prévues au Il ne figurent pas sur l'avis remis au contri- 
buable, ou lorsque celui-ci comporte des erreurs ou en cas de changement de vérifi- 
cateurs, l'Administration des impôts envoie un avis rectificatif au contribuable con- 
cerné. Toutefois, cette possibilité n'est offerte que durant la procédure de contrôle. 
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Sous-section 3. LIEU DE VERIFICATION 


Article 588. I. La vérification de comptabilité a lieu au siège du contribuable vérifié 
ou dans un de ses locaux adapté à l'exercice du contrôle. En cas de difficulté ou 
d'impossibilité d'exercice des opérations matérielles de contrôle en ces lieux consta- 
tée par le service de contrôle, le contribuable peut déterminer tout lieu indiqué, en 
accord avec celui-ci, pour la réalisation de la mission. 


Le déroulement de la vérification de comptabilité en dehors du lieu du siège social ou 
du principal établissement du contribuable doit faire l’objet d’une demande écrite de 
la part de ce dernier. 


Il. L'examen de situation fiscale personnelle a lie du service des 


impôts en charge de la vérification. 


Sous-section 4. DUREE DE 


Les opérations matériel ificati ili és entreprises dont le 
montant du chiffre d'aff iard (1.000.000.000) de 
Francs HT, pour chacu vérifiée, ne peuvent pas 
s'étendre sur une période ois, à compter du jour de la pre- 
mière interventi vis de vérification. 


l'Administration pour obtenir les relevés de compte 
qu'il ne les a pas intégralement produits dans le dé- 
qui lui est adressée; 


initiée par l'Administration des impôts à leur destination, lorsque le contri- 
buable a pu disposer de revenus à l'étranger ou en provenance de l'étranger ; 


c. de six (6) mois supplémentaires, en cas de découverte, au cours du délai ini- 
tial d’un an, d'une activité occulte ou non déclarée par le contribuable vérifié. 


Il. Les opérations matérielles d'examen de la situation fiscale personnelle ne peuvent 
s'étendre sur une durée supérieure à un an à compter du jour de la première convo- 


cation du contribuable tel que indiqué dans l'avis de vérification. 


Cette durée est prorogée : 
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a. des délais nécessaires à l'Administration pour obtenir les relevés de 
compte du contribuable vérifié lorsqu'il ne les a pas intégralement produits 
dans le délai figurant sur la demande qui lui est adressée ; 


b. du temps pris par les autorités étrangères pour fournir des renseigne- 
ments sur une personne vérifiée ou pour faire connaître leur décision sur 
une demande initiée par l'Administration des impôts à leur destination, 
lorsque le contribuable a pu disposer de revenus à l'étranger ou en prove- 
nance de l'étranger ; 


au cours du délai ini- 
à contribuable véri- 


c. d’une année supplémentaire, en cas de déco 
tial d’un an, d'une activité occulte ou no 


fié ; 

d. an, est ou- 
verte à l'encontre du contrib les juridic- 
tions. 

Il. Le manquement par l’admimi svUÜe et Il du présent 


article entraîne la nullité de 


Article 590. La limitation 
s'applique pas : 

1. au contrôle des co 
le cadre d'un 


Article 591. Sous ré des cas de prorogation et d'inopposabilité prévus aux ar- 
ticles 589 et 590, le contribuable qui demande l'annulation de la procédure pour dé- 
passement de la durée légale de vérification est tenu de produire : 

1. l'avis de vérification qui mentionne le début des opérations matérielles de 


vérification ou la première convocation en matière d'examen de situation 
fiscale personnelle ; 

2. le procès-verbal de réunion de synthèse qui indique la fin des opérations 
matérielles de vérification. 


Le service vérificateur peut apporter la preuve de la durée de la vérification, ainsi que 
de tout document ou fait de nature à proroger ou à rendre inopposable la durée lé- 
gale invoquée par le contribuable. 
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Sous-section 5. SUSPENSION DU CONTROLE SUR PLACE 


Article 592. I. Lorsque l'Administration des impôts est amenée à suspendre ses 
opérations matérielles, pour une durée qui ne peut excéder trois mois, au cours du 
contrôle sur place, elle doit obligatoirement en informer le contribuable par écrit. En 
cas de reprise des opérations de contrôle, le contribuable en est informé suivant la 
même forme. 


Dans ce cas, les délais prévus à l’article 589 sont suspendus jusqu’à la notification 
de la reprise des opérations sur place. 


asion visé au |, la 


lorsqu'il est 
convenu que les opérations mat ont lieu dans 
les locaux de l'Administration Ô i pfésente les pièces 


| l'établissement par le vérificateur d’un procès-verbal 
dans les co le 613. 


TERDICTION DE RENOUVELER UNE VERIFICATION 
ACHEVEE 


Article 595. I. Lorsqu'elle a procédé à un examen de la situation fiscale personnelle 
d'un contribuable, l'Administration ne peut plus procéder à des redressements sur la 
période vérifiée et pour les mêmes impôts à moins que le contribuable ne lui ait four- 
ni des éléments incomplets ou inexacts. 


Il. Lorsque la vérification de la comptabilité pour une période déterminée est ache- 
vée, l'Administration ne peut plus procéder à une nouvelle vérification sur place por- 
tant sur la même période et sur les impôts, droits, taxes et redevances qui ont fait 
objet de la vérification achevée. 
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III. Nonobstant les dispositions visées aux | à III du présent article, en cas de décour- 
verte d'élément ou de document nouveau postérieurement au contrôle sur place, 
l'Administration est en droit d'engager une nouvelle procédure de vérification ou de 
procéder à des rappels de droits se rapportant à la période déjà vérifiée. 


SECTION II : DISPOSITIONS COMMUNES AUX CONTROLES 


Sous-section 1. DELIVRANCE DE DOCUMENTS AUX CONTRIBUABLES 


Article 596. L’Administration des impôts exerce un droit de contrôle sur les de- 
mandes, déclarations et paiements des contribuables d'obtenir délivrance 


délivrent aux personnes it de rôle ou un certificat 
de non inscription au rôl ion, selon le comptable 
compétent pour recouvre iti 
1) Pour les impôts directs s céS documents ne peuvent être 
délivrés que da tribuable lui-même ; 

2) Pour lesd documents peuvent être délivrés 
j ais à la condition que le demandeur 


RTIFICAT D'IMPOSITION 


Article 598. Le co 
l'ensemble des pièce 
d'imposition ou de ce 
dépend. 


peut obtenir, sur la base d'une demande écrite avec 
Stificatives de sa situation fiscale, délivrance de certificat 
cat de non imposition auprès du service des impôts dont il 


Les Inspecteurs des Impôts et des Domaines chargés de l’assiette des impôts con- 
cernés, sont seuls habilités à délivrer les certificats visés au premier alinéa du pré- 
sent article. 
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C. QUITUS FISCAL 


Article 599. Le contribuable peut obtenir, sur la base d’une demande écrite avec 
l'ensemble des pièces justificatives de sa situation fiscale, délivrance de quitus fiscal 
auprès des services chargés de l'assiette et du recouvrement des impôts. 


D. JUSTIFICATIFS DE DEPOT DE DEMANDE, DE DECLARATION ET DE PAIEMENT 


Article 600. Le dépôt des demandes et déclarations fiscales dans les conditions 
conformes à l’article 634 donne lieu à une décharge ou à la délivrance d'un accusé 
de réception du service des impôts compétent. 


Article 601. I. Le contribuabl pôts l'interpré- 
tation des dispositions ré iti à travers des ins- 
tructions, circulaires ou ré ié hargé des Finances ou de 


toute autorité ayant reçu 


visées au | du présent article ont 
te des opérations en cause, elles 


A 


01 est applicable lorsque: 

, il est formellement pris position sur l'appréciation 
l'un texte fiscal à la suite d’une demande écrite, pré- 
cise et complè ibudble. Cette garantie ne joue pas lorsque les faits sur la 
base desquels li 
ultérieurement. 


- l'Administration a coficlu un accord préalable portant sur la méthode de détermi- 
nation des prix mentionnés à l’article 17 soit avec l'autorité compétente désignée par 
une convention fiscale bilatérale destinée à éliminer les doubles impositions, soit 
avec le contribuable. 
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Sous-section 3. SANCTION DES IRREGULARITES DE LA PROCEDURE 
D'IMPOSITION 


Article 603. I. Lorsqu'une erreur non substantielle a été commise dans la procédure 
d'imposition, elle entraîne la décharge des majorations et amendes, à l'exclusion des 
droits dus en principal et des intérêts de retard. 


Lorsque l'erreur commise a eu pour effet de porter atteinte aux droits de la défense 
ou lorsqu'elle est de celles pour lesquelles la nullité est expressément prévue par la 
loi ou par les engagements internationaux conclus par le Sénégal, elle entraîne la 
décharge de l’ensemble des droits en principal, des amendes, majorations et intérêts 
de retard. 


Il. Constituent des erreurs non substantielles icati du présent ar- 
ticle : 
a) le non respect de l'obligation d’inform 


tion ; 

b) le défaut de mention sur les notificatio assister par 
un conseil de son choix ; 

c) l'absence d’information a ifi lai sponSe dont il dispose ; 
d) l'absence de la signatu d'inspecteur dans la 
notification ; 


e) le défaut de saisine de 


gné de la charte des droits et obligations du contribuable vérifié ; 

b) l'absence d'indication dans l’avis de vérification visé au a) : 

- de la faculté offerte au contribuable de se faire assister par un conseil 
de son choix ; 

- des impôts, taxes et autres prélèvements visés par le contrôle ; 

- des années ou périodes soumises à vérification ; 

- la signature d’un agent ayant au moins le grade d’inspecteur ; 

c) le non respect d’un délai suffisant avant le début des opérations de vérifica- 

tion de comptabilité ou d'examen de la situation fiscale personnelle d'un contri- 

buable. Ce délai ne peut être inférieur à cinq (5) jours francs ; 
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d) l'absence du débat oral et contradictoire dans le cadre de la vérification de 
comptabilité ; 

e) l'absence d’un débat contradictoire dans le cadre de l'examen de la situa- 
tion fiscale personnelle d’un contribuable ; 

f) l'emport irrégulier de documents dans le cadre de la procédure de vérifica- 
tion ; 

g) la vérification d'impôts, taxes, redevances ou de périodes dont le contrôle 
n'est pas prévu dans l'avis visé au a) ; 

h) le dépassement irrégulier des périodes de vérification sur place ; 

i) le renouvellement par l'administration d’une vérification de comptabilité déjà 
achevée pour un impôt ou un groupe d'impôt et pour u riode déterminée sauf en 
cas de survenance d’un élément nouveau ; 

j) le défaut d'indication dans les notificatia | it ou de fait qui 
fondent les redressements. 


l'annulation des droits de toute natur obstacle à la 
possibilité pour l'Administration d : nts au titre de 
la même période d'imposition 


IV. a) En ce qui concern Sociés sont personnel- 
lement soumis à l'impôt Sfi ondant à leurs droits, la 
procédure de vérification i l'administration des impôts 


et la personne morale elle- 
Les associé ont fondés à opposer à l’adminis- 
tration to ans la procédure d'imposition. 


morale impe à l'impô sociétés n'ont pas pour effet d'entraîner la déchar- 
ge des suppl sup le revenu auxquels sont valablement assujettis les 


V. Lorsque l'administre décide de suivre la procédure de redressement contradic- 
toire dans le cas d’un eéOntribuable susceptible d’être taxé d'office au sens de l’article 
617, les irrégularités commises dans ladite procédure sont sans incidence sur la vali- 
dité de l'imposition établie. 


Sous-section 4. RESPECT DU SECRET PROFESSIONNEL 


Article 604. I. Sous réserve de l'obligation qui leur est imposée par le Code de Pro- 
cédure Pénale, les agents des Impôts et des Domaines intervenant dans l'assiette, la 
liquidation, le contrôle ou le recouvrement des impôts, droits, taxes et redevances, 
sont tenus, dans les termes de l’article 363 du Code Pénal, de garder secrets les 
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renseignements de quelque nature qu'ils soient, recueillis dans l'exercice de leur 
fonction. 


Il. Les dispositions du présent article ne s'opposent pas à l'échange de renseigne- 
ments entre l'Administration sénégalaise et celle des Etats avec lesquels sont con- 
clues des conventions fiscales d'assistance administrative mutuelle ou avec d’autres 
administrations sénégalaises. 


Il. Lorsqu'une plainte régulière a été portée par l'Administration contre un assujetti et 
qu'une information a été ouverte, les agents des Impôts et des Domaines sont déliés 
du secret professionnel vis-à-vis du juge d'instruction qui les interroge sur les faits 
faisant l’objet de la plainte. 


Sous-section 5. ASSISTANC 


Article 605. I. Lorsqu'un contrôle réqui S aiques particu- 
lières, l'Administration des impô agents de l'Etat, 
d'organismes placés sous la ne qualifiée. 


Les agents ainsi désigné ionpél dans les termes de 
l’article 604 du présent C 


Il. Les autorités civiles et main forte aux fonctionnaires et 
agents des im ication et du contrôle des impôts, 
droits, taxe | & , dans l'exercice de leurs fonctions. 


Article 606. Sans préjudice des dispositions prévues par les articles 612 à 614, 
lorsque l'Administration des impôts constate une insuffisance, une inexactitude, une 
omission, une dissimulation ou toute autre infraction dans les éléments servant de 
base au calcul des impôts, droits, taxes, redevances dus en vertu du présent code, 
les rectifications correspondantes sont effectuées dans le respect de la procédure 
contradictoire, par notification de redressement ou par procès verbal. 


La procédure de redressement contradictoire n'est pas applicable dans les cas de 
taxation d'office prévue aux articles 617 à 619 du présent Code. 
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Sous-section 1. NOTIFICATION DE REDRESSEMENT 


A. Dispositions generales 


Article 607. I. Pour rectifier les manquements visés à l’article 606, l'Administration 
des impôts doit obligatoirement envoyer au contribuable une ou plusieurs notifica- 
tions de redressements, à l'issue du contrôle. 


Lorsqu’'au terme d’un contrôle sur place, il n’est pas relevé de manquement, une noti- 
fication d'absence de redressement est adressée au contribuable. 


Il. La notification de redressements visée au | du p t motivée de ma- 


2. faits ou constatations relevés : ce desquels 


le redressement est entrepri i i ans un procès 
verbal ; 

3. impôts, droits, taxe tiède à laquelle ils se 
rapportent ; 


4. dispositions du Co 
. montants en droits 


Article 608. L’Adminisifätion peut, avant la fin des opérations matérielles de contrô- 
le sur place, adresser Üne notification de redressement : 
1. au contribuable vérifié, portant sur des impôts, droits, taxes ou redevances 
exigibles au titre d'exercices non encore prescrits ; 


2. au contribuable en relation d'affaire avec le contribuable vérifié, portant sur 
tous impôts, droits, taxes ou redevances dont le premier est redevable. 
Cette notification est établie sans préjudice d'une vérification ultérieure. 
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B. Dispositions specifiques 


1. INSUFFISANCE DE PRIX 


Article 609. En matière de droits d'enregistrement, lorsque l’Administration des im- 
pôts rectifie le prix ou l'évaluation d'un fonds de commerce ou d'une clientèle, d’un 
immeuble, ou d’une valeur d’assiette quelconque sur la base d’une comparaison 
avec la cession d'autres biens, l'obligation de motivation en fait est remplie par l'indi- 
cation, outre les éléments visés à l’article 607 : 


1. des dates des mutations considérées ; 
2. de l'adresse de l'immeuble, des fonds ou lieux des professions ; 
3. de la nature des activités exercées ou de l’u$äge du bie 
4. et des prix de cession, chiffres d'affaire : prmations sont 
ntraire, des 
s pour les- 
quelles sont fournis les élément nt article 


Article 610. Toute opéra at ou d’un acte juri- 
dique quelconque et diss ou un transfert de bé- 
néfices ou de revenus, ef ée di nes interposées n'est pas 
opposable à l'Administrati 


Il en est ége ure à des droits d'enregistrement 
moins éle en partie le paiement de taxes sur 


Article 611. Sans préjl@ice de l'établissement d’une notification de redressement ou 
taxation d'office, les agents des impôts ayant au moins le grade de contrôleur, cons- 
tatent par procès-verbal, dont copie est remise à l'intéressé, tout manquement à l’une 
des obligations visées au présent Code ou par toute autre disposition légale se rap- 
portant aux impôts, droits, taxes ou redevances. 


Il en est de même des manquements par un contribuable exonéré ou exempté à un 


impôt, un droit, une taxe ou une redevance quelconque, à une ou plusieurs de ses 
obligations de déclaration. 


Font également l’objet de procès-verbal, les manquements par les personnes, struc- 
tures ou organismes quelconques tenus par les dispositions légales à une obligation 
vis-à-vis de l'Administration fiscale. 
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Sont notamment visés par les alinéas précédents du présent article, les cas de : 
1. défaut de déclaration d'existence ; 
2. défaut de déclaration de changement de domicile ou d'adresse ; 


3. défaut de déclaration du changement des caractéristiques de l'exploitation tel 
que le changement de lieu du siège ou l’ouverture d’un nouvel établissement ; 


défaut de comptabilité régulière ; 
opposition à un contrôle fiscal ; 


absence de comptabilité ; 


mention d’un faux NINEA ou d’une fausse adresse 


CS 


9. 


ou mauvaise foi ; 


18. mentio Cbindu sur une facture ou un document en tenant lieu ; 


19. faux docu 


des impôts ; 
20. refus de déchargé®üñe correspondance administrative ; 
21. omissions, inexactitudes dans les renseignements exigés ; 


22. refus par tout transporteur ou conducteur de présenter les pièces administra- 
tives visées au Ill de l’article 641 ; 


23. manquement faisant l’objet de sanctions prévues au titre IV du présent livre ; 


24. complicité dans l’un quelconque des cas de manquement visés par le présent 
code. 
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Article 612. Outre la mention, le cas échéant, du montant de l'amende exigible fixée 
aux articles 666 à 670 du présent Code, le procès-verbal doit porter les mentions sui- 
vantes : 


1. la date de la verbalisation ; 
2. les prénoms, noms et qualités des agents verbalisateurs ; 


3. les prénoms et noms ou la raison sociale de la personne, la structure ou l'or- 
ganisme verbalisé ; 


4. l'adresse connue de la personne, de la structure ou de l'organisme verbalisé; 

5. le motif de la verbalisation ou la nature du manquement ; 

6. l'indication des dispositions appliquées ; 

7. l'indication que la personne, la structure a dispose d’un 
délai de trente (30) jours à compter -verbal pour 
apporter la preuve contraire. Ce d dans le cas 
des procès-verbaux visés à l’ar 

8. l'indication, le cas échéant, de la po ité i Je se faire as- 
sister par un conseil de s OiX ; 

9. et justifications re- 


10.lindication que le 
verbal. Cette menti sque le procès-verbal est établi à 


quement relevé durant une inter- 


tion ou de coñitrôle, ont été servies par les personnes concernées ; 


on 


de synthèse, pour constater la fin de l'intervention sur place ; 
4. de saisie de marchandises, dans les conditions fixées à l’article 576 ; 


5. de prélèvement de documents, dans les conditions prévues par les disposi- 
tions de l’article 582-III ; 
6. de flagrance, dans les conditions prévues à l’article 614. 


Article 614. I. Lorsque, dans le cadre des procédures mentionnées aux articles 571, 
576 et 577 ainsi que dans le cadre du contrôle inopiné mentionné à l’article 581, les 
agents de l'administration des impôts ayant au moins le grade de contrôleur consta- 
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tent pour un contribuable se livrant à une activité professionnelle et au titre de la pé- 
riode en cours pour laquelle l'une de ses obligations déclaratives prévues par le pré- 
sent code n'est pas échue, l'un au moins des faits suivants : 


1° l'exercice d'une activité que le contribuable n'a pas fait connaître par une déclara- 
tion d'existence adressée à l'Administration, sauf s'il a satisfait, au titre d'une période 
antérieure, à l'une de ses obligations fiscales déclaratives ; 


2° la délivrance de factures ne correspondant pas à la livraison d'une marchandise 
ou à l'exécution d'une prestation de services, ou de factures afférentes à des livrai- 
sons de biens au titre desquelles la taxe sur la valeur ajoutée ne peut faire l'objet 
d'aucune déduction en application du code général des impôts ou la comptabilisation 
de telles factures reçues ; 


3° lorsqu'ils sont de nature à priver la comptabilitéde valeur proba 


IIS peuvent, en cas de circo ouvrement d'une 
créance fiscale de la nat ier dfinéa, dresser à l'en- 
contre de ce contribuable i 

Le procès-verbal de flagr ents de l'administration des 


impôts ainsi que par le co 
au procès-verbe 


d'une ation des 1 et 2 du | au titre de la période 

obligations déclaratives prévues par le même code 
cas de circonstances susceptibles de menacer le 
ale, dresser à l'encontre de ce contribuable un pro- 


Le procès-verbal de 
impôts. 


e fiscale est signé par les agents de l'administration des 
L'original du procès-verbal est conservé par l'administration des impôts et copie est 
notifiée au contribuable. 
Ces opérations ne constituent pas une vérification de comptabilité au sens de l’article 
582. 

Sous-section 3. DROIT DE REPONSE DU CONTRIBUABLE 


Article 615. I. Le contribuable doit, à la réception de la notification de redresse- 
ments ou du procès verbal, dans le délai de trente (30) jours, accepter les redresse- 
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ments qui lui sont notifiés ou formuler des observations par courrier adressé au ser- 
vice des impôts compétent. Le cas échéant, il doit formuler les mêmes acceptations 
ou observations dans le délai indiqué à l’article 612-7°. 


Il. Le défaut de réponse dans le délai visé au | équivaut à une acceptation du redres- 
sement ou du procès verbal. 


Sous-section 4. CONFIRMATION DE REDRESSEMENT 


Article 616. I. En cas de rejet total ou partiel des observations formulées par l’assu- 
jetti, le service ayant procédé à l'établissement de la a ation de redressements 


partiel qui subsiste. 


Il doit envoyer à l’assujetti, dans le délai IX ompter de la 
date de réception des observations for Scri r confirmer 
les redressements. 


Il doit aussi notifier au contrib élai, l c de ses obser- 


vations. 
Il. Le défaut de confirma ours pour compter de la 
date de réception des o ntribuable, équivaut à une 


acceptation tacite des obs 


1. 
n'aurait pas été produit de justifications suffisante ; 

n'a pas tenu de Comptabilité ; 

tient une comptabilité irrégulière ou non probante ; 

n'a pas souscrit la déclaration d'existence prévue à l'article 633 ; 

a changé fréquemment de lieu de résidence ou de principal établissement 
sans en informer le service des impôts compétent ; 

se livre à une activité illicite, occulte ou non déclarée ; 

fait obstacle à un contrôle fiscal ; 

ne répond pas dans le délai légal à une demande d'éclaircissements ou de 
justifications ou qui donne une réponse équivalant à un défaut de réponse ; 


nm 8 © DR 


N 9 
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9. n'a pas donné suite, lors d’une vérification sur place, à des demandes de pro- 
duction de pièces ou de documents nécessaires à l'exercice du contrôle des 
agents de l’administration. Ces manquements doivent être constatés au moins 
par deux procès verbaux successifs ; 

10. a fait l'objet d’un procès verbal de flagrance dans les conditions visées à l’ar- 
ticle 614. 


Il. Toute taxation d'office donne lieu à l’application de pénalités légales sur la notifica- 
tion de taxation d'office et, le cas échéant, à la constatation des amendes dues sur 
procès-verbal. 


Article 618. I. La notification de taxation d'office visé 
des : 


7 porte l'indication 


1. faits ou constatations qui motive ation d'office, q soient consi- 


se rapportent ; 
3. dispositions du Code o 
4. montants en droit 


Il. 1! doit être également i 
les titres de perception s 
la date de réception de | 
montants dus. 


L’'EXAGERATION DES BASES AR- 


Article 61 station, même s’il s’agit d’une taxation d'office sim- 
plement recti iemt au contribuable de faire la preuve de l’exagération 
des bases d'imp es par l'administration. 


Il. Lorsqu'il est consta e amende sur un procès verbal adressé au contribuable 
pour les faits ou les mañfquements ayant motivé la notification de taxation d'office, les 
observations et justifications présentées par le contribuable en réponse à cette notifi- 
cation ne sont recevables qu’à la condition qu'y soient jointes les copies de quit- 
tances de paiement de l'amende ou de l'engagement accepté par le comptable pu- 
blic compétent d'un moratoire de paiement, sauf à prouver sur document l'erreur du 
service des impôts. 
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SECTION V : ETABLISSEMENT DES TITRES DE PERCEPTION 


Article 620. Le service des impôts ayant procédé aux régularisations de droits éta- 
blit les titres de perception : 


1. à l'expiration du délai de trente (30) jours prévu à l’article 607 ou du délai 
de huit (8) jours prévu à l’article 612-7°, lorsque le contribuable ne fait pas 
usage de son droit de réponse ; 


2. à l'expiration du délai de trente (30) jours prévu à l’article 618 ; 


3. dès la réception de la réponse du contrib 
ou partie du redressement ou du procè 


acceptation de tout 


nistration doit proct 
en application du j) 
sement appropriée au 


i@te 603-III, et engager une nouvelle procédure de redres- 
veau fondement. 


Toutefois, la nouvelle notification des mêmes chefs de redressement, sur la base 
d’un nouveau fondement juridique, ne prive pas la première notification de l'effet in- 
terruptif de la prescription qui lui est attachée, à condition que les bases du nouveau 
redressement aient été limitées aux montants initialement notifiés. 


Il. L'administration des impôts est en droit, lors de la procédure contentieuse, de mo- 
tiver le bien-fondé d'une imposition litigieuse, en se fondant sur un texte légal dif- 
férent de celui qu’elle avait initialement invoqué, lorsque la même matière imposable 
est susceptible de demeurer soumise au même impôt, non en vertu de la disposition 
légale invoquée en premier, mais sur le fondement d’une autre disposition légale qui 
lui est substituée. 
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Il. La substitution de base légale visée aux I et Il ne doit pas priver le contribuable 
des garanties attachées aux règles de procédure correspondant à chaque catégorie 
de revenus ou d'imposition. 


SECTION Il : OPPOSABILITE DES INFORMATIONS ANTERIEURES 


Article 622. Pour la mise en œuvre d’une procédure de rappel de droits, sont oppo- 
sables au contribuable les informations contenues dans : 
1. ses déclarations d'impôt, de droit, de taxe, ou de redevance ; 


2. ses déclarations de sommes versées à des 


s sanctions prévues au titre [V, est inopposable à l’a- 
onvention ayant pour but de dissimuler partie du prix 


d > cession de fonds de commerce ou de clientèle ou 
d'une cession € it & ou du bénéfice d'une promesse de bail sur tout ou 
partie d'un immeëù bu partie de la soulte d'un échange ou d'un partage 


SECTION IV : PREUVE DES MUTATIONS POUR L'’EXIGIBILITE DE 
DROITS 


Article 624. I. La mutation d'un immeuble en propriété ou usufruit est suffisamment 
établie, pour le paiement des impôts, droits, taxes et redevances exigibles par : 


1. la déclaration ou le paiement par le nouveau possesseur d’un impôt dû 
par le propriétaire sur le bien ; 

2. l'inscription de la valeur du bien ou du produit de sa mise à disposition 
dans les comptes ou le patrimoine du nouveau possesseur ; 
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3. tout contrat passé par le nouveau possesseur agissant comme proprié- 
taire de l’immeuble ; 

4. toute transaction ou acte constatant le changement du titulaire du droit de 
propriété ou d’usufruit. 


Il. La mutation de propriété des fonds de commerce ou de clientèle est suffisamment 
établie pour le paiement des impôts, droits, taxes et redevances exigibles par : 


1. tous actes ou écrits qui révèlent l'existence de la mutation ou qui sont 
destinés à la rendre publique ; 

2. la déclaration ou le paiement au nom du nouveau possesseur d'un 
impôt dû par le propriétaire sur le bien. 


III. La jouissance, à titre de location, d'un bien me lier est suffisam- 
ment établie pour le paiement des impôts, droi exigibles par 
des actes qui la font connaître ou par une ti it bi ne personne 
autre que son propriétaire. 


‘une agfèsse connue en son 
nom au Sénégal, les acte $ à son représentant dé- 
signé, au lieu de son pri onne, à la structure ou à 
l'organisme avec lequel il 


ui constate une omission, une erreur ou une insuffi- 
documents déposés auprès du service des impôts 
dépôt d’une déclaration rectificative ou complémen- 
ocès verbal ou d’une notification de redressement ou 
de taxation d'office. 


Il. En cas de constat d€ l'absence d’une mention obligatoire sur une notification de 
redressement ou sur un procès verbal telle que prévue par les dispositions des ar- 
ticles 607 et 612, le service de contrôle procède à l'annulation de la procédure initiée 
à l'encontre du contribuable dans les conditions fixées par l’article 608. 


Il. Pour l'application des | et Il du présent article, ne sont pas concernées par l’obli- 
gation de rectification ou d'annulation, les erreurs matérielles qui ne modifient pas la 
nature des informations obligatoirement mentionnées sur les documents. 
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CHAPITRE V: DELAIS DE REPRISE DE L'ADMINISTRATION 


SECTION | : DISPOSITIONS GENERALES 


Article 627. I. Sous réserve des dispositions de l’article 629, l'Administration des 
impôts dispose d’un délai de quatre (4) ans à compter de la date de l'infraction, pour 
constater et sanctionner les manquements commis par les contribuables et assujettis 
qu'il s'agisse d'erreurs, d'omissions, de déclarations hors délais ou de toute autre in- 
fraction. 


ents ou de taxa- 
tout acte com- 


Il. La prescription est interrompue par une notificatia 


interruptifs de droit commun. 


Article 628. La date des actes sou ivét être opposée à 


SECTION II : DISPO 


Article 629. I. Même sil s à l’article 627 sont écoulés, tou- 
te erreur commise Soit sur impô icable, soit sur le lieu d'imposition 
entionnés à l'article précité, peut 
être répag ati : i@nt celle de la décision qui a pronon- 


Il. Par excep tions de l’article 627, le droit de reprise de l'administra- 
tion s'exerce 'è la dixième année qui suit celle au titre de laquelle 
l'imposition est le contribuable exerce une activité occulte. L'activité 
occulte est réputée ée lorsque le contribuable n'a pas déposé dans le délai 


ZI: 


II. Même si les délais de reprise prévus à l’article 627 sont écoulés, les omissions ou 
insuffisances d'imposition révélées par une instance devant les tribunaux ou par 
une réclamation contentieuse peuvent être réparées par l'administration des im- 
pôts jusqu'à la fin de l'année suivant celle de la décision qui a clos l'instance et, au 
plus tard, jusqu'à la fin de la dixième année qui suit celle au titre de laquelle l'im- 
position est due. 


IV. En ce qui concerne les contributions foncières et taxes assimilées et la contribu- 
tion des patentes, les omissions ou les insuffisances d'imposition peuvent être 
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sanctionnées à toute époque, lorsqu'elles résultent du défaut ou de l’inexactitude 
des déclarations souscrites par les contribuables. 


V. Pour la mise en œuvre des dispositions du présent article, les rappels d'impôts, de 
droits, de taxes, de redevances et l'application des pénalités, amendes et intérêts 
de retard s'effectuent dans les conditions prévues au présent livre, nonobstant les 
périodes visées dans l’avis de vérification. 


Article 630. Lorsque l'administration a, dans le délai initial de reprise, demandé à 
l'autorité compétente d'un autre Etat des renseignements concernant soit les rela- 
tions d'un contribuable qui entrent dans les prévisions de l’article 717 avec une en- 
treprise établie dans cet Etat, soit les biens dont il dis cet Etat, les omis- 
rées, même si le 
délai initial de reprise est écoulé, jusqu'à la fin dedla qui suit celle de 


Article 631. 1! y a prescription de l’action 
1°) après un délai de quatre ans : 


a) à compter du jour de l’e ent pour la deman- 
de des droits autres que isé ; article, dont l’exigibilité 
serait suffisamment révél 


b) à compter du même jo C té mis en mesure de cons- 
tater les contraventions () épertoires, du jour où ceux-ci ont 


du jour de l’exigibilité pour l’action en 
e sur les conventions d'assurances et des pénalités, 
ix ans, en ce qui concerne la taxe à la charge des 
déclaration prévue au Livre III ; 


a) à compter du jour de l'enregistrement de la déclaration de succession ou de la do- 
nation: 


- pour la demande de dépôt des déclarations de succession et de paiement des 
droits et pénalités de retard auxquels cette déclaration donne ouverture ; 


- pour la demande des droits et pénalités exigibles sur la valeur des biens omis dans 
cette déclaration ; 


- pour le demande des droits et pénalités exigibles par suite de l'indication inexacte, 
dans cet acte ou cette déclaration, du lien ou du degré de parenté entre le donateur 
ou le défunt et les donataires, héritiers ou légataires ; 
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- pour la demande des droits et pénalités exigibles par suite de l’inexactitude d'une 
attestation ou déclaration de dette ; 


- pour l’action tendant à prouver la simulation d’une dette dans les conditions fixées 
au Livre Ill ; 


- pour la demande des droits et des pénalités exigibles par suite de l'indication 
inexacte, dans cette déclaration de succession ou cet acte de donation, du lien ou 
degré de parenté entre le défunt ou le donateur et les héritiers, donataires ou 
légataires ; 


b) à compter du jour de l’ouverture d’un coffre-fort, en contravention aux dispositions 
de l’article 473 du Livre III, ou de l'ouverture ou de la remise des plis cachetés et 
cassettes fermées, pour l’action de l'Administration à l'encontre de toute personne 


et le lieu du,décè : ainsi que le nom et 
l'adresse de l’un au moinsies ayants-droi 


et pénalités dont l’exigibilité 
est révélée sur les biens, s sément énoncées dans l'écrit ou 


la déclaratio dépe 


TITR NS DU CONTRIBUABLE 
Article 633. Déc 
. Tout contribuable Scrire une déclaration d'existence dans les vingt (20) 


jours qui suivent celu Ouverture de son établissement ou du commencement de 


son exploitation. 


La déclaration d'existence est adressée au chef du service des impôts compétent par 
lettre recommandée en double exemplaire. 


Elle doit indiquer notamment, les prénoms et nom ou la raison sociale, l'adresse et la 
profession du contribuable, et s'il y a lieu, le numéro de ses comptes courants ban- 
caires et postaux, ainsi que l'emplacement de son ou de ses établissements de pro- 
duction et de ses magasins de vente. 
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La déclaration doit être accompagnée, le cas échéant d'une copie des statuts de 
l’entreprise, du registre de commerce, du bail commercial ou professionnel ou de tout 
autre titre justificatif de l’occupation. 


Il. Dans le mois de création d’un fonds commun de placement, le gérant dépose au- 
près du service des impôts dans le ressort duquel il est tenu de souscrire sa déclara- 
tion de bénéfices ou, à défaut, sa déclaration de revenus, une déclaration d'existen- 
ce du fonds et un exemplaire du règlement de celui-ci. 


La liste constatant la propriété des parts d’un fonds commun de placement doit men- 
tionner : 


-__ S'il s’agit d'une personne morale, 
juridique, le numéro d'identificati 
NEA) et le lieu du siège sociahde cette 


la raison so@läle, la forme 
ises et AsS@ciations (NI- 


- S'il s’agit d’un fonds co 
l'identité et le domicile 


du fonds, ainsi que 


Il. Tout changement dan 
claration dans les conditio 


l'exploitation fait l’objet d’une dé- 
résent article. 


IV. Tout cafitri alide avant l'exercice de toute activi- 
té, mên de déclaration fiscale au Sénégal. 


nant sur les imprimés ou formules mis à sa disposition, 
pôts compétent. 


les renseignements K 
au niveau du service dé 


Les obligations visées au premier alinéa peuvent être effectuées au moyen de télé- 
déclaration dans les conditions fixées par décision du Ministre chargé des Finances. 


Il. Tout contribuable doit acquitter le montant de l'impôt, du droit, de la taxe, de la 
redevance, de l'intérêt, de l'amende ou de la pénalité dont il est redevable dans les 
délais propres à chaque créance du Trésor. 


Cette obligation peut être remplie au moyen de télépaiement dans les conditions 
fixées par décision du Ministre chargé des Finances. 
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Il. Une décision du Ministre chargé des Finances peut rendre obligatoire, pour une 
ou des catégories de contribuables, la réalisation des obligations prévues aux I et Il 
du présent article par voie de télé-déclaration ou de télé-paiement. 


Article 635. Tenue d’une comptabilite régulière 

Les contribuables, outre les dispositions spécifiques à chaque impôt, droit, taxe ou 
redevance, sont tenus de se conformer aux dispositions régissant leurs obligations 
civiles et commerciales, en vigueur au Sénégal. 


Lorsqu'ils ne sont pas soumis à des règles et plans comptables spécifiques, les con- 
tribuables doivent tenir des documents et une comptabilité conformes aux règles et 
plans comptables définis par l’Acte Uniforme du ‘Organisation pour 


, en vigueur 
omptabilité, 
rance ou de 
Y ou organisme 
e alinéa du pré- 


contrôle ou du recouvrement des im- 


e sous forme dématérialisée répondant aux normes 
prévues par ar arrêté du Ministre chargé des Finances. 


Les fournisseurs doi 
donneurs d'ordres et 
matières premières mise 


un registre spécial indiquant les noms et adresses des 
ionnant, pour chacun d'eux, la nature et les quantités de 
s en œuvre et les produits transformés livrés. 


L'inscription des mêmes renseignements dans la comptabilité régulière dispense de 
la tenue du registre susvisé. 


Les mentions exigées au présent article doivent être présentées à tout agent des 
impôts ayant au moins le grade de contrôleur. 


Article 637. Tenue et conservation des documents 
I. En l'absence de dispositions spéciales prévues au présent Code, les livres, re- 
gistres, déclarations, reçus, quittances, contrats, documents ou pièces justificatives 
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d'o-rigine sur lesquels peuvent s'exercer les droits de communication, d'enquête ou 
de contrôle de l'Administration doivent être conservés pendant un délai dix (10) ans à 
compter de la date de la dernière opération mentionnée sur les livres ou registres ou 
de la date à laquelle les documents ou pièces ont été établis. 


Il. Le délai prévu au point | du présent article s'applique également aux : 
a- livres, registres, déclarations, reçus, quittances, contrats, documents ou pièces 


justificatives visés au | du présent article lorsqu'ils sont établis, conservés ou reçus 
sur support informatique ; 


b- informations, données, documentations relatives 
tion et à l'exécution des traitements soumis au contfôle prévu a 


es, à la programma- 
le l’article 582. 


nérales 
I. La personne morale éta 
des impôts une docume 
dans le cadre de transa 
ciées établies à l'étrange 
sonne morale si : 


tique de prix pratiquée 
ec des entreprises asso- 
ligation s'applique à la per- 


droits de vote d'une société établie ou constituée au 
al, remplissant la condition mentionnée au point a) ; 


ture de l'exerci Sctement ou indirectement, par une société remplissant la 
condition mentioffée au point a). 


Il. La documentation mentionnée au | comprend : 


1. des informations générales sur le groupe d'entreprises associées, notamment : 
- une description générale de l'activité déployée, incluant les changements in- 
tervenus au cours des exercices vérifiés ; 
- une description générale des structures juridiques et opérationnelles du 
groupe d'entreprises associées, comportant une identification des entreprises 
associées du groupe engagées dans des transactions contrôlées ; 
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- une description générale des fonctions exercées et des risques assumés par 
les entreprises associées dès lors qu'ils affectent l'entreprise vérifiée ; 

- une liste des principaux actifs incorporels détenus, notamment brevets, 
marques, noms commerciaux et savoir-faire, en relation avec l'entreprise véri- 
fiée ; 

- une description générale de la politique de prix de transfert du groupe ; 


2. des informations spécifiques concernant l'entreprise vérifiée, notamment : 
a) une description de l'activité déployée, incluant les changements intervenus au 
cours des exercices vérifiés ; 
b) une description des opérations réalisées avec 0 entreprises associées, 


incluant la nature et le montant des flux, y conff 
c) une liste des accords de répartition de insi je des accords 
préalables en matière de prix de tran à la détermi- 


de transfert 
ne analyse 


S ainsi qu'une 


dans le respect du principe 
des fonctions exercées, d 
explication concernant 
nues ; 

e) lorsque la méthod 
raison considérés 


Il. Cette documentation n tificatifs afférents à chaque tran- 
saction. Elle e tration à la date d'engagement de 
la vérificati 


Si la t pas mise à sa disposition à cette date, ou ne l'est 
que partielle impôts peut adresser à la personne morale visée au 
oduire ou de la compléter dans un délai de quinze 
(15) jours, en prét > des documents ou compléments attendus. 


Article 639. Obligatio 
ticulières 
Lorsque des transactions de toute nature sont réalisées avec une ou plusieurs entre- 
prises associées établies dans un Etat ou territoire non coopératif au sens de l’article 
18, la documentation mentionnée à l'article précédent comprend également, pour 
chaque entreprise bénéficiaire des transferts, une documentation complémentaire 
comprenant l'ensemble des documents qui sont exigés des sociétés passibles de 
l'impôt sur les sociétés, y compris le bilan et le compte de résultat établis dans les 
conditions prévues par l’article 31. 


bcumentaire sur les prix de tranfert : dispositions par- 


Article 640. Stockage des données informatiques 
Pour l'application des dispositions des Il et Il de l’article 641, les factures émises par 
les assujettis ou, en leur nom et pour leur compte, par leur client où par un tiers, ainsi 
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que toutes les factures qu'ils ont reçues, doivent être stockées sur le territoire séné- 
galais de manière à en garantir la présentation à la première demande. 


Lorsque le stockage des factures et pièces justificatives est effectué par voie électro- 
nique, l’assujetti doit en garantir un accès immédiat, complet et en ligne à la première 
demande de transmission au cours d’un contrôle sur place. 


Tout assujetti stockant ses factures par voie électronique sur le territoire sénégalais 
doit s'assurer que l'administration fiscale a, à des fins de contrôle, un accès en ligne 
permettant le téléchargement et l'utilisation des données stockées. 


Une décision du ministre en chargé des finances dé onditions et modali- 


tés d'application du présent article. 


Article 641. Présentation de documents 


catives dont la tenue et la conservali igat i ê brésentés à 
le grade de 


buable peut présenter le icle 635 en remettant 
sous forme dématérialis 


chargé des finances, une comptables définies par les 


buable vérifié. 


Ines ayant au moins le grade de contrô- 
es et documents fiscaux concernant les produits ou 


ou des collectivités lo * les entreprises concessionnaires ou subventionnées, les 
entreprises bénéficiante statuts, de privilèges, d'avances directes ou indirectes ou 
de garanties accordées par l'Etat ou les collectivités locales, les entreprises dans 
lesquelles l'Etat ou les collectivités locales ont des participations, les organismes ou 
groupements de répartition, de distribution ou de coordination, créés sur l'ordre ou 
avec le concours ou sous le contrôle de l'Etat ou des collectivités locales doivent, 
sous réserve des exonérations ou exemptions particulières prévues au présent code, 
acquitter, dans les conditions de droit commun, les impôts et taxes de toute nature 
auxquels seraient assujetties des entreprises privées effectuant les mêmes opéra- 
tions. 
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TITRE III : RECOUVREMENT 
CHAPITRE I : TITRES EXECUTOIRES 


Article 643. Forment titres exécutoires : 
1. les états de liquidations ou bordereaux de reversement d'impôts, de droits, de 


taxes ou de redevance ; 
2. les titres de perception ou de régularisation constatant une créance d'impôts, de 
droits, de taxes, de redevances, d'amendes ou de pénalités ; 
3. les rôles ou avis d'imposition constatant des impôts directs et taxes assimilées ; 
4. les avis ou les notifications constatant les intérê ard prévus à l’article 
665. 


CHAPITRE If EXI 


ivres |, Il et 


Les impôts directs et tax imilé sauf dispositions con- 
traires prévues par le pr able, dès le premier jour 
ouvrable du mois suivan ouvrément du rôle. Toutefois, les 


Les im > ités et amendes établis à la suite d'un 
: retard sont exigibles dix (10) jours après la notifica- 
toire qui les constate. 


lorsqu'elles procèdent axation d'office ou de mesures conservatoires prévues à 


l’article 661. 


Article 645. Nonobstant toute disposition contraire, le départ définitif du Sénégal, la 
faillite personnelle, la liquidation judiciaire, la vente volontaire ou forcée d'entreprises, 
de fonds de commerce ou d'immeubles, la cessation de l'exercice d’une profession, 
le décès de l'exploitant ou du contribuable et tout autre fait ou évènement de nature 
à compromettre le recouvrement d’une créance fiscale entraîne l'exigibilité immédiate 
de la totalité de la créance constatée sur titre exécutoire. 


Il est également fait obligation aux contribuables visés au premier alinéa d’acquitter, 
par anticipation, les créances non constatées par un titre exécutoire, mais dont ils 
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sont redevables en application des dispositions prévues aux Livres I, Il et III du pré- 
sent Code ou par tout autre texte. 


Article 646. Le délai de prescription de l’action en recouvrement est de : 
- dix (10) ans à compter de la date de notification au redevable du titre de perception 


ou du dépôt, par lui, du titre ou de la déclaration non soldé à l'échéance ; 
- cinq (5) ans, à partir du jour de la mise en recouvrement du rôle, pour les impôts 
directs et taxes assimilées. 


Le comptable public compétent qui n’a exercé aucune poursuite dans ces délais perd 
son recours et est déchu de tous droits et de toute action,contre le redevable défail- 
lant. Il devient responsable de l'entière réalisatio rôles dont il a la 
charge. 


- le paiement total ou partiel; 
- le commandement ; 

-__ la notification d’un état exé 
- la saisie ; 


- la citation en justice, 
l'assujetti ; 


r l'administration ou par 


DE PERCEPTION 


Article 647: et taxes assimilées enrôlés sont perçus sur la base 
des rôles qui 
La date de mise e ent des rôles des impôts directs et taxes assimilées 
recouvrés au profit du get de l'Etat et du budget des collectivités locales est fixée 
par le Ministre chargé dés Finances ou par ses délégués. Cette date est indiquée sur 
le rôle, ainsi que sur les avertissements délivrés aux contribuables. 


Les impôts, droits, taxes, redevances, pénalités et amendes établis à la suite d’un 
contrôle ainsi que les intérêts de retard sont perçus sur la base des titres de percep- 
tion qui les constatent. Ceux-ci sont rendus exécutoires par le Directeur général des 
impôts et des domaines ou ses délégués. 


Les titres exécutoires sont pris en charge par le comptable public compétent. Leur re- 
couvrement donne lieu à l’apurement du compte du contribuable à hauteur du mon- 
tant perçu. 
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Article 648. Les droits au comptant sont perçus dans les formes et, le cas échéant, 
sur la base des formulaires de déclaration ou bordereaux de reversement, propres à 
chaque impôt, droit, taxe ou redevance présentés par le contribuable. 


Les déclarations ou bordereaux de reversement dont le montant n'est pas soldé à 
l'échéance sont pris en charge et recouvrés comme des droits constatés. 


Article 649. Les redevables s’acquittent de leurs dettes fiscales par l’un des moyens 
suivants : 
-__ versement d'espèces à la caisse du comptable public compétent; 


- remise de chèque bancaire ou postal libellé au nom du comptable public compé- 
tent ; 

-__ virement bancaire ou postal dans l’un des co ité ouvert au nom 
du comptable public compétent ; 

- remise d'un certificat de détaxe ou d'u 


pénalités, amendes et intéré oyen d’un systéme de 
télépaiement dans les conieliti isi istre chargé des finances. 


pénalités o la délivranceŒ@ un reçu ou de tout autre document 
établi da ge envers le Trésor public. 
La déclia voie électronique dans des conditions 


argé des finances. 


premier alinéa du présent article, il n’est pas déli- 
le reçoit en échange de son paiement des timbres, 


qui lui est remis ou res 


Article 651. Sans préjudice de l'application des sanctions prévues au Il de l’article 
671, le comptable public auprès de qui a été déposé un chèque revenu impayé pour 
paiement d'impôt, de droit, de taxe, de redevance, de pénalités, d’amendes ou 
d'intérêts de retard peut notifier au contribuable émetteur, à défaut de garanties suffi- 
santes sur la solvabilité de ce dernier, une obligation de ne déposer désormais à sa 
caisse que des chèques certifiés pour paiement de ses créances fiscales. 


Tout manquement à l'obligation de remise de chèques certifiés autorise le comptable 
public à recourir aux procédures de recouvrement prévues par les dispositions du 
titre III du présent livre. 
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L'obligation de remise de chèques certifiés ne peut être levée qu’au terme d’un délai 
d’un an à compter de la notification de ladite obligation sur demande écrite du contri- 
buable adressée au comptable public compétent. 


CHAPITRE IV. PROCEDURES DE RECOUVREMENT 


SECTION I : RECOUVREMENT AMIABLE 


Article 652. I. Les titres exécutoires sont remis au come 
prise en charge immédiate. 


e.public compétent pour 


La demande duse it être présentée SOus forme écrite assortie de garan- 
ties laissée table publi 


Le 2xpressément notifié au contribuable et ne peut, dans 
tous les e de douze (12) mois. Le moratoire devient caduc 
lorsque ne sü s échéances convenues ou que ne sont pas acquit- 


tées pendant cë& : deurs échéances, toutes autres dettes fiscales deve- 
nues exigibles. 


La demande de moratolfé n’est pas suspensive des poursuites. 
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SECTION Il : RECOUVREMENT FORCE 


Sous-section 1. DISPOSITIONS GENERALES 


Article 654. I. À défaut de paiement à la date d’exigibilité, le comptable public com- 
pétent peut mettre en œuvre les procédures de recouvrement prévues à la présente 
section ou celles de droit commun pour contraindre tout redevable défaillant à se li- 
bérer de sa dette. Il peut également prendre toute mesure conservatoire pour la sau- 
vegarde des créances fiscales. 


Il. L’exécution des titres constatant des impôts, droits, taxes, redevances, amendes, 
pénalités et intérêts peut être, en cas de besoin, dirig du contribuable visé 
par le titre, contre toute personne que les lois et rèdléments ré 

du paiement de la dette fiscale. 


A. Solidarite 


Article 655. En applicatio 
impôts, droits, tax 


t solidaires pour le paiement des 


s et intérêts : 


cession d’une entreprise qu'elle ait 
u’il s'agisse d’une vente forcée ou volon- 
s impôts, droits, taxes et redevances ainsi que des 
lités y afférents dus sur les revenus réalisés par ce 
précédent lorsque, la cession étant intervenue dans 


Toutefois, le cessiofinaire ne peut être mis en cause que pendant un délai de six 
(6) mois qui commence à courir du jour de la déclaration du résultat relatif à la pé- 
riode non encore imposée prévue par l’article 260 du présent Code, si elle a été 
faite dans le délai imparti ou du dernier jour de ce délai, à défaut de déclaration. 


Le cessionnaire n’est cependant responsable que jusqu'à concurrence : 
- du prix du fonds de commerce, si la cession a été faite à titre onéreux, 
- où de la valeur retenue pour la liquidation des droits de mutation entre vifs, 
si elle a eu lieu à titre gratuit. 
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2. le successeur avec le prédécesseur, en cas de cession à titre onéreux, soit 
d'une charge ou d’un office, soit d'une entreprise ou du droit d'exercer une 
profession non commerciale, pour le paiement des impôts, droits, taxes et re- 
devances ainsi que des intérêts, amendes et pénalités y afférents dus sur les 
revenus réalisés par ce dernier pendant l’année de la cession jusqu’au jour de 
celle-ci, ainsi qu'aux bénéfices de l’année précédente, lorsque, la cession 
étant intervenue pendant le délai normal de déclaration, ces bénéfices n'ont 
pas été déclarés avant la date de cession ; 


Toutefois, le successeur du contribuable n’est responsable que jusqu'à con- 
currence du prix de cession, et ne peut être mi ause que pendant une 


3. 


Toutefois, dans le mme dans le cas de démé- 
nagement furtif, les iétai ce, les principaux locataires, de- 

1 es patentes de leurs locataires ou 
it (8) jours, donné avis du déména- 


nisant leur inso ité, soit en faisant obstacle, par d’autres manœuvres, au 
paiement de la €réance du Trésor public, avec les redevables légaux pour le 
paie-ment de ces créances ; 


5. le bailleur avec le preneur pour les actes obligatoirement soumis à la formalité 
de l'enregistrement ; 


6. les dirigeants et entrepreneurs individuels avec l’entreprise dans les conditions 
fixées par l’article 656. 


264 


Direction Générale des Impôts et des Domaines - Rue de Thiong x Vincens 
BP : 1561 Dakar Sénégal Téléphone : (+221) 33 889 20 02 . Fax: (+221) 33 823 21 29 
WWw impotsetdomaines gouv.sn 


B. Responsabilite des dirigeants et entrepreneurs individuels 


Article 656. I. Lorsqu'un dirigeant d'une société, d'une personne morale ou de tout 
autre groupement, est responsable des manœuvres frauduleuses ou de l'inobserva- 
tion grave et répétée des obligations fiscales qui ont rendu impossible le recouvre- 
ment d’un impôt, droit, taxe, redevance ainsi que des intérêts, amendes et pénalités 
dus par la société, la personne morale ou le groupement, ce dirigeant peut, s'il n'est 
pas déjà tenu au paiement des dettes sociales en application d'une autre disposition, 
être déclaré solidairement responsable du paiement de la créance du Trésor par le 
Tribunal régional. A cette fin, le comptable public compétent assigne le dirigeant de- 
vant le président du tribunal régional du lieu du siège social. Cette disposition est 
applicable à toute personne exerçant en droit ou en fait, directement ou indirecte- 
ment, la direction effective de la société, de la personf du groupement. 


Il. Lorsque dans l'exercice de son activité profeéSlonnelle, l'entref r individuel à 


III. Lorsqu'une personne 
prise a, par des manœuv 
pétée de ses obligations f 
taxe, redevance ainsi que 
leur recouvre 


pénalités dont elle est redevable, 
oine affecté dès lors que le tribu- 


Les voies dé t être exercées contre la décision du Tribunal régio- 
e le comptable public prenne à leur encontre des 
mesures conserva de préserver le recouvrement de la créance du Tré- 


SOr. 


Aux fins des Il et Ill, l& comptable assigne l'entrepreneur individuel à responsabilité 
limitée devant le Président du Tribunal régional. 


C. Moyens de poursuites 


Article 657. Les poursuites prévues à l’article 654 sont effectuées par les agents de 
poursuite de l'Administration faisant fonction de porteurs de contrainte. 
L'enregistrement des actes de leur ministère est constaté sur un répertoire, avec 


l'indication du coût de chaque acte. Le comptable poursuivant peut être autorisé, par 
son comptable supérieur ou par son supérieur hiérarchique, à utiliser le ministère 
d’huissier. 
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Ces poursuites procèdent d’une contrainte administrative décernée par les comp- 
tables supérieurs ou les comptables chargés du recouvrement habilités à cet effet 
par leur supérieur hiérarchique. Les actes sont soumis, au point de vue de leur 
forme, aux règles particulières définies par le Ministre chargé des Finances ou ses 
délégués. 


Article 658. I. Il n’y a pas d'immunité d'exécution contre les créances fiscales. Tou- 
tefois, la vente de biens meubles corporels, de droits d’associés ou de valeurs mobi- 
lières, ou celle de biens immeubles des structures de droit public doit être autorisée 
par le Ministre chargé des Finances sur proposition du Directeur chargé de la comp- 
tabilité publique ou du Directeur général des Impôts et des Domaines. 


charge du débiteur, sauf s’il 
ment où ils ont été exposés 


oût d'acte est de 10.000 francs ; 
- _20.000.00 k e rancs, le coût d'acte est de 20.000 francs ; 


IV. l'est dû un droit de fecette égal à 1,5% de la dette. 


V. Le coût d'acte et le droit de recette sont dus en plus du montant encaissé par le 
comptable public qui est autorisé à maintenir les poursuites dès lors que le coût 
d'acte ou le droit de recette n’est pas payé par le contribuable. 


VI. Les frais d'exécution forcée sans titre exécutoire sont répartis comme le prévoit 
l’Acte Uniforme du Traité pour l’'Harmonisation du droit des Affaires en Afrique (OHA- 
DA) portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des voies 
d'exécution. 


Article 660. Toute autre question relative aux voies d'exécution et non traitée par le 
présent code est réglée conformément aux règles de droit commun. 
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Sous-section 2. SAISIES CONSERVATOIRES 


Article 661. I. Le comptable public peut, en vertu d’un titre exécutoire ou sans titre, 
sans commandement préalable, en matière de taxation d'office ou lorsque des cir- 
constances sont de nature à compromettre le recouvrement d’une créance fiscale, 
pratiquer une mesure conservatoire sur les biens meubles corporels ou incorporels 
d'un redevable. 


Il. Lorsque la mesure est pratiquée sans titre, le comptable doit, dans le mois qui suit 
la saisie, à peine de caducité, introduire une procédure ou accomplir les formalités 
nécessaires à l'obtention d’un titre exécutoire. 


de deniers provenant du chef des, assujetti : ilè Trésor public 
sont tenus, sur la demande qui ft des assujettis, 
sur le montant des fonds 
ou partie des sommes du nent ainsi pour les gé- 


s dus par celles-ci. 


ment responsable de la det- 
st établi dans les conditions pré- 


ÿations à l'égard du contribuable débiteur, les modali- 
db, le cas échéant, les cessions de créances, délégations 
Dit communiquer copie des pièces justificatives de ses dé- 


tés qui peuvent les'é 
ou saisies antérieures" 
clarations. 


V. Ces déclarations ainsi que la communication des pièces qui les justifient doivent 
être faites sur-le-champ à l'agent d'exécution et mentionnées sur l'avis ou, au plus 
tard, dans les trois (3) jours si l’avis n’est pas signifié à personne. Le tiers saisi est te- 
nu au paiement de la dette du contribuable, en cas de déclaration inexacte, incom- 
plète ou tardive, sans préjudice d’une amende établie sur procès-verbal qui le rend 
solidaire. 


VI. Lorsque la saisie est effectuée auprès d’une banque, d’un système financier dé- 
centralisé, d’un établissement financier ou de toute autre personne faisant profession 
de tenir des deniers, il lui est fait obligation de communiquer, séance tenante, par 
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écrit et sans frais, à l'agent d'exécution, la nature du ou des comptes du débiteur 
poursuivi ainsi que, relevé de compte à l'appui, leur solde au jour de la saisie. 


VII. L'avis à tiers détenteur appréhende toutes les sommes dont le tiers est détenteur 
ou débiteur au moment où il le reçoit ainsi que toutes celles dont il deviendra déten- 
teur ou débiteur dans les trois (3) mois qui suivent la date de réception. Il s'étend 
aussi aux créances à exécutions successives. 


VIII. Les sommes qui sont dues ou détenues par le tiers au moment de la saisie ou 
dans les trois (3) mois qui la suivent ainsi que les créances à exécutions successives 
sont, immédiatement ou au fur et à mesure de leur entrée à la disposition du tiers ou 
de leur échéance, versées au comptable saisissant, nonobstant toute contestation. 


IX. Les quittances des comptables pour les som es sont allouées 
en compte au tiers détenteur ou débiteur vis-à-vi 


réances fiscales, le Trésor public bénéfi- 
devable, dans la limite de la somme fixée légalement 
écisions judiciaires, d'un privilège général non sour- 


cie d’un privilège géné 
l'inscription est renouve 


oumis à publicité. Ce privilège n’est valable qu’autant que 
e avant la fin de chaque période triennale. 


Sous-section 2. HYPOTHEQUES 


Article 664. En garantie du paiement des impôts, droits, taxes et redevances de 
toute nature, et des intérêts, amendes et pénalités y afférents, le Trésor public béné- 
ficie d’une hypothèque forcée sur tous les biens immeubles des assujettis. 


Cette hypothèque prend rang à la date de son inscription. 
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Ladite sûreté est inscrite sur dépôt, à la Conservation Foncière compétente, d'une ré- 
quisition du comptable public chargé du recouvrement, appuyée d’une copie du titre 
exécutoire. 


TITRE IV : SANCTIONS 
CHAPITRE I : SANCTIONS FISCALES 


SECTION |! : INTERETS DE RETARD 


L'intérêt de retard est égaleme 
taxes ou de redevances versé i i ettitiedtives ou complé- 


de l’enregistrement. 


Il. Le taux d'intérêt de re 
par voie de rôles non acq 


ur les impôts locaux établis 
crits par la réglementation en vi- 


n dans le délai imparti par le contrat de 
slamique visé à l’article 466-22°, l'intérêt de retard, 


SECTION Il : AME 


Article 666. Les amendes prévues à la présente section sont constatées par procès 
verbal, dans les conditions fixées aux articles 612 et 613. 


Article 667. I. Sans préjudice des sanctions prévues à l’article 671, tout manque- 
ment aux obligations prévues par le présent code donne lieu à une amende égale à 
deux cent mille (200 000) francs, lorsqu'il n’est pas visé par une amende spécifique 
prévue aux articles 668 à 670. 

Les procès-verbaux établis dans les conditions fixées à l’article 614 donnent lieu à 


l'application d’une amende de cinq cent mille (500 000) francs. 
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Il. Lorsque le manquement porte sur des documents ou des renseignements à four- 
nir, l'amende est due autant de fois qu'il y a de documents ou renseignements de- 
mandés et non produits, incomplets ou inexacts. Toutefois, le montant de l'amende 
constaté dans un procès verbal ne peut dépasser un million (1 000 000) de francs. 


Article 668. I. Par exception aux dispositions de l’article 667, donne lieu à une 
amende de cinq millions (5.000.000) de francs : 
1. le défaut de tenue d’une comptabilité répondant aux normes en vigueur au Sé- 


négal ou l'absence de document comptable qui se rapporte aux écritures en- 
registrées telles que prévues par les articles 635 et 636 ; 


2. toute opposition à contrôle fiscal ; 


5. toute mention rép re où un document en 
tenant lieu non dé de l’application des dispositions de 
l'article 673 ; 


ns un acte sous signature privée pré- 


établissement ou l'utilisation de documents ou ren- 
un officier public ou ministériel, un expert ou toute 
structôre ou organisme faisant profession de tenir des écri- 

æ#plusieurs clients, que cette infraction ait été commise au- 
Ye plusieurs assujettis ; 


autre perso 
tures comptab 
près d'un seul o 


Il. Les amendes prévues au | du présent article sont doublées en cas de récidive. 


Article 669. I. Le défaut de visa en exonération d’une facture, constaté soit au cours 
d’un contrôle, soit dans le cadre de demande de restitution de taxe introduite par un 
contribuable, donne lieu à une amende égale à 5% du montant de la taxe exonérée 
due sur chaque facture non soumise à cette formalité. 


Dans les trente (30) jours suivant la réception du procès-verbal constatant le défaut 
de visa, le redevable est tenu de produire les factures dûment visées. A défaut, les 
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droits compromis sont réclamés par notification de redressements pour exonération 
non justifiée. 


La demande de visa en exonération de TVA, spontanément introduite au-delà de 
l’année de facturation, donne lieu à l'amende prévue au | du présent article, sur pro- 
cès-verbal dressé par le service d’assiette ou de contrôle. 


Il. Le défaut de dépôt des états des rémunérations du personnel salarié ou des 
sommes versées à des tiers ainsi que le dépôt d'états incomplets donne lieu à une 
amende égale à 5% des rémunérations ou des sommes non déclarées. 


qui lui est adressé. 


SECTION II! : PENAL 


Article 671. I. Outre les 
aux obligations de déclar. 
pôt, d’un droit, d 
nalité égale à 


de l’assiette ou 
ne redevance 
5%) des dr 


iement de tout ou partie d'un im- 
nent lieu à l'application d'une pé- 
éludés. 


lement aux droits dont la perception a été compro- 
mise, y cOMpPis | de paiement remis à un comptable public lui est re- 
venu impayé. 


III. La pénalité est po 50% des droits dus en cas de : 


1. défaut de reversêment d'impôts, de droits, de taxes ou de redevances facturés 
collectés ou retenus ; 


2. dissimulation du prix ou d’une partie du prix d’un contrat soumis à la formalité 
de l’enregistrement ; 


3. abus de droit ; 


4. manœuvres, dissimulations ou mauvaise foi dans la déclaration, le paiement 
ou le reversement de tous impôts, droits, taxes ou redevances ; 


5. taxation d'office. 
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IV. La pénalité est portée à 100 % en cas de récidive ou d'exercice d'activités non 
déclarées ou de manquements constatés en application de l’article 614. 


V. En matière de droits d'enregistrement, lorsque l'infraction se rapporte à des actes 
donnant ouverture à un droit fixe, la pénalité est égale au montant du droit fixe. 


VI. Les amendes, pénalités, majorations et intérêts de retard visés au présent Code, 
lorsqu'ils sont définitivement fixés, ne peuvent faire l’objet d'aucune transaction. 


VII. Les amendes et pénalités sont doublées en cas de récidive. 


SECTION IV: DISPOSITIONS COMMUNES 2 NCTIONS FIS- 
CALES 


Article 672. Les amendes, pénalités, majoré isés au pré- 
sent Code, lorsqu'ils sont définitivement fifé i j ucune tran- 
saction. 


SECTION V: DISPOSITI 


Sous-section 


Article 673. Toute perso iaüirect sur une facture ou tout 
autre document en tenant pôt du seul fait de sa mention. 


GISTREMENT ET TAXES ASSIMILEES 


Article 674. Da Slai x (6) mois à compter du jour de l'enregistrement de 
l'acte ou de la décla dministration de l'enregistrement peut exercer, au profit 
du Trésor, un droit de Smption sur les immeubles, droits immobiliers, fonds de 
commerce ou de clientélé, droit à un bail ou au bénéfice d’une promesse de bail por- 
tant sur tout ou partie d’un immeuble, dont elle estime le prix de vente insuffisant, en 
versant aux ayants-droit, le montant de ce prix majoré d'un dixième. 


Toutefois, le délai est réduit à trois (3) mois, lorsque l’acte ou la déclaration a été en- 
registré dans un service des impôts de la région de Dakar, et concerne un bien situé 
dans le ressort de ce service. 


Article 675. La décision d'exercer le droit de préemption appartient au Directeur 
chargé des Domaines. 
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Elle est notifiée à l'acquéreur, à son domicile indiqué dans l'acte, par acte extrajudi- 
ciaire. L'exercice du droit de préemption ayant pour effet de substituer l'Etat à l’ac- 
quéreur évincé, l'acquisition se trouve rétroactivement exonérée des droits de muta- 
tion qui sont en conséquence restitués. 


Article 676. Les immeubles, droits immobiliers, fonds de commerce ou de clientèle 
préemptés, peuvent être vendus sans formalités préalables, par dérogation aux dis- 
positions du Code du Domaine de l'Etat. 


Il. Ouverture de coffre-fort après décès 


d’un coffre-fort ou compartiment de coffre-fort, ataires, soit du 
conjoint de ce locataire ou colocataire s’il n’y & : o de corps, l’a 


ouvert où fait ouvrir sans observer les pr t tenue per- 
sonnellement des droits de mutation p depénali s en raison 
des sommes, titres ou objets contenu rs contre le 
redevable de ces droits et pénalités, si assible d'une 


mées visés à l’article 475 


L'héritier, donataire ou lé ent de l'amende, solidairement 
avec les contrevemantis vis édents s’il omet, dans sa déclara- 
tion, les titre 


ci hors de aire est, s’il avait connaissance du décès, tenu person- 
e et passible également d’une amende de 50.000 à 1 
million de franc 


CHAPITRE Il : SANCTIONS PENALES 


Article 678. Outre les sanctions spécifiques à chaque impôt, les infractions aux dis- 
positions qui fixent l’assiette, la quotité, le mode perception et le contrôle de chaque 
impôt, droit, taxe, redevance, intérêt, peuvent donner lieu à des poursuites judi- 
ciaires. 


Ces infractions sont prouvées par tous les moyens de droit, et constatées sur procès- 
verbal ou notification de redressement, par les agents assermentés des Impôts et 
des Domaines. 
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SECTION | : DELITS ET PEINES 


Sous-section 1. FRAUDE FISCALE 


Article 679. Sans préjudice des sanctions fiscales prévues au présent Code, est 
passible d'une amende de cinq millions (5.000.000) à vingt-cinq millions (25.000.000) 
de francs et d’un emprisonnement de deux (2) à cinq (5) ans, quiconque : 

1. se soustrait frauduleusement ou tente de se soustraire frauduleusement à 
l'établissement ou au paiement total ou partiel d’un impôt, droit, taxe, rede- 
vance ainsi que des intérêts, amendes et pénalités y afférents, qu'il s'agisse 
de dissimulation, de défaut de reversement, de œuvre ou de tout autre 
procédé frauduleux ; 


2. est responsable de déficit constaté au@ours d’un transp qui résulterait 


d’une mise à la consommation frauduléuse 


3. détourne des impôts, droits, es intérêts, 


amendes et pénalités dus. 


Article 680. I. Tout excéde 
cours d’une vérification qu 
produit soumis à une tax 
traîne la confiscation im 
transport. 


ature constaté au 
onque, toute mn en infraction, d’un 
pécifique tel : ivre il du présent Code, en- 


Il. Le contreven risonnement de quinze (15) jours 
à un (1) mai 


prescrites par le Livre brésent Code, par un fabriquant étranger ou un importa- 


teur, le Ministre chargé}dés Finances peut proposer le retrait de l'agrément pour une 
période de un (1) à cinq (5) ans, sans préjudice des sanctions prévues par le présent 
Code et le Code des Douanes. 


Sous-section 2. FRAUDE COMPTABLE 


Article 682. La peine prévue à l’article 679 s'applique également à quiconque : 


1. tient une comptabilité irrégulière soit en tenant des livres et registres non 
cotés et non paraphés dans les conditions réglementaires, soit en omettant 
sciemment de passer ou de faire passer tout ou partie des écritures re- 
quises, soit en ne faisant pas passer ou en passant sciemment des écri- 
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tures inexactes ou fictives, soit en ne tenant pas ou en détruisant avant les 
délais légaux, les documents dont la tenue est obligatoire, soit par tout 
autre procédé, notamment en minorant de façon notable, les sommes à 
déclarer ; 


2. est responsable de différence entre les écritures de la comptabilité com- 
merciale et celle d'un compte de fabrication des produits ou du livre journal 
des ventes, qui est de nature à réduire la valeur imposable. 


Sous-section 3. DELIT D’AFFIRMATION FRAUDULEUSE OU DELIT DE 


FAUX 
Article 683. I. Toute personne qui, pour ne pa r ne pas payer 
l'intégralité ou une partie d’un impôt, droit, taxe e des intérêts, 
amendes et pénalités y afférents, formule fa s du présent 
Code ou de tout autre texte le rendant regdevab nde de cinq 


deux (2) ans. 


Il. Lorsque l'affirmation jugée fra - jeu des cohéritiers 
solidaires, ou que la déclar 
tiers solidaires ou le ma i i ê peines, s’il est établi 
qu'ils ont eu connaissan 1 complété la déclaration 
dans un délai de trois mo 


Stériel ou public convaincu de s'être, d’une manière 
quelconque, rendt i manœuvres destinées à éluder le paiement de l’im- 


rents, ou du délit spéci 
vues aux articles 45 et 


a l’article 685 du présent Code, est frappé des peines pré- 
6 du Code Pénal. 


Sous-section 5. FAUSSES MENTIONS SUR ACTES PUBLICS 


Article 685. Dans le cas de fausse mention d'enregistrement, soit dans une minute, 
soit dans une expédition, le délinquant est poursuivi sur dénonciation de l’Adminis- 
tration des impôts, et condamné aux peines prévues par l’article 684. 
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Sous-section 6. OUTRAGE ET OPPOSITION AU CONTROLE OU AU PAIE- 
MENT DE L’IMPOT 


Article 686. I. Est passible d’une amende de cinq cent mille (500 000) francs à cinq 
(5) millions de francs, sans préjudice des peines prévues aux articles 196 et 204 du 
Code Pénal, quiconque : 


a. a refusé d'obéir aux injonctions des fonctionnaires des impôts et agents as- 
sermentés chargés de l'application ou du contrôle des impôts, droits, taxes, 
redevances ainsi que des intérêts, amendes et pénalités y afférents ; 


b. s’est opposé, de quelque façon que ce soit, à e leurs fonctions, les 


C. f dt | i droit, taxe ou 


durée d’un (1) an au moi rendre part à l'élection des 
membres des chambres tiers du Sénégal ou d'être eux- 
mêmes élus. 


an au moins et cinq (5) ans plus. L'inobservation de 
blication d’une amende d’un million (1 000 000) à 


Article 687. Est puni des mêmes peines que les auteurs directs de la fraude, tout 
complice et généralement toute personne qui a eu un intérêt quelconque à la fraude. 


Lorsque les faits ci-dessus sont imputables à une personne morale, les poursuites 
sont exercées et les peines appliquées à ses dirigeants, directeurs, administrateurs 
généraux ou provisoires et gérants, la personne morale étant civilement responsable 
du paiement des frais et amendes. 
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SECTION II : ACTION PUBLIQUE ET INSTRUCTION 


Article 688. Les poursuites sont engagées sur la plainte du Directeur général des 
impôts et des domaines, du Directeur chargé de la comptabilité publique ou du 
comptable public dont l’action en recouvrement est entravée, sans qu'il y ait lieu, le 
cas échéant, de mettre au préalable l'intéressé en demeure de compléter sa déclara- 
tion. Elles sont portées devant le tribunal correctionnel dans le ressort duquel un titre 
exécutoire quelconque du montant éludé des impôts, droits, taxes, redevances ainsi 
que des intérêts, amendes et pénalités y afférents aurait dû être établi ou acquitté. 
Cette plainte doit être déposée dans les délais de la prescription fixés au présent 
Code. 


Dans le cas de défaut de déclaration dans les délais 
commise dans l’année d'expiration de ces délais 


action est réputée 


Le Ministère Public exerce les poursuites cofitre pé à un des 
délits prévus aux articles 679 à 687 du du Code de 
Procédure Pénale, sont applicables à e de l’admi- 
nistration. 


Les articles 45 et 46 Code Pé des délits prévus 
par le présent Code, san i 
publics ou ministériels, e 


Article 689. Les personn 
ticles 679 et 680 du prése 
pôt, après avai bjet 
63 du Codefde 


ans des cas prévus aux ar- 
ent placées sous mandat de dé- 
ment aux dispositions de l’article 


A l’ent rsuivies en vertu des articles 679 et 680 du présent 
édiatement délivré par le juge d'instruction contre les 
dépôt est obligatoirement décerné si le montant élu- 
de perception non réglé, même frappé d'opposition, 
d’une valeur supé > à millions (2.000.000) de francs. 


Article 690. La mainleÿée du mandat de dépôt et la mise en liberté provisoire, sont, 
en tout état de cause, subordonnées aux réquisitions écrites conformes du Ministère 
Public et au versement du montant éludé des impôts, droits, taxes, redevances ainsi 
que des intérêts, amendes et pénalités y afférents. 


Article 691. 1! n’y a d'exception aux dispositions des articles 688 à 690 que si, selon 
le rapport d’un médecin commis en qualité d'expert, l’état de santé du détenu, est 
incompatible avec le maintien de l’incarcération, même dans un centre hospitalier. 


Les dispositions relatives à la mise en liberté provisoire sont applicables, même 
après la clôture de l'information, jusqu'à l'intervention d’une décision définitive sur 
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l’action publique, dès lors que la durée de la détention préventive ne dépasse pas le 
maximum de la peine privative de liberté encourue. 


A l'égard des prévenus reconnus coupables des faits prévus, l'application des cir- 
constances atténuantes et le bénéfice du sursis, sont subordonnés au paiement, 
avant jugement , au moins, de la moitié du montant éludé des impôts, droits, taxes, 
redevances, intérêts, amendes et pénalités y afférents. 


La proposition ou demande de libération conditionnelle n’est recevable qu'après 
paiement de la totalité du montant dû. 


Le juge d'instruction et le Président du Tribunal por ions du présent ar- 
ticle à la connaissance de l’inculpé ou du préve 


TITRE V : CONTENTIEU 


Article 692. I. tion des contribdäbles est introduite par voie de ré- 
clamation d ais propres à chaque impôt, droit, 
taxe ou 


Outre les Scifi à chaque impôt, droit, taxe ou redevance, toute de- 
mande de à ration, d'imputation, de restitution ou de remboursement 
implique la pro j >s ou documents comptables ou autres établissant, 
selon le cas : 


1. la nature et la destination des produits ou des services justifiant la dispense, 
l'exonération, l'iMputation ou le remboursement ; 

l'erreur d'imposition ; 

l'erreur de versement ; 

l'erreur de retenue ; 

la décision administrative de décharge ; 

la décision de justice. 


or SNS EP Pa 


Il. Dès qu'il constate, par lui-même, une erreur de l'Administration ou reçoit une déci- 
sion régulière de décharge, le service des impôts compétent peut, en l'absence de 
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demande du contribuable, proposer le dégrèvement, le remboursement ou l’admis- 
sion en non valeur du titre exécutoire dans le délai prévu à l’article 693. 


SECTION Il : DELAI DE LA DEMANDE 


Article 693. I. Sauf dispositions contraires prévues par le présent Code, la demande 
visée à l’article 692 doit être introduite dans un délai de deux (2) ans. 


Le point de départ de ce délai est constitué par la date du paiement. 


Il. Lorsque la réclamation est suscitée par un motif 
de restitution par le livre Il, les délais sont comptés 


i prévu en matière 


à partir de là de l'événement. 


Par date de l'événement, il faut entendre : 


c. la date d’acquisition à dé sique où finan- 
cière, que ces biens aie 2 i ins exportés ; 


d. la date de la déci 


III. Pour l'instruction des 
exiger tout document de n 
des produits li 


ion des prestations accomplies ou 
ande, bons de livraison, procès- 


Article 694. Ne son jets à restitution, les droits régulièrement perçus sur les 
actes ou contrats ultériälrement révoqués ou résolus par application des articles 704 
à 710 du Code de la Fâmille, et des articles 104, 106 et 334 du Code des Obligations 
Civiles et Commerciales. 


En cas de rescision d’un contrat pour cause de lésion ou d'annulation d’une vente 
pour cause de vice caché et, au surplus, dans tous les cas où il y a lieu à annulation, 
les droits perçus sur l'acte annulé, résolu ou rescindé, ne sont restituables que si 
l'annulation, la résolution ou la rescision a été prononcée par un jugement ou un ar- 
rêt passé en force de chose jugée. 
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L’annulation, la révocation, la résolution ou la rescision prononcée pour quelque cau- 
se que ce soit, par jugement ou arrêt, ne donne pas lieu à la perception du droit pro- 
portionnel de mutation. 


Article 695. Lorsque l'existence de la personne dont l’absence avait motivé le paie- 
ment des droits de mutation par décès est judiciairement constatée, ces droits peur- 
vent être restitués, à l'exception de ceux, correspondant au droit de jouissance dont 
ont bénéficié les héritiers. 


Article 696. I. Toute dette au sujet de laquelle l’agent de l’Administration a jugé les 
justifications insuffisantes, n’est pas retranchée de l'actif pour la perception du droit, 
sauf aux parties à se pourvoir en restitution, s’il y a ans les deux années à 
compter du jour de la déclaration de succession. 


Il. Les héritiers ou légataires, sont admis, de lai compter du 
jour de la déclaration, à réclamer, sous les,jüstific e III du pré- 
sent Code, la déduction des dettes éta e judiciaire, 
ou par le règlement définitif de la distri érielte à la décla- 


Article 697. Dans le cas d’ i té enant à s'ouvrir, 
le nu-propriétaire a droit à * 


Article 698. Les actes et sgi dispositions du 2. de l'article 468, 


font connaître usufruitier ; et si la naissance est 


arrivée hors justifié décette date avant l'enregistrement, à 


e 2 ans, sur la représentation de l'acte de 
ance a eu lieu hors du Sénégal. 


Dans le cas 0 ion i du lieu de naissance de l’usufruitier, le droit le plus 
élevé devient exiQ Sbitution, si la date de naissance est reconnue exacte. 


Article 699. Sont restituables, les droits d'enregistrement perçus des entreprises de 
crédit-bail ou de financé islamique sur les acquisitions d'immeubles à usage profes- 
sionnel ou d'habitation, de matériels, d'outillages ou de biens d'équipement, lorsqu'il 
est justifié : 

1. que le bien acquis puis cédé appartenait antérieurement au client repreneur et 
qu'aucune mutation au profit d'une autre personne ne s'est produite entre l'époque 
de la cession qu'il avait consentie à l'entreprise de crédit-bail ou de finance isla- 
mique, et celle de la rétrocession que celle-ci lui a consentie ; 

2. de la conclusion au profit du client repreneur, simultanément à la vente qu'il avait 
consentie, d'un contrat de crédit-bail ou de finance islamique. 
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CHAPITRE II : RECOURS DEVANT LES COMMISSIONS 


Article 700. Il est institué, suivant les dispositions ci-après : 
a) une commission spéciale en matière de droit d'enregistrement ; 


b) une Commission paritaire de conciliation. 


SECTION | : DISPOSITIONS COMMUNES 


Article 701. I. Les commissions prévues à l’article 700 peuvent être saisies à l’ini- 
tiative de l’Administration ou du contribuable. 


Toutefois, le contribuable vérifié ne peut saisir les 
alablement demandé, suite à la confirmation des 
hiérarchique auprès du Directeur compétent. 


>, qu'après avoir pré- 


droits, à D jer d’un recours 


Les commissions rendent des avis qui doiv 


la commission visée au a) 
- en l'absence d'accord i : fait, pour ce qui con- 
cerne la commission visé 


Le défaut défsaisi ission par l'administration, alors que le contribuable 
en a formulé l\den e la nullité des impositions afférentes aux seuls re- 
dressements rele pétence de la dite commission. 


La saisine d’une com 
de recouvrement. 


ssion est suspensive de la procédure de rappel de droits ou 


III. Chaque commission se réunit sur la convocation de son Président. Elle délibère 
valablement à condition qu'il y ait au moins la majorité de ses membres présents ou 
représentés, y compris le président. En cas de partage des voix, celle du président 
est prépondérante. 


La commission doit se tenir dans un délai de deux (2) mois suivant, selon le cas, sa 
saisine par le contribuable, ou la réception par le contribuable du courrier l’informant 
de sa saisine par l'administration. 
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Les parties sont convoquées vingt (20) jours au moins avant la date de la réunion et 
transmettent leurs observations écrites. Le contribuable peut se faire assister par une 
personne de son choix, ou se faire représenter par un mandataire dûment habilité. 


Si l’une d'elles ne comparaît pas, ne se fait pas représenter ou n’a pas fait parvenir 
ses observations écrites, la Commission émet néanmoins un avis sur le bien fondé 
du redressement. Cet avis est notifié par lettre recommandée avec accusé de récep- 
tion ou par cahier de transmission aux parties. 


L'avis de la Commission est transmis au service chargé du contrôle qui doit en infor- 
mer le contribuable et lui indiquer sur quelles bases l'imposition va être établie sous 
peine de nullité des impositions correspondantes aux pe lesquels la Commis- 
sion s’est prononcée. 


Les irrégularités qui peuvent affecter la compéte éri OU géographique de 
la commission, sa composition, le déroulemebfile S otivation de 
l'avis qu'elle a rendu, ne constituent pa procédure 
d'imposition 


SECTION II : COMMI 
D’ENREGISTREMEN 


Article 102. iè n matière de droit d'enregistrement 
xable, lorsque l'administration a rehaussé 
i à la liquidation des droits. 


Le recours à Cette issi St autorisé pour tous les actes ou déclarations cons- 


tatant la transn ciation de biens soumis à un droit proportionnel 
d'enregistrement. 


La commission comp erritorialement est celle dans le ressort de laquelle les 
biens sont situés, ou celle” du principal établissement de l’entreprise si les biens sont 
compris dans une même exploitation. 


Dans le cas de succession, la commission compétente est celle du domicile du dé- 
funt ou du lieu d'établissement du notaire qui a ouvert la succession. 


Sous-section 2. COMPOSITION 
Article 703. La commission spéciale siégeant au chef-lieu de région comprend : 


- un Inspecteur des Impôts et des Domaines représentant le Directeur char- 
gé de l'enregistrement ; 
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-_ le Chef du Service régional des Impôts et des Domaines ou son représen- 
tant ; 

-__le Chef du Service régional du Cadastre ou son représentant ; 

-__le Représentant de la Chambre des Notaires ; 

- le Représentant de la Chambre de Commerce et d'Industrie ; 

- le Représentant du maire de la commune intéressée ou celui du conseil ru- 
ral. 


La commission est présidée par un magistrat désigné par le juge du Tribunal régio- 
nal. 


Un Inspecteur des Impôts et des Domaines remplit les fonctions de secrétaire et as- 
siste aux séances. 


SECTION II! : COMMISSION PARIT AIF 


Sous-section 1. 


Article 704. Une Commission pâritai lai Saccords entre 
le contribuable et l’Administrati relatives à des 


Peuvent notamment être e conciliation, les litiges 
relatifs aux cas suivants : 
1 taux d'amortissement pratiqué ; 
2 prolonger, de manière notable, la 


probant ou non d’une comptabilité ; 


5, affaires réalisé par une entreprise ; 
6. de comptabilisation des travaux en cours. 
La Commission co st celle du principal établissement de l’entreprise, ou du 


Sous-section 2. COMPOSITION 


Article 705. I. La commission siégeant au chef-lieu de région est composée comme 
suit : 


—Ù 


un magistrat désigné par la Cour des comptes qui en assure la présidence ; 

2. deux représentants de la Direction générale des Impôts et des Domaines ; 

3. un expert-comptable, représentant l'Ordre national des experts-comptables 
et comptables agréés ; 

4. un expert fiscal, représentant l'Ordre national des experts et évaluateurs 

agréés ; 
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5. un représentant de la Chambre de commerce, d'industrie et d'agriculture. 


Il. Le secrétariat est assuré par un agent ayant au moins le grade d'Inspecteur des 
impôts et des Domaines. 


CHAPITRE III : RECOURS ADMINISTRATIFS 


SECTION I : RECOURS GRACIEUX 


Elle doit, quels que soie 
Chef du service d’assiette 
ayant motivé le rece 


Le défaut déMféponse dans lé 


contribuable. 


élai susvisé équivaut à un rejet de la demande du 


SECTION II : RECO 
FISCAL 


RS HIERARCHIQUE SUITE A UN CONTROLE 


Article 707. I. Le contribuable qui conteste le bien fondé d’une imposition établie à 
la suite d’un contrôle fiscal, peut saisir d’un recours hiérarchique le Ministre chargé 
des Finances. 

Il. Pour être recevable, le recours prévu au | du présent article doit : 


1. être déposé dans le délai de deux (2) mois à compter de la notification qui lui 
est faite du titre de perception ; 
2. porter sur des questions de droit ; 
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3. être appuyée des copies de tous les éléments de la procédure contestée ainsi 
que les justifications du bien-fondé de la requête. 


Il. Le recours prévu au présent article n’est pas recevable lorsque le contribuable : 
1. a manifesté son acceptation des montants qui lui sont réclamés au cours de la 


procédure de rappel de droit ; 
2. a saisi, préalablement audit recours, le tribunal. 


Article 708. I. L'autorité visée à l’article 707 notifie sa décision au contribuable dans 
le délai de quatre (4) mois à compter de la réception de la demande. 


Il. Le défaut de réponse dans le délai de quatre (4 
demande, équivaut à un rejet implicite. 


apter du dépôt de la 


Article 710. I. Le reco 
cution. 


s en justice prévu à l’article 709 n'est pas suspensif de l'exé- 


Il. L'introduction des instances a lieu devant les tribunaux de la situation du service 
chargé du recouvrement. 


Il. Le ministère d'avocats n’est pas obligatoire. 


IV. Il n'y a d'autre frais à supporter, pour la partie qui succombe, que ceux de timbre 
des significations éventuelles et du droit d'enregistrement, le cas céhéant. 
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V. Les tribunaux accordent aux parties les délais qu'ils leur demandent pour produire 
leur défense. Ce délai ne peut néanmoins excéder trente (30) jours. Si le demandeur 
n'observe pas ce délai, il est réputé s'être désisté. 


VI. Sauf exception prévue par le présent code, les voies de recours prévues par le 
Code de Procédure Civile, sont ouvertes aux parties. 


Les règles fixées pour la procédure devant les tribunaux régionaux, sont applicables 
à la procédure d'appel. 


SECTION Il: CONTENTIEUX DU RECOUVRE 


Sous-section 1. SURSIS À EXEC 


Article 711. Par exception aux disposi e régulière- 
ment saisi peut accorder, le sursis à t immédiat 
des impôts, droits, taxes, redevances, p intérê > retard, à la 
condition que le demandeur ait, : : droits mis à sa 
charge par une réclamation c Nprésénté des garanties 


Article 712. L’assujetti q ici j ouvrement des droits et 
pénalités mis à sa charg 
et le comptable public int ant le Président du Tribunal Ré- 


s, les garanties offertes par lui. 


e énoncées dans l’assignation et leur jus- 
remière audience. 


Article 713. e, le redevable qui a réclamé le bénéfice de la dis- 
position prévue & eut être poursuivi jusqu'à la saisie, sans qu'il y ait lieu 
d'attendre la décisio diction compétente 


Le comptable public apPrécie si les garanties offertes par le redevable pour surseoir 
à l'exécution du titre exécutoire, sont propres à assurer le recouvrement de la somme 
contestée. Il peut, à tout moment, si il le juge nécessaire, exiger un complément de 
garanties. Les poursuites sont reprises, lorsque le redevable ne satisfait pas, dans le 
délai de trente (30) jours, à la demande qui lui est adressée à cet effet par lettre re- 
commandée avec accusé de réception ou par cahier de transmission. 
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Sous-section 2. GARANTIES A PRODUIRE 


Article 714. Pour être admises, les garanties prévues à l’article 713 doivent être 
constituées par l’une des opérations suivantes : 


-__ consignation à un compte d'attente du trésor ; 
- dépôt d'obligations dûment cautionnées ; 

- dépôt spécial de valeurs mobilières ; 

- affectation hypothécaire ; 


- dépôt de 25 % des droits en principal à la Caisse des Dépôts et Consignations 
assorti de la remise d’une caution bancaire, pour le 


Article 715. En dehors des cas limitat ar la loi, au- 
cune autorité publique, ni l’administr : accorder de 
remise ou modération des impôt endes et pé- 


nalités légalement établis, ni nsen devenir per- 
sonnellement responsables 


Article 716. I. Toute dis 
nistrations publiques, et 


rat passé par les admi- 
, l'exonération, la suspen- 
evances, d'intérêts, d'amen- 
des et de pénalités établis toute loi fiscale, est nul et de nul 
effet, lorsqu'e a : adne convention internationale régu- 


lièrement 

Il. To ord prévoyant des exonérations fiscales doit être si- 
gné, contre ent visé par le Ministre chargé des Finances. Il est 
notifié dans Îe Je sa signature au service des impôts compétent. La 
convention doit ullité, mentionner les dispositions de la loi qui pré- 


voient l’exonératio 


Il. Le Ministre chargé des Finances peut toutefois, à titre dérogatoire, viser en hors 
taxes des opérations financées de l'extérieur sous forme de dons ou de subventions 
non remboursables. 


TITRE V : DOMAINE D'APPLICATION 


Article 717. I. Les délais prévus par le présent code sont des délais francs. Les 
premier et dernier jours ne sont pas inclus dans le décompte. Lorsque le jour de l'ex- 
piration d’un délai coincide avec un jour non ouvrable, il est prorogé jusqu'au premier 
jour ouvrable qui suit. 
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Il. Lorsque dans une disposition du présent code, il est fait renvoi à un article, ledit 
renvoi vise un article du présent code à moins qu'il ne soit précisé le texte législatif 
ou règlementaire qui est visé. 


TITRE VI : DISPOSITIONS DIVERSES 


Article 718. Les dispositions du titre premier du Livre | du code général des Impôts 
sont applicables aux revenus acquis, perçus ou réalisés au 31 décembre 2012, ainsi 
qu'aux résultats des exercices clos à cette date. 


et à la contribution 
ents, salaires, in- 


Les dispositions relatives à l'impôt sur les traiteme 
forfaitaire à la charge des employeurs sont appli 
demnités et émoluments dus et versés à comptefdu 1° janvier 20 
Article 719. Les dispositions des articles’529 e 
cables à compter du 1er juillet 2013. 


Q du présent ct sont appli- 


Article 720. Sont abrogées toutes dispos un présente- 
ment applicables et afférentes S, aux taxes et 
droits indirects internes, au publicité foncière 
et taxes assimilées, nota uant un Code géné- 


ral des Impôts modifiée. 


Article 721. Sont rappo 
traires à la présente ne ém 
celles conten 


réglémentaires antérieures con- 
istratives ou fiscales, notamment 


inistratives émanant du Ministère de 
on générale des Impôts et des Domaines. 


ises, soit au bénéfice du code des investissements, 
soit au bénéfie i ives aux entreprises franches d'exportation ou aux en- 
treprises agréée che industrielle de Dakar ou des lois portant codes 
minier et pétrolier, ises, pour la durée et la validité de leur agrément, au 
régime fiscal qui leur'e onsenti selon les textes en vigueur, à la date dudit agré- 
ment. 


Toutefois, les mécanismes de validation et de contrôle des exonérations bénéficiant 
aux personnes visées au premier alinéa, titulaires d’agréments en cours de validité, 
seront fixées par circulaire du Ministre chargé des finances. 


Article 723. Des décrets d'application et des arrêtés, circulaires ou instructions du 
Ministre chargé des finances peuvent, en tant que de besoin, préciser les modalités 
d'application du présent code. 
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D Direction Générale des Impôts et des Domaines - Rue de Thiong x Vincens 


La présente loi ainsi que ses annexes seront exécutées comme loi de l'Etat. 
Fait à Dakar, le 
Par le Président de la République Macky SALL 


Le Premier Ministre 


Abdoul Mbaye 
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